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I. 


Les  annales  de  l'Europe  n'auront  jamais  eu  à 
enregistrer  des  événements  d'une  nature  aussi  gé- 
nérale j  aussi  violente  et  aussi  extraordinaire  que 
l'ont  été  eeux  de  l'année  1848.  Il  y  avait  un  pres- 
sentiment presque  universel  que  des  événements 
graves  se  préparaient.  On  voyait  l'agitation ,  on  en 
connaissait  les  causes,  les  mayéns,  on  en  signalait 
le  but  ;  et  cependant  tout  le  monde  fut  pris  comme 
à  l'improviste.  Il  n'y  a  pas  eu  d'imprévoyance, 
mais  il  y  a  eu  irrésolution.  It  'y  a  eu  ce  manque 
d'appréciation  du  danger  qui  fait  que,  sans  le  mé- 
connaître ,  on  ne  sait  cependant  pas  se  préparer  à 
le  combattre. 

Je  ne  ferai  pas  Thonnear  aux  partis  qui  se  pro- 
clament hautement  révolutionnaires  de  leur  attri- 
1  1 
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buer  exclusivement  les  bouleversements  qui  me- 
nacent d'une  destruction  totale  l'ancienne  organi- 
sation politique  et  sociale  de  l'Europe.  C'est  un 
ennemi  qui,  depuis  longtemps^  avait  fait  sa  dé- 
claration de  guerre  et  s'était  mis  en  campagne.  S'il 
Il  eu  des  succès  aussi  décisifs  que  Vont  été  ceux  de 
l'année  1848,  n'est-ce  pas  parce  qu'on  lui  avait 
laissé  choisir  son  champ  de  bataille  tel  qu'il  vou- 
lait l'avoir;  qu'on  lui  avait  laissé  prendre  tous  les 
ouvrages  avancés  des  positions  qu'il  fallait  défen- 
dre; qu'on  avait  laissé  ses  agents,  les  uns  secrets, 
les  autres  connus,  s'introduire  dans  toutes  les 
places?  N'est-ce  pas  parce  qu'on  n'a  su  opposer  à  la 
hardiesse,  à  la  vivacité  et  à  la  persévérance  de  ses 
attaques  qu'une  résistance  passive;  au  déluge  de  ses 
paroles  que  le  silence  d'une  dignité  mal  comprise; 
ou  bien  à  ses  sophismes  que  des  armes  émoussées 
par  le  temps?  Les  théories  de  l'erreur  peuvent  sans 
doute  varier  à  l'infmi;  tandis  que  la  vérité  a  des 
limites  nécessaires  :  mais  les  moyens  de  faire  valoir 
et  de  défendre  les  droits  de  la  vérité  ne  sont  pas 
enfermés  dans  ces  limites.  L'intelligence  doit  savoir 
prendre  et  varier  les  formes  qui  la  feront  pénétrer 
plus  avant  dans  l'esprit  et  dans  la  conscience  de 
ceux  à  qui  elle  s'adresse  :  mais  ce  n'est  que  dans  la 
vérité  seule  que  doivent  être  prises  ces  formes. 
Peut-on  désarmer  l'erreur,  quand  soi-même  on 
emploie  des  armes  qui  lui  sont  empruntées  ?  11  est 
difficile  d'entrer  dans  notre  époque  la  plume  à  la 
main.  Elle  est  si  agitée,  si  confuse,  qu'il  faut 
craindre  de  ne  pas  en  parler  avec  clarté  qu  avec 
justice.  Quand  les  événements  sont  plus  forts  que 
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les  hommes;  quand  des  peuples  entiers  sont  em- 
portés sans  ravoir  voulu  et  sans  le  savoir,  Thomme 
isolé  ne  doit-il  pas  craindre  de  l'être  aussi?  Pourra- 
t-il  continuer  à  marcher  dans  la  direction  qu'il  a 
choisie?  Pourra-t-il  ne  dire  que  ce  qu'il  veut  dire? 
Les  paroles  ne  s'entraînent-elles  pas  elles-mêmes, 
encore  avec  plus  de  facilité  que  les  choses  ?  Sera- 
t-il  possible  de  parler  avec  calme  d'un  mouvement 
auquel  rien  n'a  pu  résister,  au  centre  duquel  on  se 
trouve  placé?  Et,  si  l'on  peut  voir  les  résultats  qu'il 
a  produits  comme  on  voit  les  dégâts  après  un  orage, 
sera-t-il  facile  d'en  saisir  les  causes?  Il  y  a  tou- 
jours des  accusateurs  après  de  pareils  malheurs; 
ou  plutôt  tout  le  monde  est  accusateur;  car  per- 
sonne ne  veut  reconnaître  ses  fautes.  On  se  dit  vic- 
time pour  se  faire  innocent.  Mais ,  si  les  difficultés 
sont  si  grandes ,  pourquoi  ne  pas  laisser  au  temps 
le  soin  d'écrire  l'histoire  ?  Ne  lui  léguons-nous  pas 
assez  de  faits  et  de  matériaux  ?  Laissons-lui  le  soin 
de  les  mettre  en  ordre.  Auteurs  du  mal  ou  ses 
victimes,  le  devoir  le  plus  pressant  que  nous  ayons 
à  remplir  n'est-il  pas  celui  de  le  réparer  et  d'en 
prévenir  le  retour?  Je  veux  souscrire  à  cet  acte 
de  bon  propos. 

Mais  comment  travailler  à  cette  réparation? 
L'orage  est- il  apaisé?  Les  passions  sont -elles 
éteintes?  Le  feu  qu'elles  ont  allumé  peut-il  cesser i 
tant  qu'on  lui  livre  du  combustible?  Comment 
sauver  ce  qui  reste  encore  de  notre  édifice,  si  nous 
le  laissons  se  consumer  de  fond  en  comble?  Pour 
agir  en  réparateur ,  il  nous  faut  donc  étudier  les 
ruines  qu'a  déjà  produites  l'incendie.  Il  nous  fau  t 


rechercher  les  causes  qui  les  ont  faites.  Ce  n'est 
pas  comme  juges  que  nous  avons  à  travailler.  Nous 
n'avons  de  sentence  à  prononcer  contre  personne  ; 
nous  n'avons  que  des  événements  à  juger.  Mais  les 
hommes  ne  font-ils  pas  les  événements  ?  Gomment 
donc  les  séparer  de  la  condamnation  ?  La  solution 
de  cette  difficulté  est  grande.  La  chercher  est  ton- 
tefois  un  devoir  de  moralité  qu'il  faut  remplir. 

Plaçons-nouS|  sans  hésiter^  au  point  le  plus  élevé 
de  la  question.  Les  gouvernements  accusent  les 
peuples  j  les  peuples  accusent  les  gouvernements. 
Loin  de  prendre  cette  séparation  pour  point  de 
départ  de  nos  recherches ,  établissons,  comme  base 
fondamentale  de  tout  ordre  social  qui  doit  aspirer 
à  prospérer  et  à  durer,  un  principe  de  constante 
solidarité  entre  les  gouvernements  et  les  peuples  ; 
et  disons  tout  d'abord  que,  dans  le  partage  de  cette 
solidarité ,  la  plus  grande  part  incombe  aux  gou- 
vernements, et  que  cette  part  est  d'autant  plus 
grande ,  qu'ils  se  rapprochent  davantage  d'une 
monarchie  pure. 

La  confiance  est  détruite  des  deux  côtés.  Chaque 
parti  veut  se  justifier  en  accusant  l'autre.  11  y  a, 
d'un  côté,  dans  cet  acte  d'accusation,  un  principe 
de  réaction.  C'est  ne  pas  tenir  compte  d'une  pensée 
de  Pascal,  qui  disait  que  «  vouloir  rétablir  un  an- 
cien ordre  de  choses  détruit ,  c'est  faire  une  nou- 
velle révolution  ;  »  ou  bien ,  il  y  a,  de  l'autre  côté, 
la  volonté  de  continuer  son  attaque  contre  ce  qui 
existe.  Mais  ne  finirait-on  pas  par  tout  détruire, 
puisqu'on  détruirait  alors  jusqu'au  germe  d'un 
nouvel  avenir? 
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L'admission  d'un  principe  de  solidarité  entre  les 
gouvernements  et  les  peuples  ne  doit-il  pas  plutôt 
les  conduire  au  sentiment  conune  à  Taveu  de  leurs 
fautes?  Et  toute  faute^  pour  être  effacée^  pour  être 
pardonnée^  veut  être  confessée. 

Serait-il  possible  d'admettre  que  des  peuples 
gouvernés  avec  habileté ,  avec  justice ,  auraient  pu 
être  tous  entraînés  à  se  révolter^  pour  ainsi  dire^ 
simultanément?  Des  hommes  heureux,  protégés 
dans  leurs  droits  comme  dans  leurs  intérêts ,  pou-* 
vaut  se  livrer  sans  entraves  au  mouvement  d'un 
ordre  social  bien  établi,  qui  favorise  le  développe- 
ment progressif  de  l'intelligence ,  sans  altérer  ce 
principe  de  conservation  qui  seul  peut  assurer  la 
durée  ;  des  hommes  qui  pourraient  jouir  à  la  fois 
des  douceurs  d'une  vie  domestique  que  leur  garan- 
tissent les  mœurs  plus  encore  que  les  lois,  et  pren- 
dre part ,  chacun  selon  sa  mesure ,  aux  avantages 
que  donne  la  vie  d'une  nationalité  politique ,  riche 
et  puissante;  de  pareils  hommes  pourraient-ils 
vouloir  se  révolter  ou  se  laisser  entraîner  à  la  ré- 
volte ?  S'il  était  possible  de  l'admettre ,  il  faudrait 
alors  désespérer  de  l'humanité  tout  entière.  Ne 
serait-elle  pas  livrée  à  tous  les  mouvements  suscités 
au  hasard  par  une  cause  qui  manquerait  à  la  fois 
de  prévoyance,  de  raison,  de  justice?  Ne  serait-ce 
pas  mettre  en  question  les  lois  de  la  Providence 
elle-même  ?  Et  quand  l'homme  ne  croit  plus  à  la 
Providence,  tous  ses  bienfaits  ne  sont-ils  pas  per- 
dus pour  lui?  Sera-t-il  vrai,  quand  il  n'a  plus  le 
sentiment  de  la  vérité?  Sera-t-il  juste,  quand  il  ne 
croit  pas  à  la  justice  ?  Ne  se  livrera-t-il  pas  à  toutes 
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ses  passions,  quand  il  ne  croit  plus  à  aucune  règle  ? 
Quand  un  pareil  homme  aspire  au  pouvoir,  peut-il 
avoir  un  autre  but  que  celui  de  satisfaire  à  tous  ses 
goûts  ?  Que  pourrait  devenir  un  monde  ainsi  gou- 
verné? L'histoire  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois.  Vou- 
lons-nous donc  lui  donner  le  droit  de  le  dire  une 
fois  de  plus  ?  Four  rétablir  la  foi  dans  les  lois  de  la 
Providence,  il  faut  donc  prouver  que  les  malheurs 
que  nous  avons  eu  à  subir,  et  qui  ne  sont  rien 
encore  en  comparaison  de  ceux  qui  nous  menacent, 
sont  la  suite  nécessaire  des  fautes  des  hommes ,  et 
que  la  part  la  plus  grande  de  ces  fautes  retombe  à 
la  charge  de  ceux  qui  avaient  mission  de  les  gou- 
verner. Car,  il  faut  le  répéter,  une  société  qui  au- 
rait été  bien  gouvernée  ne  pourrait  pas  tomber 
dans  un  état  de  confusion  pareille  à  celle  que  nous 
avons  sous  les  yeux. 

Pour  rétablir  l'ordre,  il  faut  en  rétablir  la  base. 
Or,  celle-ci  ne  peut  être  placée  que  dans  les  gou- 
vernements. Cette  vérité  est  tellement  évidente  pour 
tout  le  monde,  que  le  siècle  tout  entier  s'est  mis  à 
rechercher  cette  base.  On  semble  croire  que,  cette 
base  une  fois  retrouvée,  la  société  pourrait  se  refaire 
et  marcher  toute  seule.  On  oublie  que  des  principes 
ne  sont  rien,  s'ils  ne  sont  pas  mis  en  action.  C'est 
ainsi  qu'on  avait  voulu  faire  durer  les  monarchies, 
sans  rester  royaliste  ;  comme  on  veut  aujourd'hui 
fonder  des  républiques  sans  être  républicain.  C'est 
de  même  qu'on  veut  soutenir  la  religion ,  sans  être 
religieux;  je  veux  dire,  sans  remplir  les  obligations 
qu'elle  impose.  Et  je  n'entends  pas  seulement,  par 
ces  obligations^  les  pratiques  qu'elle  commande, 


mais  tes  sentimenbi  qu'elle  doit  inspirer.  EsWa 
religieux,  quand  la  vérité  n'a  plus  de  culte?  quand 
la  parole  donnée  n'est  plus  obligatoire  ?  quand  le 
mariage  n'est  qu'un  acte  passé  par-devant  notaire^ 
pour  stipuler  des  intérêts  y  et  quand  c'est  par  des 
chiffres  qu'on  veut  assurer  l'avenir  de  ses  enfants  7 
Est-ce  avoir  de  la  religion ,  que  de  retenir  le  pou« 
voir  sans  l'exercer^  soit  parce  qu'on  répugne  au 
travail  qu'il  impose,  soit  parce  qu'on  manque  des 
facultés  d'intelligence  qu'il  exige  ?  Il  ne  faut  donc 
absoudre  ni  les  gouvernements  qui  ont  failli,  ni  les 
hommes  qui  les  ont  portés  à  faillir;  car  ne  pas  les 
condamner,  c'est  mettre  la  Providence  en  question. 
Et  quand  les  gouvernements  ont  été  renversés  et 
que  les  peuples  se  sont  emparés  du  pouvoir,  ce 
sont  les  peuples  qu'il  faut  condamner,  lorsqu'ils 
veulent  le  retenir  sans  savoir  et  sans  pouvoir 
Texercer;  ou  lorsqu'ils  permettent  à  tous  les  ambi- 
tieux de  se  le  disputer  ;  ce  qui  mettra  à  son  réta- 
blissement un  obstacle  qui  durera  aussi  longtemps 
que  durera  la  lutte  des  passions  qui  veulent  s'en 
emparer. 

Je  n'émettrai  de  blâme  que  ce  qui  sera  stricte- 
ment nécessaire  pour  la  vérité  que  je  veux  prouver. 
Mais  je  veux  dire  et  je  veux  prouver  que  les  maux 
qui  pèsent  sur  les  hommes  sont  leur  propre  ouvrage  ; 
et  qu'il  faut,  pour  guérir  le  mal,  s'enquérir  des 
causes  qui  le  produisent.  Je  ne  voudrais  rien  dire 
de  plus ,  mais  aussi  rien  de  moins.  Le  blâme  est 
plus  facile  à  émettre,  quand  on  peut  l'appliquer 
aux  hommes  dans  une  acception  collective,  soit 
comme  classes,  soit  comme  peuples.  Si  cependant 
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je  trouve  y  sur  le  chemin  que  j'ai  à  parcourir,  des 
individus  qui  ont  voulu  ou  qui  veulent  eneore 
gouverner  les  nations ,  je  dois  me  réserver  le  droit 
de  parler  d'eux,  autant  que  me  le  commandera  ma 
profonde  conviction,  qu'il  faut,  pour  rendre  plus 
vive  la  foi  en  Dieu,  savoir  rendre  à  Thomme  ce  qui 
est  de  rhomme. 

Et,  quand  on  dit  que  les  maux  infligés  aux 
hommes  sont  la  punition  de  leurs  fautes,  ce  qui  est 
vrai,  il  faut,  au  moins,  savoir  quelles  sont  ces 
fautes  9  et  quels  sont  les  coupables. 

Les  dogmes  d'aucune  confession  chrétienne  ne 
s'occupent  des  fautes  commises  dans  la  conduite 
des  affaires  temporelles  de  ce  monde.  Ces  fautes 
font  cependant  le  malheur  des  nations.  Comme  la 
justice,  parmi  les  hommes,  ne  peut  être  qu'incom- 
plète, il  en  résulte  que  les  événements  punissent 
les  innocents  et  les  confondent  avec  les  coupables. 
Cette  circonstance  n'impose-t-elle  donc  pas  à  chacun 
le  devoir  de  chercher  à  prévenir  des  fautes  dont 
tous  doivent  être  solidaires? 

C'est  le  sentiment  de  ce  devoir  qui  peut  seul 
donner  le  courage  d'exercer  cette  sorte  de  ministère 
public  et  qui  devient  en  même  temps  l'excuse  de 
celui  qui  ose  l'entreprendre. 

Les  événements  de  l'année  1 848  ont  eu  pour  effet 
de  produire  un  nouveau  danger  :  celui  du  découra- 
gement. Aussi  le  premier  besoin  du  moment  actuel 
a-t-il  été  celui  de  reprendre  courage.  Les  hommes 
qui  avaient  eu  la  force  de  tout  renverser  n'ont  rien 
su  fonder.  Leurs  armes  de  destruction  étaient 
des  idées*  Ces  idées,  victorieuses,  n'en  sont  pas 


moins  impuissantes.  Elles  manquent  donc  de  vé- 
rité. Il  faut  dès  lors  y  pour  expliquer  notre  époque^ 
faire  deux  choses  :  montrer  les  fautes  et  prouver 
les  erreurs. 

Parmi  les  événements  graves ,  la  révolution  qu'a 
eu  à  subir  Pempire  d'Autriche  est  celui  qui  a  le 
plus  étonné.  Il  a  été,  eu  efTet,  difficile  de  comprendre 
comment  un  corps  politique  aussi  considérable,  qui 
s'était  toujours  maintenu  sur  la  première  ligne  de 
résistance,  a  pu  si  facilement  être  renversé  par  l'en- 
nemi qu'il  n'avait  cessé  de  vouloir  combattre.  L'il- 
lusion que  produit  la  distance  ne  laisse  pas  à  l'ob- 
servateur la  possibilité  de  distinguer  les  véritables 
causes  des  événements  qui  le  frappent;  il  se  trompe 
alors  sur  la  nature  des  forces  qui  sont  entrées  en 
action.  C'est  ainsi  qu'au  premier  choc  l'Europe  a 
dit  :  V Autriche  est  perdue.  Et  le  vide  que  devait  pro- 
duire la  chute  d'un  pareil  corps  fit  faire  fausse 
route  à  l'opinion  publique  et  même  à  plus  d'un 
gouvernement. 

Plus  les  événements  sont  grands,  plus  ils  doivent 
nécessairement  se  rattacher  à  des  causes  positives. 
Et,  quand  ils  arrivent  d'une  manière  instantanée, 
c'est  que  ces  causes  agissaient  depuis  longtemps 
d'une  manière,  pour  ainsi  dire,  occulte,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  aperçues  que  par  les  hommes  qui 
sont  placés  assez  près  d'elles  pour  les  découvrir 
sous  des  dehors  qui  trompent  l'observateur  éloigné 
ou  superflciel. 

Les  voies  par  lesquelles  les  pays  entrent  en  révo- 
lution sont  de  différentes  sortes.  Pour  le  montrer, 
nous  ne  ferons  le  rapprochement  que  des  deux  plus 
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grands  États  du  continent  européen  :  la  France  et 
l'Autriche. 

On  ne  sait  que  trop ,  et  déjà  depuis  trop  long- 
temps,  comment  la  France  est  entrée  en  révolution. 
Elle  était  puissante,  éclairée,  riche  de  commerce  et 
d'industrie,  autant  que  les  États  Tétaient  alors.  Elle 
était  fière  d'elle-même.  Elle  se  mettait  au  premier 
rang.  Mais  de  nouvelles  doctrines,  adoptées  par 
tous  les  hommes  d'intelligence  et  de  savoir,  condui- 
sirent tout  son  état  social  dans  des  voies  nouvelles. 
On  a  dit  la  force  de  la  révolution  irrésistible,  et  on 
s'est  servi  de  cet  exemple  de  la  France  pour  dire, 
depuis ,  aux  autres  peuples  qu'il  y  avait  en  chacun 
d'eux  une  force  à  laquelle  rien  ne  pouvait  résister. 
Mais  les  uns  n'ont  pas  remarqué ,  les  autres  n'ont 
pas  voulu  remarquer,  que  la  révolution  française  de 
1 789  était  déjà  faite  quand  on  la  vit  éclater.  Elle  se 
montra  irrésistible,  parce  qu'aucun  des  principes 
de  l'ancien  ordre  social  n'existait  déjà  plus.  C'est 
par  la  philosophie,  par  la  littérature  et  par  les 
mœurs,  que  s'était  faite  la  révolution  française. 
Quand  elle  fut  proclamée ,  ce  ne  fut  que  la  prise 
de  possession  de  tout  ce  qu'elle  avait  déjà  conquis. 
Elle  n'a  fait,  depuis,  que  vivre  du  butin  qu'elle 
avait  fait  alors,  sans  s'occuper  d'ensemencer  de 
nouveau  le  terrain  moral  duquel  on  avait  tout  déra- 
ciné. Ce  peu  de  mots  suffisent  pour  expliquer  l'état 
dans  lequel  la  France  se  trouve  encore  aujourd'hui. 

La  situation  de  l'Autriche  en  face  de  sa  révolu- 
tion est  d'une  nature  entièrement  différente.  L'Au- 
triche y  a  été  amenée  par  des  voies  purement 
matérielles.  Son  histoire  nous  conduira  mieux  que 
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rhistoire  d'aucun  autre  État  à  une  plus  juste  ap- 
préciation des  événements  de  notre  époque* 

Un  mouvement  de  révolution  aussi  subit,  aussi 
général,  n'est  pas  un  événement  simple  qui  puisse 
s'expliquer  par  de  Taudace  d'un  côté,  et  de  la 
faiblesse  de  l'autre.  Il  faut,  pour  produire  de  pa- 
reils résultats,  des  causes  premières,  préexistantes 
de  longue  main;  des  causes  secondes  qui  viennent 
en  préparer  l'explosion  ;  et  enfin  des  causes  de  troi- 
sième ordre,  fortuites,  accidentelles,  qui,  ne  trou- 
vant nul  obstacle,  mettent  la  révolution  en  scène. 

Le  caractère  particulier  de  l'empire  d'Autriche , 
corps  politique  de  nature  mixte,  ajoute  des  diffi- 
cultés à  l'explication  du  mouvement  révolution- 
naire qui  l'a  fait  entrer  dans  de  nouvelles  voies. 
Un  sujet  d'une  nature  aussi  complexe  exige,  pour 
être  compris,  que  les  éléments  dont  il  se  compose 
soient  rigoureusement  classés. 

Il  y  a  des  révolutions  qui  sont  amenées  par  une 
surabondance  de  vie  à  laquelle  Tétat  social  ne 
donne  point  d'emploi  et  qui  est  refoulée  sur  elle- 
même  par  la  langueur  d'un  système  politique  qui 
se  refuse  à  l'activité,  ou  par  un  degré  de  modéra- 
tion qui  aime  à  donner  à  cette  langueur  le  nom 
d'une  vertu.  Mais,  comme  il  sera  toujours  aussi 
dangereux  pour  un  État  de  ne  pas  remplir  la  mis- 
sion qui  lui  est  assignée  par  sa  position  et  par  ses 
forces  que  de  vouloir  en  passer  les  limites,  les 
événements  ne  lui  tiennent  aucun  compte  d'une 
modération  qui  ne  manque  jamais  d'avoir  les 
mêmes  résultats  qu'aurait  eus  sa  faiblesse.  La 
révolution  de  l'Autriche,  en  1848,  a  été,  en  effet, 
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une  rérolntion  de  faiblesse.  Depuis  longtemps, 
personne  n*y  Tonlait  dn  pouToir.  Les  princes,  qui 
par  leur  rang  et  par  les  fonetions  qui  leur  étaient 
attribuées  y  étaient  les  premiers  appelés  à  suppléer 
i  ce  qui  manquait  à  Fexercice  de  la  souYeraineté , 
s^y  refusaient,  soit  par  respect  pour  le  trône,  soit 
par  Ycrtu  privée.  Chacun  d'eux  restait  dans  la 
sphère  circonscrite  de  sa  position,  laissant  au 
temps  le  soin  de  suppléer  à  ce  qui  faisait  défaut. 
Les  ministres  qui,  par  leur  place,  auraient  pu  le 
vouloir ,  ne  le  voulaient  pas ,  par  des  raisons  à  peu 
près  semblables.  Mais  les  plus  humbles  comme  les 
plus  hautes  vertus  ne  suffisent  pas  aux  soins  du 
gouvernement.  Conjointement  assises  sur  le  trône, 
elles  n'exerçaient  pas  le  pouvoir  de  la  manière  que 
Tépoque  Teût  exigé;  son  action,  sans  être  suspen- 
due, n'était  pas  assez  forte.  On  paraissait  craindre 
de  le  compromettre  en  le  rendant  plus  actif.  Il  y 
eut  donc  comme  une  espèce  d'interrègne  du  pou- 
voir souverain.  On  n'était  pas  aveugle.  On  voyait 
les  signes  que  le  siècle  donnait  de  toutes  parts.  On 
ne  se  refusait  pas  à  l'évidence  de  certaines  néces- 
sités. On  sentait  du  danger.  Mais  ce  danger  venait 
de  loin.  La  pression  des  événements  restait  encore 
extérieure.  On  ne  travaillait  qu'à  les  tenir  éloignés. 
Un  culte  peut-être  trop  idolâtre  du  principe  monar- 
chique, dans  dé  semblables  circonstances,  ne  lais- 
sait toutefois  pas  admettre  qu'il  fût  possible  de 
fortifier  de  quelque  manière  que  ce  fût  la  puissance 
souveraine,  sans  que  l'initiative  en  vînt  du  sou- 
verain lui-même.  On  craignait  alors  d'amener,  par 
une  autre  voie,  les  secousses  qu'une  telle  modifica- 
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lion  aurait  eu  pour  objet  de  prévenir.  Le  pouvoir 
était  traité  comme  une  arche  sainte  sur  laquelle 
personne  n'osait  porter  la  main  ;  et  quand  il  était  ^ 
nécessaire  de  la  mouvoir  pour  la  montrer  au 
peuple  y  tous  les  soins  étaient  dirigés  vers  le  but 
d'empêcher  que  personne  ne  vînt  se  placer  trop 
près  d'elle.  Ce  sanctuaire  ou  reposoir  d'un  principe 
que  l'on  tenait  avec  raison  pour  sacré  était  donc 
entouré  d'un  voile  que  l'on  cherchait  à  rendre  im^ 
pénétrable.  Mais  l'action  de  la  souveraineté  est  pour 
un  État  une  nécessité  à  laquelle  un  culte  inerte, 
quoique  dévoué,  ne  peut  pas  su£Qire. 

Une  administration  fortement  organisée  occupait 
et  remplissait  bien  toutes  les  régions  inférieures. 
Mais  le  vide  se  faisait  sentir  là  où  des  pensées  su- 
périeures devaient  donner  le  mouvement  et  la  di- 
rection. Le  mouvement  de  cette  administration 
n'était,  en  effet,  qu'une  sorte  d'opération  galva- 
nique faite  sur  un  corps  dont  le  principe  vital  était 
inactif.  Ceux  qui  lui  dirent  qu'ils  allaient  lui  in- 
suffler une  autre  vie  l'entraînèrent  facilement,  car 
ce  corps  ne  demandait  qu'à  regagner,  n'importe  de 
quelle  manière,  le  sentiment  de  soi-même  qu'il 
avait  perdu.  Le  mort  qui  revient  à  la  vie  ne  de- 
mande pas  quelles  en  seront  les  nouvelles  condi- 
tions. Tandis  que  les  révolutions  des  grands  États 
se  font  ordinairement  parce  que  des  princes ,  des 
ministres ,  ou  des  partis  s'y  disputent  le  pouvoir; 
la  révolution  de  Vienne  se  fit  parce  que,  depuis 
plusieurs  années,  personne  ne  voulait  y  gouverner. 
Cette  position  avait  nécessairement  fait  prendre  à 
la  politique  extérieure  le  même  caractère  de  néga- 
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tion  qui  existait  à  l'intérieur.  Tout  y  était  réduit  à 
de  simples  apparences.  A  Texception  de  quelques 
questions  vitales  que  le  cabinet  de  Vienne  sut  dé- 
fendre avec  énergie,  il  n'y  avait  que  le  simulacre 
du  mouvement  pour  tout  le  reste.  Il  y  avait  la  pa- 
role habile  et  féconde  de  celui  qui  produisait  ce 
simulacre.  Mais  des  jambes  qui  se  remuent  sans 
avancer,  des  bras  qui  s'ouvrent  pour  ne  rien  saisir, 
des  paroles  qui  frappent  l'air  sans  aucun  effet ,  des 
conseils  qui  ne  sont  pas  écoutés  parce  qu'il  leur 
manque  l'autorité  de  l'exemple,  ont  fini  par  faire 
croire  qu'il  n'y  avait  plus  là  que  l'apparence  d'un 
empire,  facile  à  renverser,  plus  facile  encore  à  dé- 
pouiller. Cette  opinion,  qui  devint  européenne, 
rendit  plus  difficile  la  position  politique  de  l'Au- 
triche ,  qui  ne  trouva  chez  les  puissances  qui  ne 
lui  étaient  pas  hostiles  ,  que  cette  sorte  de  sen- 
timent que  Ton  accorde  à  un  ami  que  Ton  re- 
garde déjà  comme  perdu.  Ce  ne  fut  donc  qu'en 
lui-même  que  l'empire  d'Autriche  put  trouver  à  la 
fors  la  force  qui  lui  était  nécessaire  pour  rendre  de 
la  confiance  à  ceux  de  ses  sujets  qui  voulaient  lui 
rester  fidèles ,  pour  soumettre  ceux  qui  lui  étaient 
rebelles ,  pour  triompher  de  ses  ennemis  extérieurs; 
et  pour  reprendre  son  rang  politique  en  Europe. 
Mais,  avant  d'arriver  aux  détails  de  cette  époque 
de  véritable  renaissance ,  il  faut  exposer  les  causes 
qui  étaient  venues  menacer  son  existence. 

L'accusation  de  faiblesse  porterait  à  faux ,  si  Ton 
voulait  la  faire  retomber  sur  les  individus.  Quel 
que  soit  le  degré  d'influence  que  peuvent  exercer 
des  princes  et  des  hommes  d^tat  placés  aux  pre- 
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miers  rangs  ^  ce  ne  sera  jamais  leur  défaillance  qui 
aurait  pu  causer  une  chute  aussi  instantanée  et  aussi 
complète  que  Ta  été  momentanément  celle  de  l'em- 
pire d'Autriche.  La  cause  ^  la  seule  cause  véritable 
de  cette  chute  a  été  la  faiblesse  de  son  organisation. 
Il  faut  l'avoir  étudiée  pour  la  comprendre ,  car  elle 
était  ancienne  ;  et  il  faut  en  parler  pour  Texpliquer. 

Si  personne,  en  Autriche,  ne  voulait  du  pouvoir, 
c'est  que  l'exercice  en  était  difficile,  parce  qu'il  ne 
présentait  rien  de  saisissable.  Toute  voiture  a  be- 
soin d'un  timon.  Tout  vaisseau,  petit  ou  grand, 
veut  un  gouvernail.  La  volonté  seule  ne  suffit  pas 
pour  donner  la  direction.  Il  en  est  de  même  d'un 
État.  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  que  la  main 
de  l'homme  puisse  saisir;  quelque  chose  au  moyen 
de  quoi  il  puisse  imprimer  un  même  mouvement, 
donner  une  même  direction.  Les  vaisseaux  sans 
gouvernail  ne  seraient  que  des  planches  plus  ou 
moins  bien  jointes  et  travaillées.  De  même,  de 
vastes  provinces  peuvent  n'avoir  qu'un  seul  maître 
sans  cependant  pour  cela  former  un  empire.  Le 
souverain  le  plus  fort,  l'homme  d'État  le  plus  con- 
sommé ,  resteront  impuissants,  ou,  du  moins, 
leurs  efforts  n'auront  point  de  résultats,  si  la  ma- 
chine du  gouvernement  manque  de  ce  quelque 
chose  qui  doit  faire  l'effet  du  gouvernail. 

Comme  cet  écrit  ne  doit  pas  être  de  nature 
didactique,  je  veux  tout  de  suite  en  venir  au  fait. 

Les  formes  collégiales  d'administration  doivent 
nécessairement  reposer  sur  le  principe  de  la  majo- 
rité des  voix.  Cette  forme  tutélaire  des  intérêts 
publics  et  privés  devient  cependant  vicieuse,  quand 
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on  en  fait  l'application  à  la  région  gonvernemen- 
taie  la  plus  éleyée  ;  cette  région  dans  laquelle  la 
raison  d'État  doit  souyent  dominer  le  point  de  vue 
rigoureusement  administratif.  11  faut  alors  un  acte 
de  volonté  supérieure  au  principe  de  la  majorité 
collégiale,  c'est-à-dire  qu'il  faut  un  acte  de  souve- 
raineté. Pour  décider  entre  des  opinions  différentes, 
il  faut,  en  un  mot,  \e:  Je  le  veux^  car  telle  est  tua 
conviction.  Là  où  cette  décision  manque ,  les  papiers 
d'affaires  sortent  sans  cesse  de  l'engrenage  des 
rouages  du  gouvernement ,  comme  Ton  voit  sortir 
des  machines  ce  papier  que  l'on  appelle  papier 
sans  fin.  Ne  faut-il  pas  qu'il  soit  coupé ,  pour  que 
l'on  puisse  s'en  servir  ? 

Il  y  avait  désaccord  dans  les  principaux  éléments 
constitutifs  de  l'État.  Ce  désaccord  était  le  produit 
du  temps  ;  ce  qui  veut  dire,  de  l'histoire.  Il  devait 
avoir  pour  suite  inévitable  la  faiblesse  de  l'organi* 
sation. 

11  ne  sera  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de  grands 
détails  f  quand  les  causes  principales  en  auront  été 
signalées. 

Le  caractère  de  l'empire  d'Autriche  était  celui 
d'un  État  fédératif. 

Le  temps  avait  amené  la  centralisation  de  l'ad- 
ministration. 

Le  principe  de  fédération  politique  affaiblit 
rÉtat,  parce  qu'il  laisse  trop  de  liberté  aux  parties, 
qui  9  selon  leur  force  y  la  prennent  dans  une  me- 
sure inégale.  Le  sentiment  de  cette  liberté  est  le 
seul  lien  de  la  forme  politique  fédérale.  Est-il  assez 
fort  pour  en  assurer  la  durée  ? 
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Mais  la  centralisation  administr^ttive ,  quand  elle 
est  trop  tendue ,  doit  nécessairement  enleyer  cett^ 
liberté  et  détruire  le  lien  fédéral.  La  fédération  doit 
donc  se  rompre  j  si  un  lien  politique  de  souverai- 
neté plus  forte  ne  vient  pas  rendre  Tunité  à  des 
parties  qui  tendent  à  se  dissoudre. 

Peu  de  mots  sufiQrpnt  pour  montrer  que  telle  fut 
rbistoire  des  derniers  temps  de  Tempire  d'Autriche. 

Tout  le  monde  y  sentait^  depuis  longtemps,  le 
coté  faible  de  sa  position  politique.  Charles  YI  fut 
le  premier  de  ses  souverains,  qui,  inspiré  par  le 
danger  dont  pouvait  être  menacée  la  succession  au 
trône ,  posa,  par  sa  pragmatique  sanction ,  le  prin- 
cipe de  Tunité.  Les  soins  et  la  prévoyance  de  Tem- 
pereur  assurèrent  à  sa  fille  Marie-Thérèse  la  pos- 
session de  tout  son  héritage.  Attaqué,  elle  sut  le 
défendre  par  son  courage  ;  elle  sut  le  gouverner 
par  ses  vertus  autant  que  par  ses  lumières.  L'héri- 
tière de  la  maison  de  Habsbourg  sut  donner  encore 
plus  d'éclat  à  cette  position  d^jà  si  élevée.  Son 
ascendant  mit  la  couronne  de  l'empereur  d'Alle- 
magne sur  la  tète  du  prince  qu'elle  avait  choisi 
pour  époux.  Elle  sut  conserver  à  la  nouvelle  sou- 
che qui  devait  sortir  d'elle  la  puissance  qui,  depuis 
des  siècles,  était  l'apanage  de  sa  maison.  Son  fils 
devint,  pour  ainsi  dire  j  l'héritier  d'une  couronne 
élective,  comme  il  l'était  des  États  autrichiens  héré- 
ditaires. 

L'avènement  de  Marie-Thérèse  au  trône  signala 

le  commencement  d'une    nouvelle   époque   pour 

TAutriche.  Tout  ce  qui  existe  dans  les  différents 

pays  qui  composent  Tensemble  de  cette  monarchie 
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date  de  son  règne  et  de  celui  de  Tempereur  Joseph  : 
lois,  administration,  tous  les  établissements  d'é- 
ducation, commerce,  industrie,  etc.  ,  etc.  C'est 
Marie-Thérèse  qui  posa  les  bases  sur  lesquelles  se 
sont  développés  les  principes ,  les  mœurs,  et  les 
intérêts  matériels  qui,  depuis  lors,  ont  fait  le  mou- 
vement social  de  l'empire.  Les  formes  sévères, 
dures  et  souvent  arbitraires  des  anciennes  lois  cri- 
minelles firent  place  à  l'esprit  de  justice  et  d'huma- 
nité que  demandait  la  civilisation  moderne.  Marie- 
Thérèse  avait  aboli  le  servage  ;  elle  avait  réglé  par 
des  lois  et  par  Yurbarium  en  Hongrie  les  rapports 
entre  les  paysans  et  les  seigneurs.  C'est  en  1776 
que  Marie-Thérèse,  devançant  la  plupart  des  États 
européens,  abolit  la  torture.  Son  règne  et  celui  de 
l'empereur  Joseph  donnaient  le  droit  d'espérer  que 
le  passage ,  si  difficile ,  des  formes ,  des  doctrines 
et  des  principes  du  moyen  âge  aux  législations  des 
États  modernes,  se  ferait  progressivement  et  sans 
secousses.  En  effet ,  Marie-Thérèse  avait  songé  à 
régler  tous  les  rapports  de  son  empire  dans  l'es- 
prit de  cette  pensée  :  que  toutes  les  lois  des  temps 
anciens  devaient  cesser,  puisque  les  mœurs  de  ces 
temps  n'existaient  plus. 

Une  des  questions  les  plus  épineuses  pour  les 
souverains  était,  depuis  longtemps,  le  règlement 
des  rapports  de  l'État  avec  l'Égliôe.  Le  conflit 
d'autorité  entre  les  deux  pouvoirs  avait  souvent 
troublé  la  paix  des  peuples.  Marie-Thérèse ,  souve- 
raine pieuse  et  fille  soumise  de  l'Église,  sut  néan- 
moins mettre  tous  les  droits  de  sa  souveraineté  à 
l'abri  de  toute  atteinte. 
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L'empereur  Joseph  dépassa^  sous  ce  rapport^  les 
limites  que  s'était  posées  Marie-Thérèse.  Mais  tou- 
tes les  principales  dispositions  qui  ont  réglée 
depuis  son  époque  i  les  relations  de  la  cour  de 
Vienne  avec  celle  de  Rome ,  sont  émanées  d'elle. 

L'empereur  François ,  pendant  son  long  règne , 
les  a  toujours  conservées  ^  en  les  prenant  toujours 
pour  règle  de  sa  conduite. 

L'histoire  blâme  Joseph  11  du  mouvement  trop 
rapide  qu'il  voulut  donner  au  développement  de 
son  empire.  Son  impatience  le  conduisit  à  sortir 
des  voies  de  la  prudence  et  quelquefois  même  de 
celles  de  la  justice.  Il  en  fit  l'aveu  par  une  rétrac- 
tation trop  tardive.  Elle  fut  pourtant  utile  ^  car  elle 
facilita  à  l'empereur  Léopold  le  moyen  de  rentrer 
dans  les  limites  des  voies  qu'avait  ouvertes  Marie- 
Thérèse. 

Les  événements  qui  se  sont  passés  en  Autriche 
depuis  l'année  1848,  et  la  forme  qu'y  a  prise  la  ré- 
volution, sont  venus  toutefois  témoigner  que,  si 
l'empereur  Joseph  avait  manqué  de  prudence,  la 
juste  appréciation  de  ce  quis  demandait  l'avenir  de 
l'empire  d'Autriche  ne  lui  avait  pas  échappé. 

Le  dernier  siècle  de  l'histoire  d'Allemagne  prou- 
vait, en  effet,  que  le  souverain  de  l'Autriche  ne  pou- 
vait trouver  les  moyens  de  conserver  son  trône  et 
sa  haute  position  politique  que  par  l'unité  de  son 
empire.  Les  événements  de  la  Gallicie,  et,  bien  plus 
encore ,  ceux  de  la  Hongrie ,  sont  la  plus  éloquente 
apologie  des  vues  politiques  de  l'empereur  Joseph. 

Les  nouvelles  lois  que  l'impératrice  Marie- 
Thérèse  avait  promulguées  dans  la  Gallicie,   au 
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nMimik  ou  elle  prit  possession  de  celte  province,  et 
rappUcmkion  que  fit  l^mpereur  Joseph  de  ces  lois 
par  l  administriition  qu  il  y  introduisit,  ont  donné  la 
ncoMMUssauce  unanime  des  populations  pour  base 
à  U  fidélité  quelles  ont  montrée  dans  ces  derniers 
iMipt»  de  crise* 

tet»  ê^êuemeuts  de  la  Hongrie  ont  prouvé  que,  si 
IVmper^ur  sVtait  trompé  sur  le  choix  des  moyens 
qu'il  ^m(^>yait,  il  ne  s*était  certes  pas  trompé  ni 
9Lur  rim|H]artaiice  ni  sur  lu  nécessité  de  resserrer  les 
li^ns  par  lesquels  il  fallait  attacher  ce  royaume  au 
ewps  de  la  monarchie. 

t>t(e  mesure  était  Taflaire  la  plus  importante. 
KU^  ^tait  inévitable.  Personne  n'ayant  su  ni  la 
r^l^r  ni  la  diriger  dans  des  voies  de  sagesse  et  de 
iiHHK^ration»  des  passions  aveugles  sont  venues 
a^HViupIir  ce  que  Tesprit  seul  aurait  dû  faire. 

lia  r^l^llion  de  la  Hongrie ,  la  guerre  qui  en  fut 
(a  i^uilis  ^t  la  nouvelle  position  qui  lui  est  faite,  ne 
li^MU  \\w  di^s  formes  accidentelles.  C'est  le  fond  de 
U  qui^^liou  qu*il  faut  traiter. 

Vu  oouutUMicement  des  guerres  de  la  révolution 
\W  ïï^^\<^%  l<^  btuunOire  de  la  république  française 
^^ail  ot^lli»  A^  lit  démocratie  la  plus  absolue.  Un 
ivav*  ttuwi  ovolusivement  aristocratique  que  la 
ll^m^l^li^  dovait  lui  ôtre  hostile.  Aussi  malgré  tout 
W  ym  1^^*  innovations  qu'avait  voulu  introduire 
lVlHpi*lH*ul*  Ji>»oph  avaient  fait  naître  d'éloignement 
f\  d'UuiuliHudo  dans  Tespritde  la  nation  hongroise, 
^^  i^HiW  I  ollt»  oopendant  franchement  à  l'empereur 
Vl  \\\\  li^ï^N^I^'"^  '^^'^^^^  pendant  tout  le  temps  de  la 
\\\{\\^  \\\\P    Iw  oour  de  Vienne   soutint   contre  la 
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France.  Cette  époque  était  tellement  agitée^  qu'il 
était  impossible  d'y  trouver  le  temps  et  le  calme 
nécessaires  pour  régler,*  dans  les  formes  consti- 
tutionnelles de  la  Hongrie ,  les  questions  que  les 
dernières  diètes  avaient  laissées  ouvertes.  Les  Hon- 
grois attendaient  le  rétablissement  de  la  paix  pour 
les  remettre  en  délibération  et  pour  se  défendre 
contre  ce  qui  aurait  pu  encore  rester  des  projets  de 
l'empereur  Joseph  dans  l'esprit  du  gouvernement 
de  Vienne. 

Aucune  des  diètes ,  rassemblées  depuis  1791^ 
n'avait  été  appelée  à  mettre  en  délibération  un  seul 
des  griefs  du  pays  ni  aucune  question  organique  ^ 
soil  d'administration^  soit  de  législation.  Si  l'em- 
pereur François  eût  choisi  l'époque  de  son  retour 
de  Paris  pour  convoquer  la  diète  à  ce  sujet,  l'ascen- 
dant moral  que  lui  donnaient  les  grands  succès 
qu'il  avait  obtenus  et  l'honneur  que  lui  faisait 
l'Europe  de  se  rassembler  à  Vienne  en  congrès, 
étaient  de  nature  à  donner  la  certitude  que  nul 
esprit  de  résistance  factieuse  n'aurait  trouvé  moyen 
de  s'organiser  dans  le  pays,  et  encore  moins  de  se 
montrer  dans  les  délibérations  de  la  diète.  L'empe- 
reur François  animé,  comme  il  l'avait  toujours  été, 
d'un  véritable  esprit  de  justice ,  serait  donc  par- 
venu à  faire  disparaître  dû  pays  jusqu'au  moindre 
germe  de  défiance.  Mais,  soit  que  les  grandes  af- 
faires de  l'empire  absorbassent  tous  ses  soins,  ou 
que  l'empereur  ne  voulût  pas  troubler  la  satisfaction 
intérieure  qu'il  éprouvait  d'avoir  non-seulement  ré- 
tabli l'intégrité  de  son  ancien  empire,  mais  encore 
de  lui  avoir  donné  augmentation  de  force  et  de 
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splendeur,  Sa  Majesté  Impériale,  éprouvant  d'ail- 
leurs un  sentiment  de  malaise  par  le  souvenir  de 
tout  ce  qu'il  y  avait  toujours  eu  de  difficile  entre  la 
Hongrie  et  le  gouvernement  de  Vienne,  la  convoca- 
tion d'une  diète  qui  aurait  eu  pour  mission  de 
trancher  des  questions  aussi  épineuses,  fut  remise 
à  un  temps  plus  éloigné. 

Ce  premier  moment  passé,  on  ne  tarda  pas  à  voir 
surgir  en  Hongrie^  sous  différentes  formes ,  le  mé- 
contentement qu'on  y  éprouvait  d'être  privé  depuis 
si  longtemps  de  l'exercice  de  ses  droits  politiques. 
Il  arriva  donc  tout  naturellement  que  la  répugnance 
de  l'empereur  augmentait  en  proportion  du  mécon- 
tentement qui  s'y  manifestait.  Gomme  il  y  a  cepen- 
dant des  choses  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  faire, 
il  fallut  bien  enfin  aborder  cette  nécessité.  La  diète 
fut  convoquée  en  1825. 

Mais  pendant  les  dix  années  qui  s'étaient  écou- 
lées depuis  la  fin  des  guerres,  un  nouvel  esprit 
s'était  emparé  des  Hongrois.  En  effet,  l'ancienne 
position  fédérative  de  la  Hongrie  était  entièrement 
changée  depuis  le  moment  où  l'empereur  François 
avait  abdiqué  la  couronne  de  l'empire  d'Allemagne. 
Quelque  faible  qu'ait  pu  avoir  été,  dans  les  temps 
antérieurs,  le  lien  fédératif  entre  les  différentes 
parties  qui  constituaient  la  monarchie  autrichienne, 
le  lustre  qu'ajoutait  la  couronne  de  Charlemagne  à 
la  puissance  du  souverain  des  États  héréditaires 
de  l'Autriche  était  si  grand  ;  l'ascendant  politique 
qu'elle  lui  donnait  en  Europe  était  si  prépondérant, 
qu'aucun  de  ces  pays  n'aurait  osé  concevoir  la  pen- 
sée de  se  séparer  de  cette  fédération ,  illustre  par 
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son  chef  et  puissante  par  sa  grandeur.  Mais  ^  quand 
après  la  nouvelle  forme  politique  définitiTement 
donnée  à  l'Europe  par  le  congrès  de  Vienne ,  la 
Hongrie  vint  à  mesurer  sa  nouvelle  position,  elle 
trouva  qu'elle  formait  à  elle  seule  presque  la  moitié 
de  la  superficie  de  la  monarchie  au^chienne  et 
renfermait  près  des  trois  septièmes  de  la  popula- 
tion de  tout  Tempire.  Si  Ton  ajoute  au  sentiment 
de  cette  supériorité  celui  de  posséder  un  pajs  plus 
riche  qu'aucun  autre  de  tous  les  dons  de  la  nature, 
il  devait  en  résulter  la  prétention  toute  naturelle  de 
prendre  dans  le  nouvel  empire  une  place  plus  im- 
portante que  celle  d'une  simple  province. 

Cette  disproportion  entre  la  Hongrie  et  les  autres 
parties  de  l'empire  détruisait  le  principe  de  pon- 
dération politique  qui  doit  être  la  base  de  tout  État 
fédératif. 

La  Hongrie ,  par  son  histoire ,  se  trouvait  beau- 
coup plus  éloignée  du  principe  de  l'unité  que  ne 
l'était  aucun  des  autres  États  de  l'empire.  La  lon- 
gue interruption  de  Faction  législative  augmentait 
les  embarras  des  deux  côtés.  Les  affaires  importan- 
tes ne  pouvaient  pas  se  faire  sans  le  concours  de  la 
diète.  Les  griefs  du  pays  s'étaient  donc  considéra- 
blement augmentés.  Beaucoup  d'intérêts  étaient 
en  souffrance.  On  se  demanda,  à  Vienne,  dans  quel 
esprit  le  gouvernement  devrait  agir.  L'empereur  et 
ceux  de  ses' conseillers  auxquels  il  accordait  le  plus 
de  confiance  furent  d'avis  qu'on  ne  pouvait  gou- 
verner la  Hongrie  qu'au  moyen  de  sa  constitution  ; 
que  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  était  assez 
grande  pour  qu'il  fût  possible  de  conserver  le  prin- 


—  24  — 

cipe  monarchique  dans  toute  son  intégrité ,  tout 
en  la  faisant  servir  à  rattacher  la  Hongrie  d'une 
manière  plus  solide  au  corps  de  l'empire. 

Mais  quand  les  constitutions,  vieilles  ou  jeunes, 
n^importe  leur  âge,  ne  sont  pas  d'accord  avec  les 
mœurs,  ni  avec  les  besoins,  avec  le  mouvement 
social  du  pays,  ni  avec  la  position  politique  que  le 
temps  lui  a  faite,  ces  constitutions  deviennent  des 
machines  de  destruction.  On  en  voit  plus  d'un 
exemple  de  nos  jours.  Celui  de  la  Hongrie  en  est  le 
plus  mémorable. 

La  Hongrie  agissait  sur  la  monarchie^  depuis  long-* 
temps  comme  une  entrave.  Je  consens  à  dire  que  la 
majorité  le  faisait  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir, 
et  qu'elle  était  de  bonne  foi.  Mais  elle  ne  voulait 
âtre  fidèle  qu'à  la  personne  du  roi  ;  et  il  est  arrivé 
que  les  Hongrois  les  plus  fidèles,  en  séparant, 
comme  ils  l'ont  toujours  fait,  la  personne  du  roi  de 
c«ll«  (lo  l'empereur,  ont  mis  l'arme  la  plus  puis- 
HunU)  dans  les  mains  du  parti  révolutionnaire.  On 
tt  vn  cM)innie  il  a  su  s'en  servir. 

Le  roi  tu^  pouvait  paraître  en  Hongrie  qu'après 
>»'Alr«  dépouillé  de  la  pourpre  impériale.  H  ne  pou- 
vait y  \mr\i\v  <iuo  des  intérêts  séparés  de  la  Hongrie, 
jinnaiH  don  inlériHs  collectifs  de  l'empire.  Lés  Hon- 
jj[i'oln,  Jaloux  do  r indépendance  que  leur  donnait 
Imui»  cMHtNtilution  politique,  jaloux  comme  le  sont 
Imm  liommoM  de  sentiments  impétueux,  mais  d'un 
i<p»pril  vHvdvi  par  l'isolement,  voulaient  tous,  à  tout 
\)v\%p  l'ouHerver  cette  position  d'indépendance.  Ils 
iHIttrluilout  une  telle  importance  à  la  conserver  en- 
ti^i'n,  qu'ilH  n'ont  môme  jamais  cherché  à  exercer 
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sur  le  gouvernement  de  la  monarchie  une  influence 
dont  les  moyens  leur  étaient  donnés  par  la  cour 
elle-même.  Ils  craignaient  que  l'exercice  de  cette 
influence  ne  les  conduisît  à  se  rapprocher  plus 
qu'ils  ne  le  voulaient.  Ils  préféraient  sacrifier  leur 
importance  plutôt  que  de  compromettre,  en  quoi 
que  ce  fut,  leur  position  d'État  séparé.  Toujours 
défiants,  et,  dans  les  derniers  temps,  accusateurs, 
ils  parlent  sans  cesse  de  la  perfidie  de  la  cour. 

Voyons  les  faits.  Ils  resteront  toujours  la  meil- 
leure réfutation  des  mots. 

Pendant  longues  années  du  règne  de  l'empereur 
François,  un  comte  Zichy  fut  le  ministre  des  finan- 
ces, et  son  ancienneté  comme  ministre  d'État  et  des 
conférences,  le  fit,  à  l'époque  la  plus  difficile  et  la 
plus  intéressante  de  ce  règne,  président  du  con- 
seil. 11  occupa  cette  place  jusqu'à  sa  mort.  La  sphère 
de  son  action,  si  importante  pour  les  finances  de 
la  monarchie,  ne  lui  donnait  aucun  droit  sur  celles 
de  la  Hongrie,  qui  n'était  pas  imposable. 

Le  comte  de  Zichy  avait  nommé  un  Hongrois  (le 
baron  de  Gervay)  secrétaire  de  la  conférence.  Le 
secrétaire  survécut  au  ministre.  Il  garda  sa  place, 
qui  devint  plus  importante  encore  par  la  nouvelle 
organisation  qui  fut  donnée  à  la  conférence  et  au 
conseil  d'État,  après  la  mort  de  l'empereur  Fran- 
çois. Un  Hongrois  se  trouvait  donc  en  possession 
de  tous  les  secrets  de  l'État  et  il  était  le  rédacteur 
des  décisions  impériales  les  plus  importantes.  Il 
mourut  dans  l'année  1845. 

Un  autre  conseiller  hongrois  (le  conseiller  Czil- 
lich)  fut  nommé  à  sa  place. 
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A  la  mort  da  comte  de  Zichy,  un  autre  Hongrois, 
le  comte  de  Nadasdy,  lui  avait  succédé  dans  le  mi- 
nistère des  finances.  Il  ne  quitta  cette  place,  après 
ravoir  occupée  plusieurs  années,  que  pour  prendre 
la  présidence  de  la  section  des  finances,  au  conseil 
d*État.  11  siégeait  dans  ce  conseil  avec  le  titre  de 
ministre  d'État  et  des  conférences. 

Il  y  avait  pour  collègue  un  autre  Hongrois,  le 
comte  Cziraky. 

Ils  étaient  les  deux  seuls  ministres  d'État  et  de 
conférence  qui  fissent  partie  du  conseil  d'État. 

Un  autre  Hongrois  était,  dans  ce  conseil,  con- 
seiller référendaire  des  affaires  financières  de  la 
Hongrie. 

Pendant  que  des  Hongrois  étaient  appelés  aux 
postes  les  plus  élevés  de  l'administration  des  autres 
parties  de  la  monarchie,  la  chancellerie  aulique 
de  Hongrie,  exclusivement  composée  de  Hongrois, 
résidait  à  Vienne,  pour  y  faire  les  affaires  de  la 
Hongrie.  Elle  était  le  seul  intermédiaire  entre  le 
roi  et  le  pays. 

Des  hommes  affranchis  de  tout  impôt  en  Hongrie 
étaient  appelés,  non  par  le  roi,  mais  par  l'empe- 
reur, à  diriger  les  finances  des  autres  parties  de 
l'empire.  Et  c'est  de  la  Hongrie  que  vient  l'accusa- 
tion de  perfidie  !  Ne  sont-ce  pas  bien  plutôt  les  autres 
sujets  de  l'empereur  qui  auraient  eu  à  se  plaindre 
d'un  pareil  degré  de  confiance?  Et  si  les  Hongrois 
ne  veulent  pas  attribuer  de  pareils  procédés  à  de  la 
confiance,  de  quels  autres  moyens  fallaiUl  donc  se 
servir  pour  leur  en  inspirer?  O^el  motif  oseraient- 
ils  donc  prêter  à  ces  procédés^  s'ils  ne  veulent  pas 
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les  recoDQattre  comme  une  preuve  du  désir  qu'avait 
la  maison  impériale  de  les  rapprocher  d'elle  ? 

La  cour  de  Vienne  avait  quatre  places  d'ambts* 
sadeurs.  Pendant  une  longue  série  d'années,  trois 
de  ces  ambassades  furent  occupées  par  des  grands 
seigneurs  hongrois.  Plusieurs  autres  missions  de 
second  ordre,  en  tète  desquelles  il  faut  nommer 
celle  de  Berlin,  étaient  également  confiées  à  des 
Hongrois. 

Ce  sont  trois  comtes  d'Esterhazy  qui  occupent 
encore  aujourd'hui  les^  missions  de  Rome,  d'Espa- 
gne et  de  Munich.  Singulière  perfidie,  en  vérité, 
qui  donnait  à  sa  victime  une  si  grande  part  d'in* 
fluence  sur  la  direction  des  affaires  étrangères  de 
l'empire  ! 

Mais  rien  ne  pouvait  changer  l'opinion  qu'avait 
la  Hongrie  relativement  à  Tindépendance  de  sa  po- 
sition politique.  La  Hongrie  ne  voulait  que  son  roi 
parce  qu'il  n'était  question  que  du  roi  dans  la  con- 
stitution. Que  ce  roi  fût  empereur,  ce  n'était  pour 
elle  qu'un  incident  historique.  Elle  avait  souvent 
trouvé  dans  cet  incident  une  puissante  protection, 
mais  sans  y  trouver  jamais  une  obligation  de  plus. 

Quand  la  révolution  vint  à  envahir  Vienne,  c'est 
avec  enthousiasme  que  la  Hongrie  eût  reçu  son 
roi,  s'il  eût  voulu  déserter  le  trône  impérial  pour 
n'occuper  que  celui  de  la  Hongrie.  N'est-ce  pas  en 
invoquant  la  fidélité  que  les  Hongrois  devaient  à 
leur  roi  qu'on  leur  fit  prendre  les  armes  pour  com- 
battre l'empereur?  Et,  si  tous,  il  est  vrai,  ne  le 
combattirent  pas,  combien  cependant  est  petit  le 
nombre  de  ceux  qui  vinrent  se  ranger  à  ses  côtés  ! 
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Pour  ceux  qui  se  donnèrent  plus  tard  le  titre  de 
vieux  conservateurs,  le  roi  restait  cependant  tou- 
jours séparé  de  l'empereur;  c'est-à-dire  qu'ils  vou- 
laient conserver  le  principe  qui  devait  nécessaire- 
ment finir  par  rompre  le  lien  qui  unissait  la  Hongrie 
à  l'empire. 

Les  Hongrois  auraient  voulu  arriver  à  rompre  ce 
lien  par  des  voies  que  les  révolutionnaires  mo- 
dernes appellent  légales. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'idée  plus  contraire  à  la 
raison  que  celle  que  l'on  veut  consacrer  par  le  mot 
dé  révolution  légale ,  et  que  le  but  que  je  me  suis 
proposé  est  de  prouver  que  les  malheurs  de  nos 
temps  ont  été  amenés  par  les  fautes  de  tous  les 
partis  ;  il  sera  utile  de  montrer  que  c'est  le  masque 
de  la  légalité  qui  a  jeté  la  Hongrie  dans  les  voies  de 
rébellion,  suite  inévitable  de  Tobstination  qVelle 
mettait,  depuis  si  longtemps,  à  vouloir  conserver 
une  position  politique,  position,  qui,  manquant 
absolument  de  vérité,  après  avoir  été  longtemps 
défendue  par  la  plus  astucieuse  hypocrisie,  devait 
finir  par  lui  mettre  les  armes  à  la  main. 

Il  suffira,  à  cet  eflfet,  de  signaler  le  moment  qui 
la  vit  entrer  dans  cette  voie. 

La  révolution  de  Vienne  venait  d'éclater  le  1 3  mars. 
La  diète  hongroise  siégeait  àPresbourg.  Le  16  mars 
arriva  à  Vienne  une  députation  des  états  hongrois, 
pour  solliciter  du  roi  la  concession  d'un  ministère 
hongrois  indépendant.  Cette  députation  présenta  au 
roi  la  formule  de  cette  concession.  Quelques  jours 
après  l'empereur  fit  assembler  une  conférence  par- 
ticulière  sous    la  présidence    de    l'héritier    pré- 
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somptif  de  la  couronne.  Ce  conseil  était  composé 
de  plusieurs  des  sommités  de  l'administration  hon- 
groise et  de  deux  ministres  autrichiens,  qui  y 
furent  appelés  comme  des  hommes  de  la  confiance 
parti<;ulière  de  Tempereur^  mais  non  pas  en  qua* 
lité  de  membres  du  nouveau  conseil  des  ministres, 
déjà  institué  alors ,  qualité  qui  d'aucune  manière 
ne  leur  aurait  donné  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  la  Hongrie,  car  la  révolution  de  Vienne 
n'avait  encore  changé  aucune  des  formes  du  gou- 
vernement impérial,  relativement  à  la  Hongrie.  Les 
affaires  de  ce  royaume  étaient  restées  dévolues  sans 
partage  à  la  chancellerie  hongroise.  La  question 
soumise  à  ce  conseil  était  de  savoir  si  la  concession 
d'un/  ministère  hongrois ,  telle  qu'elle  était  deman- 
dée, ne  séparait  pas  entièrement  la  Hongrie  de 
l'empire. 

Outre  la  concession  d'un  ministère  indépendant, 
les  Hongrois  demandaient  encore  que ,  dans  l'ab- 
sence du  roi  hors  de  la  Hongrie,  l'exercice  des  at- 
tributions les  plus  importantes,  réservées  à  la 
couronne,  fût  donné  au  palatin,  qui  à  ce  titre 
devait  joindre  encore  celui  de  gouverneur  lieute- 
nant du  roi  (statthalter).  De  ces  deux  concessions, 
l'une  aurait  annulé  le  roi ,  l'autre  le  gouvernement- 
11  était  donc  impossible  de  les  accorder. 

11  y  eut  un  compromis  passé  entre  les  mi- 
nistres hongrois  et  autrichiens  rassemblés  dans  ce 
conseil,  en  vertu  duquel  toutes  les  attributions  qui 
ne  pouvaient  être  abandonnées  sans  annuler  le  roi, 
seraient  conservées  à  la  couronne.  Ceux  des  mi- 
nistères qui   devaient  nécessairement    former   le 
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lien  entre  Tempire  et  la  Hongrie  seraient  réser- 
vés à  la  nomination  de  Tempereur,  et  les  titulaires 
seraient  destinés  à  résider  près  de  sa  personne 
comme  ministres  de  l'empire. 

Ces  ministères  étaient  ceux  des  aflaires  étrangères, 
de  la  guerre  et  des  finances. 

Ces  réserves  ayant  obtenu  la  sanction  de  Fempe- 
reur,  la  chancellerie  de  Hongrie  rédigea  un  rescrit 
souverain  qui  en  contenait  les  motifs  et  les  détails. 
Il  fut  adressé,  en  date  du  28  mars,  et  porté  le 
même  jour  aux  états  ,  à  Presbourg ,  par  le  conseiller 
Zsédényi  faisant  fonction  de  vice-chancelier.  La  dé- 
libération des  états  hongrois,  réunis  en  séance,  les 
conduisit  à  refuser  la  réception  du  rescrit  souve- 
rain ,  et  ils  déclarèrent  que  Fempereur  avait  donné 
sa  parole  à  la  députation  de  concéder  les  demandes 
qu'elle  lui  avait  soumises.  La  discussion  fut  vio* 
lente  et  ne  se  calma  que  lorsque  le  palatin  eut  pro- 
mis de  se  rendre  sur-le-champ  à  Vienne  et  d'inter- 
venir ,  pour  que  Sa  Majesté  Impériale  accordât  la 
concession  entière  telle  qu'elle  lui  avait  été  de- 
mandée. Après  quelques  heures  passées  à  Vienne  ^ 
le  palatin  apporta  aux  états  un  second  rescrit,  qui, 
sans  faire  mention  du  premier,  accordait  tout  ce 
qu'exigeait  la  Hongrie. 

La  négociation  du  palatin  s'était  faite,  dans  des 
voies  strictement  et  exclusivement  hongroises,  par 
son  influence  directe;  la  chancellerie  de  Hongrie 
ayant  été  seule  appelée  à  y  intervenir. 

L'homme  qui  veut  chercher  à  se  faire  une  opi* 
nion  juste  des  graves  événements  qui  ont  renversé 
les  anciennes  formes  sous  lesquelles  la  Hongrie 
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existait  depuis  si  longtemps ,  doit  fixer  son  attention 
sur  le  moment  que  je  viens  de  signaler. 

C'est,  en  effet ,  ce  moment  qui  a  décidé  du  sort 
de  la  Hongrie.  Et  ce  n'est  pas  un  parti  qui  en  a  dé- 
cidé; car  ce  qui  se  fit  alors  eut  lieu  sans  trouver  une 
opposition  qui  méritât  ce  nom.  Les  états  avaient 
encore  dans  leurs  rangs  tout  ce  qu'il  y  avait  d'il- 
lustre, de  distingué  et  d'influent  en  Hongrie.  Le 
ministère  qui  fut  nommé  ne  comptait,  parmi  ses 
membres,  qu'un  seul  homme  se  disant  homme  du 
peuple.   Tous  les  autres   appartenaient  aux  plus 
hautes  sommités  de  l'aristocratie  ou  de  l'adminis- 
tration. On  vit  bientôt  ce  ministère  réaliser  toutes 
les  pensées  qui  se  cachaient  encore  au  moment  où 
l'on  travaillait  à  l'obtenir.  Sa  première  œuvre  fut 
de  prendre  possession ,  en  Hongrie,  de  tout  ce  qui 
Appartenait  au  département  de  la  guerre  :  places 
fortes,  artillerie,  munitions,  et  d'en  disputer  la 
libre  disposition  au  ministère  de  la  guerre  impé- 
rial; d'exiger  la  rentrée  de  toutes  les  troupes  hon- 
groises en  Hongrie  et  la  sortie  de  toutes  les  troupes 
allemandes  hors  de  ce  pays.  Vit-on  jamais  une  dé- 
claration de  guerre  plus  positive,  un  acte  de  ré- 
bellion plus  fortement  caractérisé?  C'était  un  acte 
de  la  trahison  la  plus  perfide;  car  l'Autriche  avait 
à  se  défendre ,  dans  ce  moment,  contre  un  ennemi 
étranger  qui  était  venu  avec  toute  son  armée  au  se- 
cours de  l'insurrection  des  provinces  italiennes.  Et 
cependant  la  cour  négociait  encore.  Elle  voulait  en- 
core se  flatter  que  ce  n'était  que  l'œuvre  d'un  parti. 
Mais,  quand  tous  les  hommes  d'action  sont  d'un 
côté,  et  que,  de  l'autre,  il  n'y  que  quelques  paroles 
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sans  effet  y  la  question  doit  être  définitivement  jugée 
pour  tout  esprit  impartial. 

Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  examiner  les  affaires 
de  la  Hongrie  sous  un  rapport  plus  élevé  et  plus 
général.  A  cet  effet,  il  faut  avant  tout  se  demander 
si  le  peuple  hongrois  était  appelé,  par  son  histoire, 
par  son  nombre,  par  ses  lumières,  en  un  mot,  par 
le  degré  de  sa  civilisation ,  à  jouer  le  rôle  d'indé* 
pendance  qu'il  a  voulu  jouer  vis-à-vis  de  l'empire 
d'Autriche  y  et  à  prétendre  à  la  suprématie  qu'il 
usurpait  sur  les  autres  races,  qui,  avant  lui  et 
depuis  des  siècles  avec  lui ,  occupaient  les  vastes 
territoires  auxquels  il  avait  donné  son  nom,  en 
vertu  de  la  prépondérance  de  ses  armes. 

Le  droit  que  l'on  a  de  parler  d'un  peuple  aug- 
mente en  raison  de  la  position  qu'il  veut  prendre, 
des  prétentions  qu'il  forme,  et  de  l'influence  qu'il 
veut  exercer.  Tout  esprit  généreux  viendra  toujours 
au  secours  d'une  nation,  ou,  au  moins,  lui  accor* 
dera  sa  sympathie,  quand  elle  cherche  à  sortir 
d'une  position  gênée,  embarrassée,  et  que,  pour 
ce  qui  est  de  la  Hongrie ,  l'on  ne  peut  qualifier  par 
un  seul  mot  qu'en  la  disant  arriérée.  Mais,  si  cette 
nation  élève  la  prétention  de  prendre  une  première 
place,  de  jouer  un  premier  rôle,  n'a-t-on  pas  le 
droit  de  lui  demander  ses  titres?  11  faut  sans  doute 
admirer  des  hommes  de  courage ,  qui ,  les  derniers 
arrivés  d'Asie,  sans  annales,  sans  aucun  souvenir 
ni  d'histoire  ni  de  patrie,  eurent  la  force  de  se  con- 
quérir un  territoire,  de  s'y  maintenir  et  de  se  con-  ' 
stituer  en  peuple,  qui  eurent  la  sagesse,  en  devenant 
chrétiens,  d'emprunter  à  d'autres  une  langue  et 
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des  lois  pour  se  gouverner  eux-mêmes  et  pour  assu* 
jettir,  en  les  gouvernant^  d'autres  peuples,  devenus 
déjà  plus  tranquilles ,  mais  encore  aussi  peu  civi- 
lisés qu'ils  Tétaient  eux-mêmes.  Et  de  pareils 
hommes,  il  faudrait  les  admirer  encore,  s'ils 
avaient  également  su  comprendre  que  la  position 
qu'ils  s'étaient  faite  n'était  qu'une  position  secon^ 
daire  de  laquelle  ils  ne  pouvaient  sortir  sans  se  dé« 
truire  eux-mêmes ,  car  ils  étaient  inférieurs  de  tout 
point  à  tout  ce  qui  les  entourait.  Si ,  au  moment  où 
cette  révolution  constitutionnelle  qui  faisait  le  tour 
de  l'Europe  venait  de  pénétrer  en  Autriche,  les 
Hongrois  avaient  su  comprendre  l'avantage  que 
leur  donnait  ce  qu'ils  avaient  conservé  de  ces  an- 
ciennes formes  constitutionnelles  germaniques  que 
les  modernes  veulent  prendre  pour  principe  de  leur 
renaissance  politique ,  loin  de  chercher  à  profiter 
des  embarras  qu'éprouvait  l'Autriche,  ils  eussent 
cherché  à  se  rapprocher  d'elle ,  à  l'éclairer  de  Tex- 
périence  qu'ils  avaient  des  formes  représentatives. 
N'y  auraient-ils  pas  trouvé  le  moyen  d'étendre  leur 
influence?  Riches  comme  ils  le  sont  de  toutes 
sortes  de  biens,  ils  seraient  devenus  les  hommes 
prépondérants  de  l'empire.  Leur  grandeur  aurait 
été  la  suite  naturelle ,  et  comme  la  récompense  de 
leur  fidélité  envers  d'anciens  confédérés.  En  un 
mot,  la  Hongrie  ne  pouvait  prospérer  que  par  le 
principe  de  réunion.  Elle  devait  se  perdre  par  le 
principe  opposé  :  celui  de  la  séparation. 

La  Hongrie  n'a  jamais  compris  le  mal  que  la 
sourde  hostilité  de  sa  constante  opposition  avait 
fait  à  l'Autriche.  Et,  quand  un  public  superficiel 
I  3 
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Le  titre  que  la  Hongrie  fait  valoir  en  faveur  de  sa 
constitution  et  de  son  oi^anisation  sociale  est  celui 
d'avoir  duré  longtemps^  comme  si  la  vieillesse  à 
elle  toute  seule  était  un  avantage  Le  temps  n'est 
rien  par  lui-même.  11  n'a  d'autre  valeur  que  celle 
qu'on  lui  donne  par  l'usage  qu'on  sait  en  faire. 
L'homme  ne  se  donne  pas  la  vie.  11  ne  peut  être 
fier  que  de  ses  œuvres.  La  civilisation  a  toujours 
fini  par  détruire  tout  ce  qui  lui  faisait  obstacle.  Au- 
cun peuple  n'a  encore  eu  le  droit  de  jouir  de  ses 
bienfaits  sans  se  soumettre  à  ses  lois. 

Mais  les  tempêtes  viennent  de  loin.  Elles  nous 
arrivent  alternativement  des  tropiques  ou  des  im^ 
menses  surfaces  glacées  des  terres  et  des  mers  du 
nord.  L'excès  de  la  chaleur  comme  celui  du  froid 
rompt  également  l'équilibre  de  l'atmosphère. 

De  même  nous  arrivent  les  tempêtes  de  la  pen- 
sée. C'est  après  que  de  fausses  doctrines  ont  péné- 
tré toutes  les  intelligences  ou  que  de  fausses  mesures 
ont  dénaturé  toutes  les  positions  que  les  orages 
éclatent.  Les  vagues  humaines  ont  des  lois  comme 
celles  de  l'Océan.  De  même  que  ces  dernières  ne 
s'apaisent  que  quand  les  vents  ont  cessé,  de  même 
le  mouvement  des  hommes  ne  se  tranquillise  que 
quand  les  causes  d'une  trop  grande  excitation  vien- 
nent à  cesser.  C'est  à  faire  cesser  ces  causes  qu'il 
faut  travailler  ;  mais,  pour  y  réussir,  il  faut  appren- 
dre à  les  connaître.  Cette  étude  doit  prouver  à  tous 
ceux  qui  s'en  occupent  combien  l'art  de  gouverner 
est  difficile. 

Dans  toute  pensée  de  législation ,  il  y  a,  en  efTet, 
nécessairement,  un  germe  d'avenir,  dont  le  déve- 
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loppement  naturel  dépassera  souvent  le  but  rap- 
proché que  la  loi  voulait  atteindre.  Non-seulement 
il  le  dépassera  y  mais  même  il  agira  souvent  dans 
un  sens  tout  opposé.  On  en  trouve  des  exemples 
dans  l'histoire  de  tous  les  peuples.  Nous  en  trou- 
verions donc  aussi  dans  celle  de  la  Hongrie.  La 
Hongrie,  toujours  si  jalouse  de  ses  droits,  toujours 
si  occupée  à  barricader  toutes  les  avenues  de  sa 
législation  et  de  son  administration  contre  des  in- 
fluences étrangères,  ne  doit  son  histoire  intérieure 
qu'à  elle-même.  Elle  a  le  triste  avantage  d'avoir 
imprimé  à  son  ordre  social  un  cachet  qui  lui  est 
particulier.  Au  milieu  d'un  mouvement  politique 
déterminé  par  des  circonstances  générales,  supé- 
rieures à  sa  volonté,  elle  ne  s'est  pourtant  donné 
que  les  lois  qu'elle  a  voulu  se  donner.  Ce  qui 
prouve  plus  que  toute  autre  chose  l'empire  qu'elle 
a  exercé  sur  elle-même ,  c'est  la  puissance  de  ses 
us  et  coutumes.  Cette  puissance  a  toujours  été  plus 
grande  en  Hongrie  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  dans 
aucun  autre  pays,  et  elle  prouve  en  même  temps 
combien  était  grande  la  force  de  répulsion  que 
la  Hongrie  opposait  à  tout  ce  qui  ne  venait  pas 
d'elle-même. 

Les  derniers  temps  de  l'histoire  de  Hongrie  ont 
mis  dans  la  plus  grande  évidence  que  le  trouble  et 
l'anarchie  qui  ont  régné  si  longtemps  provenaient 
de  l'organisation  des  comitats.  Ils  ont  été  proclamés 
par  les  Hongrois  eux-mêmes ,  pendant  le  cours  de 
leur  dernière  révolution,  comme  étant  tous  et  cha- 
cun pour  soi  des  républiques  indépendantes. 

Comment  la  Hongrie  était-elle  arrivée  à  cet  état 
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de  choses  ?  C'est  ici  le  lieu  d'appliquer  Tobserva- 
iiou  que  nous  avons  faite  plus  haut^  que  les  orages 
politiques  les  plus  violents  arrivent  souvent  de 
points  desquels  on  n'attendait  que  du  calme. 

Le  roi  qui  aie  plus  organisé  enHongrie^  c'est  Si- 
gismond.  Il  a  régné  cinquante  et  un  ans  et  n^a  réuni 
à  la  couronne  royale  de  Hongrie  la  couronne  impé- 
riale d'Allemagne  que  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  sa  vie.  Il  avait  eu  ^  depuis  le  commen- 
cement de  son  règne  j  beaucoup  plus  à  souffrir  des 
factions  turbulentes  des  magnats^  qu'aucun  autre 
souverain  du  pays.  Obligé  de  reconquérir  sa  cou- 
ronne ^  les  armes  à  la  main  ^  à  la  tête  de  ses  parti- 
sans y  il  comprit  qu'il  fallait  d'autres  moyens  que 
les  armes  pour  conserver  l'autorité  royale.  Il  cher- 
cha donc  dans  les  lois  la  force  qui  lui  manquait. 
Pour  diminuer  la  puissance  des  magnats  ^  il  créa 
dans  les  comtés  (comitats)  une  noblesse  nombreuse. 
La  plupart  de  ces  nouveaux  nobles  n'avaient  qu'un 
écusson,  des  titres^  et  très-peu  de  biens.  Il  affran- 
chit les  paysans  du  servage ,  voulant  qu'ils  rele- 
vassent uniquement  de  la  couronne.  Dans  la  vue 
de  neutraliser  ou  au  moins  de  diminuer  la  haute 
et  presque  exclusive  influence  de  l'aristocratie ,  il 
autorisa  la  correspondance  directe  de  la  chancelle- 
rie royale  avec  les  autorités  des  comitats. 

Il  y  avait  dans  ces  institutions  des  germes  de 
liberté  pour  le  pays ,  et  des  garanties  pour  la  cou- 
ronne. Ce  qui  a  amené  la  Hongrie  à  la  crise  de  sa 
dernière  révolution,  n'est  que  le  développement 
ih  ces  germes  de  liberté  que  les  siècles  avaient 
grandis,  sans  leur  opposer  de  contre-poids. 
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Les  résultats  politiques  les  plus  immédiats  à% 
cette  nouvelle  oi^anisation  furent  : 

I  ""  D'amener  à  la  diète  du  royaume  une  seconde 
chambre ,  composée  de  cette  petite  noblesse ,  démo- 
cratie nobiliaire ,  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  rivale 
de  la  première 9  qui  était  composée  des  magnats; 

2""  L'indépendance  absolue  des  autorités  des  qo^ 
mitats ,  qui  devinrent  des  républiques ,  parce  que 
la  base  de  leur  organisation  reposait  exclusivement 
sur  le  principe  républicain  de  Télection.  -^  Cet 
esprit  républicain  ne  t^rda  pas  à  se  faire  jour  dans 
la  sphère  politique  la  plus  élevée.  Les  comitats 
avaient  à  nommer  leurs  représentants  à  la  diète. 
Ils  avaient  le  droit  de  les  munir  d'instructions  que 
chaque  comitat  rédigeait  pour  soi  ;  mais  ils  usur- 
pèrent celui  de  changer  ces  instructions  ^  pendant 
le  cours  des  sessions  »  selon  la  nature  des  débats. 
Le  temps  leur  donna  un  droit  encore  plus  considé- 
rable^ celui  de  rappeler  leurs  députés,  pendant  la 
durée  des  sessions ,  et  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres,  à  leur  fantaisie. 

II  est  clair  qu'en  face  d'une  diète  constituée  de 
cette  manière^  les  comitat|&  s'attribuaient  un  degré 
d'indépendance  qui  ne  trouvait  de  contre-poids 
nulle  part;  ni  dans  la  chambre  haute  ^  stationnaire 
comme  le  principe  de  l'hérédité  qui  lui  servait  de 
base,  ni  dans  la  couronne,  dont  l'administration 
intérieure  des  comitats  se  trouvait  entièrement 
affranchie. 

Quant  à  l'ordre  des  paysans,  auxquels  le  roi 
Sigismond  avait  voulu  donner  une  existence ,  sinon 
politique,  au  moips  légale,  il  l'avait  perdue  depuis 
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longtemps.  Cette  existence  n'était  pas  encore  deve- 
nue assez  forte  pour  résister  au  choc  des  guerres 
civiles  et  de  Tinvasion  des  Turcs.  Les  paysans 
retombèrent  tous  dans  le  servage  le  plus  complet. 
Sous  ce  rapport ,  la  nouvelle  petite  noblesse  se  mit 
d'accord  avec  l'ancienne.  Il  ne  fut  plus  question 
d'eux  que  pour  mesurer  les  charges  qu'ils  pou- 
vaient supporter. 

La  maison  de  Habsbourg  était  entièrement  étran^ 
gère  à  la  Hongrie^  au  moment  où  cette  organisation 
prit  naissance.  Quand  la  Hongrie^  écrasée  par  ses 
propres  discordes  et  par  la  domination  turque^  se 
vit  redevable  de  sa  délivrance  à  un  prince  de  cette 
maison,  et  qu'elle  lui  décerna  la  couronne  hérédi- 
taire du  pays,  comme  un  témoignage  de  reconnais- 
sance pour  les  services  qu'il  venait  de  lui  rendre , 
l'organisation  intérieure,  donnée  plus  de  deux  siè- 
cles auparavant,  avait  déjà  pris  tous  les  développe- 
ments qui  viennent  d'être  indiqués. 

Sigismond  était  mort  l'année  1437  ;  et  ce  fut 
l'année  1 687  que  la  succession  au  trône  fut  rendue 
héréditaire,  et  assurée  à  la  maison  d'Autriche, 
par  délibération  de  la  diète. 

C'est  dans  l'indépendance  des  comitats  que  l'em- 
pereur et  roi  trouva  toujours,  depuis,  le  plus 
grand  obstacle  aux  améliorations  administratives 
dont  le  pays  avait  si  impérieusement  besoin.  Les 
magnats,  secrètement  satisfaits,  sans  doute,  de 
retrouver  cette  nouvelle  barrière  contre  l'autorité 
de  la  couronne,  pour  remplacer  celle  qu'ils  n'a- 
vaient plus  la  puissance  de  lui  opposer,  ne  vinrent 
que  rarement  et  que  faiblement  au  secours  de  l'au- 
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torité  royale.  Il  faut  bien  leur  prêter  cette  vue; 
car,  s'ils  ne  Tavaient  pas  eue,  il  ne  resterait  plus 
qu'à  les  accuser  d'une  bien  coupable  imprévoyance  ; 
coupable  envers  eux-mêmes ,  autant  qu'elle  l'était 
envers  le  trône. 

Pendant  le  cours  du  xviii*  siècle ,  deux  écoles 
politiques  s'étaient  naturellement  fondées  en  Hon- 
grie. L'une ,  qui  était  celle  de  la  haute  aristocratie, 
était  issue  de  l'école  anglaise  ;  l'autre ,  qui  était 
celle  de  la  petite  noblesse  et  des  autres  classes  in- 
férieures, appartenait  à  l'école  révolutionnaire  de 
France:  toutes  deux  opposées  au  trône,  quoique 
dans  une  mesure  différente  ;  la  première  voulant 
seulement  limiter  l'autorité  royale  dans  ses  intérêts 
à  elle  ;  la  seconde  voulant,  sinon  la  détruire ,  au 
moins  lui  donner  la  base  nouvelle  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  On  a  vu  ces  deux  écoles  aux  prises 
dans  les  tout  derniers  événements  de  la  Hongrie. 
Elles  pensaient  à  se  disputer  le  pouvoir  ;  mais 
aucune  des  deux  n'a  pensé  à  la  part  d'autorité  qui 
devait  appartenir  au  roi. 

Cependant  des  hommes  éminents ,  par  leur  ca- 
ractère, leurs  talents  et  leur  position,  avaient 
depuis  longtemps  reconnu  la  nécessité  de  rendre 
au  roi  quelque  autorité  sur  l'administration.  Le 
moyen  d'y  parvenir  ne  pouvait  se  trouver  que  dans 
une  profonde  modification  de  l'organisation  des 
comitats.  La  prérogative  du  roi  se  bornait  à  la  no- 
mination du  comte  suprême ,  Obergespan ,  dans  les 
comtés  où  cette  place  n'était  pas  devenue  l'apanage 
héréditaire  de  puissantes  familles.  11  n'était  pas 
tenu  à  résidence  parce  quMl  n'avait  pas  la  gestion 
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des  affaires  du  comitat.  Elle  était  exeiusivement 
confiée  au  Vicegespan  et  au  conseil  d'administra- 
tion :  toutes  places  électives.  Les  hommes  qui  vou- 
laient porter  remède  au  mal  regardèrent  comme 
absolument  nécessaire  de  substituer  ^  au  moins 
pour  le  chef  de  cette  administration,  le  choix.libre 
du  roi  au  droit  populaire  de  Télection.  Des  hommes 
choisis  par  la  couronne  furent  nommés  adminis-* 
trateurs  des  comitats  et  soldés  par  elle^  à  titre 
d'indemnité,  pour  les  soins  qu'entraînait  leur  rési- 
dence non  interrompue  dans  le  chef-lieu  du  oomi- 
tat.  Cette  mesure,  prise  peu  d'années  avant  l'épo- 
que de  la  révolution ,  était  trop  tardive.  Le  pays , 
trop  avancé  dans  les  voies  de  son  indépendance 
absolue,  la  repoussa  unanimement.  Il  venait  d'ac- 
quérir une  force  immense  d'agression.  Les  hom- 
mes qui  en  dirigeaient  le  mouvement,  violant  une 
loi  fondamentale  du  pays  qui  interdisait  aux  comi- 
tats de  se  concerter  directement  entre  eux,  établi- 
rent ce  concert.  Le  comitat  de  Pesth  devint  le  chef 
de  cette  nouvelle  ligue  politique,  qui  entraîna  rapi- 
dement toute  la  Hongrie  dans  les  événements  dont 
nous  avons  été  les  témoins;  sans  que  le  pays  pût 
trouver  une  seule  force  capable  de  lui  faire  opposi- 
tion. La  mesure  ordonnée  par  le  roi  et  que  le  der- 
nier chancelier  de  Hongrie,  le  comte  George  d'Ap- 
pony ,  qui  en  avait  été  le  promoteur ,  devait  mettre 
à  exécution ,  fut  repoussée  comme  l'atteinte  la  plus 
forte  qui  pût  être  apportée  aux  libertés  du  pays. 
L'agitation  causée  par  cette  mesure  prouva  qu'elle 
avait  porté  sur  la  racine  du  mal. 
La  nomination  de  tels  administrateurs  aurait  pu 


—  43  — 

suffire  à  rétablir  Tordre  en  Hongrie,  parce  que 
runiformité  de  leur  action  sur  les  comitats  aurait 
rapproché  Tadministration  du  principe  monarchi- 
que. Il  en  serait  résulté  Tuniformité  des  instruc- 
tions pour  les  députés  à  la  diète.  Le  pays  n'aurait 
perdu  à  cette  mesure  que  Tindépendance  de  Tanar- 
chie.  11  lui  serait  resté  assez  de  liberté  pour  défen- 
dre ses  drqits. 

On  vpit  déjà  combien  la  position  intérieure  de 
la  Hongrie ,  qui  annulait  absolument  l'autorité  du 
roi,  était  en  même  temps  de  nature  à  diminuer  la 
puissance  de  l'empire  d'Autriche.  Mais  ce  qui  vient 
d'être  exposé  ne  suffît  pas.  (^a  Hongrie  suscita  une 
question  plus  dangereuse  encore  pour  l'empire.  Ce 
fut  celle  de  la  nationalité. 

La  Hongrie,  comme  pays  constitutionnel,  devait 
avoir  des  partis.  Elle  en  avait  toujours  eu.  Si  l'on 
ajoute  à  ce  principe  de  division  la  différence  des 
nationalités,  on  comprendra  comment  la  Hongrie 
n'avait  jamais  pu,  dans  aucun  temps  de  son  his- 
toire, échapper  à  l'anarchie.  Kossuth  le  savait 
mieux  que  personne.  Cependant,  en  même  temps 
qu'il  fut  le  plus  ardent  excitateur  de  l'idée  de  natio- 
nalité hongroise,  il  était  aussi  l'homme  de  parti  le 
plus  emporté.  Il  espérait  pouvoir  se  servir  de  cette 
idée  de  nationalité  comme  d'une  machine  de  guerre, 
au  moyen  de  laquelle  il  ferait  tomber  l'empire 
d'Autriche  en  débris ,  et  pourrait  alors ,  au  milieu 
de  ces  débris ,  faire  prendre  la  première  place  à 
son  pays. 

L'Europe  a  été  entraînée,  dans  les  derniers 
temps,  par  un  sophisme  politique  qui  manque 
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absolument  de  base.  L'émigration  polonaise  ayant 
à  sa  disposition  des  secours  d'ai^ent  considérables; 
qu'elle  tenait  de  ses  compatriotes^  s'était  constituée, 
pour  ainsi  dire ,  en  gouvernement  de  la  Pologne. 
Partant  du  principe  que  le  partage  de  la  Pologne 
n'avait  pas  diminué  d'un  seul  homme  le  nombre 
des  Polonais,  ils  en  vinrent  à  l'idée  de  prendre 
pour  base  de  la  restauration  de  leur  patrie  le  prin* 
cipe-  d'une  nationalité  qui  n'aurait  rien  perdn  de 
son  nombre.  Cette  émigration,  active,  intelligente, 
travailla  donc  à  faire  adopter  l'axiome,  que  le  prin- 
cipe de  la  nationalité  était  le  seul  qui  pût  servir  de 
base  aux  États.  Cette  théorie  trouvait  un  puissant 
auxiliaire  dans  cet  autre  principe  :  la  souveraineté 
du  peuple ,  devenu  le  dogme  politique  de  l'époque. 
Mais  précisément  l'histoire  de  la  Pologne  prouve, 
par  le  fait,  combien  il  est  faux  de  vouloir  faire  de 
la  nationalité  un  élément  constitutif  des  États.  Car 
l'existence  politique  de  la  Pologne  aurait-elle  pu 
être  détruite ,  quand  le  nombre  des  Polonais  n'a- 
vait souffert  aucune  diminution  ?  S'il  suffit  de  par- 
ler la  même  langue ,  d'avoir  les  mêmes  mœurs  et 
d'occuper  sans  mélange  le  même  territoire,  pour- 
quoi donc  les  Arabes,  les  Rirghis,  les  Mongols  ne 
forment-ils  pas  des  États?  11  doit  être  clair  pour  la 
plus  faible  des  intelligences  que  l'existence  d'un 
État  a  d'autres  conditions,  et  des  conditions  d'un 
ordre  supérieur  à  celles  de  la  nationalité.  La  des- 
truction de  l'État  polonais  n'a  enlevé  à  aucun  Polo- 
nais sa  nationalité  de  race.  Cet  État  a  péri,  parce 
qu'il  n'avait  plus  en  lui  aucune  des  conditions  qui 
seules  font  la  vie  des  États. 
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Cette  idée  de  nationalité,  appliquée  à  la  Pologne, 
fit  cependant  d'autant  plus  de  prosélytes,  qu'on 
croyait  y  trouver  un  principe  de  réparation,  consé- 
quence d'un  droit  naturel.  La  littérature  politique 
s'empara  de  ce  thème.  Il  devint  un  argument  qui 
avait  d'autant  plus  de  force  qu'il  avait  été  un  des 
moyens  de  résistance  opposés  aux  envahissements 
de  Napoléon.  On  en  fit  l'application  à  toutes  les 
positions.  Les  ennemis  secrets  de  l'Autriche  s'en 
emparèrent  comme  de  l'arme  qui  menaçait  lé  plus 
directement  l'existence  politique  de  cet  empire, 
composé  de  tant  de  nationalités  différentes.  La 
Hongrie  le  prenait  depuis  longtemps  comme  le 
palladium  sacré  de  son  existence  politique.  On  la 
vit  donc  s'opposer  à  la  nationalité  allemande , 
qu'elle  accusait  de  vouloir  l'asservir.  Et,  pendant 
qu'elle  portait  cet  acte  d'accusation,  la  race  ma* 
gyare  n'hésitait  pas  à  exiger,  de  la  manière  la  plus 
absolue,  la  soumission  des  autres  nationalités, 
plus  nombreuses  qu'elle,  au  milieu  desquelles  elle 
se  trouvait  placée.  Une  telle  contradiction  annulait 
la  force  de  la  résistance  que  la  Hongrie  voulait 
faire  de  ce  chef;  car  une  absence  aussi  complète 
de  logique,  de  justice  et  de  raison,  ne  peut  jamais 
être  dangereuse,  si  ce  n'est  pour  celui  qui  s'en 
rend  coupable.  Les  événements  ne  tardèrent  mal- 
heureusement pas  à  faire  une  trop  sanglante  justice 
de  cette  contradiction. 

A  la  lutte  des  nationalités  était  venue  se  joindre 
celle  des  idiomes;  elle  était  un  sujet  de  plus  de 
haine  et  d'animosité. 

Quand  on  pense  à  tout  ce  qu'il  faut  de  culture 


—  46  — 

d'esprit  et  de  puissance  politique  pour  rendre  une 
langue  prépondérante  ;  quand  on  réfléchit  à  toutes 
les  combinaisons  dont  il  faut  la  réunion  pour  lui 
assurer  de  Tempire  sur  les  intelligences^-  on  ac- 
quiert la  conviction  que  l'histoire  des  langues  est 
un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  l'histoire 
des  nations.  Que  de  lumières  n'a-t-il  pas  fallu  aux 
Grecs  pour  fonder  la  gloire  de  leur  idiome?  Que  de 
puissance  aux  Romains  pour  faire  du  latin  la  lan- 
gue du  monde?  Qu'on  rassemble  en  un  groupe 
tous  les  faits  qui  ont  donné  tant  de  vogue  à  l'ita- 
lien comme  langue  de  science,  de  poésie^  de  musi- 
que et  de  commerce  !  L'espagnol  n'a-t-il  pas  suivi 
toutes  les  chances  politiques  de  la  domination  de 
l'Espagne  ? 

Tout  le  monde  sait  les  conditions  de  culture^  de 
puissance  politique  et  d'ascendant  de  mœut^s^  qui 
ont  donné  à  la  langue  française  une  mission  de 
médiation  entre  les  hommes. 

Quelle  accumulation  de  richesses  n'a^t-il  pas  fallu 
pour  faire  de  l'anglais  la  langue  qui  colonisé  lé 
monde? 

La  puissance  politique  de  l'Allemagne  fut  annu- 
lée par  l'affaiblissement  successif  du  pouvoir  im- 
périal ;  ce  ne  fut,  depuis  cette  époque,  qUe  par  la 
culture  de  son  intelligence  et  de  sa  langiie  que  le 
peuple  allemand  parvint  à  conserver  encore  une 
place  importante  parmi  les  nations. 

On  reste  vraiment  stupéfait  d'étontiement  de  voir 
comment,  en  face  de  toutes  les  grandeurs  de  l'hiô- 
toire  des  langues,  a  pu  s'élever  d'un  jour  à  l'atitfe 
la  prétention  d'assigner  à  une  langue,  encore  com- 
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plétemeilt  ignorée,  sans  affinité  quelconque  avec 
d'autres,  un  rôle  de  domination,  comme  le  pour- 
rait prétendre  la  haute  culture  d'un  peuple  puis- 
sant par  le  nombre  et  par  son  influence  politique. 

Si  ce  fait  extraordinaire  peut  trouver  son  expli- 
cation dans  ce  sentiment  naturel  qui  porte  Tliomme 
à  repousser  en  aveugle  toute  prétention  quelconque 
qui  lui  serait  opposée,  cette  explication  n'est  tou- 
tefois pas  une  justification.  Elle  prouve  seulement 
que  l'empire  d'une  langue  ne  peut  être  conquis  que 
par  l'incontestable  supériorité  de  sa  culture  et  par 
les  soins  qu'il  faut  mettre  à  l'enseigner,  ainsi  que 
par  l'exercice  continuel  de  cette  supériorité.  Se  re- 
poser sans  travail  dans  l'idée  de  la  suprématie 
d'une  langue,  c'est  en  abdiquer  la  puissance. 
L'inertie  limitrophe  allemande  n'a-t-elle  pas,  sous 
ce  rapport,  nourri  la  prétention  magyare? 

Les  meneurs  hongrois  surent  faire,  dans  une  au- 
tre direction,  du  principe  de  la  nationalité,  un  usage 
plus  habile  et  plus  dangereux  pour  l'Autriche.  Ce 
principe  les  rattacha  au  mouvement  général  d'insur- 
rection que  préparaient  partout  les  chefs  révolu- 
tionnaires. Les  Hongrois  devinrent  les  alliés  des 
Italiens  et  des  Polonais.  L'histoire  de  la  révolution 
d'Autriche  a  montré  combien  les  intrigues  de  ces 
trois  races  ont  été  actives  et  simultanées,  et  com- 
bien a  été  grand  le  danger  qui,  momentanément, 
a  menacé  l'existence  de  l'empire. 

Il  nous  suffit  ici  de  le  consigner  comme  un  fait 
dont  personne  ne  peut  nier  la  réalité.  Ce  fait  est  le 
complément  de  tous  ceux  qui  ont  déjà  été  exposés, 
et  qui  prouvent  combien  l'existence  politique  de 
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*îi  iiM«n«*  lelle  qo  elle  se  Tétait  faite  et  qu'elle 
v^Mdbut  U  Baînlenir,  embarrassait  la  position  poli- 
^i|tw  iu  ^-abioel  de  Vienne. 

C«ec»f  pci»tiiHi,  si  gênée  à  l'intérieur,  l'était  en- 
<OT^*  i'an^  autre  manière,  par  les  rapports  que 
;  %accn<ke  arait  arec  l'Allemagne,  lesquels  ne  lui 
ttpif^su^at  que  des  devoirs,  des  obligations,  sans 
lia  riett  dtHiner  de  ce  genre  de  force  qui  aurait  pu 
Jkr^imir  uo^  partie  de  sa  propre  vie,  et  corroborer 
^iMi  iHr^ui;$aùon  politique. 

Si  la  fiiîblesse  de  cette  oi^anisation  donnait  à 
c^u\  qui  ^uvernaient  lempire  peu  de  moyens  de 
luiler  voiitr^  les  dangers  d'une  révolution  que  l'on 
vu^oit  ap(>rocher  de  toutes  parts,  il  reste  à  exami- 
ttt^r  $i  ror^oisation  du  gouvernement  intérieur 
cuut  d^  nature  ù  douner  ces  moyens. 

Il  suffira  d  un  examen  sommaire  pour  prouver, 
;^tt  contraire»  qu«  ce  sont  les  vices  ou,  pour  dire  plus 
tu;^te%  lee  difficultés  de  cette  oi^anisation  qui  ont 
auh^tte  U  crise»  et  que  ce  n'est  qu'en  dehors  des 
ixyles  de  i^tle  organisation  que  la  force  de  résis- 
uuct^  î^  pu  se  trouver. 

tKtat  cher\*hail,  depuis  longtemps,  dans  les  voies 
de  ra^luùiùskiàUon,  la  force  que  sa  composition 
inUilique  n<^  |Hmvait  lui  donner.  L'action  souve- 
i^j^iue  oiait  afTaiblie  par  la  nature  fédérative  de 
IVtupit^-  iVtte  cause  de  faiblesse  provenait  surtout 
vie  lai^rande  încgalité  des  parties,  et  ce  qui  y  ajou- 
l^il  cmvrt\  cVlaît  la  résistance  des  nationalités, 
qui  rt^i^uissaienl  Tidée  de  l'unité,  bien  plus  par 
^^ns^icil  que  jvar  Ia  diversité  de  leurs  intérêts.  On 
ci\^\ait  (Hunoir  trouver  dans  la  concentration  ad- 
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miaistrative  ce  qui  manquait  à  Tunion  politique. 

Ce  nouveau  terrain  présentait  des  difficultés  d'un 
autre  genre,  mais  qui  n'étaient  pas  moins  grandes 
que  celles  dont  on  cherchait  à  s'affranchir.  Il  y  avait, 
dans  Fétat  de  civilisation,  de  culture  et  de  richesse 
des  diverses  parties  de  Tempire,  des  différences  si 
profondes,  qu'il  était  impossible  de  faire  à  toutes, 
avec  le  même  avantage,  l'application  des  mêmes 
maximes  politiques  et  des  mêmes  mesures  admi- 
nistratives. 

Une  partie  des  provinces  do  l'empire  pouvait 
supporter,  sans  autre  dommage  que  celui  du  re* 
tard,  les  mesures  restrictives  nécessitées  par  un 
mouvement  que  la  prudence  politique  conseillait 
de  modérer,  dans  la  crainte  qu'étant  trop  hâtif,  il 
ne  devînt  dangereux.  Mais  ce  système  de  retenue, 
qui  retardait  le  développement  de  toutes  les  res^ 
sources,  pouvait-il  convenir  à  des  provinces  comme 
la  Gallicie,  la  Bukowine,  la  Transylvanie,  et  toutes 
celles  qui  étaient  dans  la  dépendance  de  la  Hon- 
grie, où  ce  développement  n'avait,  pour  ainsi  dire, 
pas  encore  commencé?  Laisser  ces  provinces  sans 
moyens  de  communication,  sans  industrie,  sans 
agriculture,  c'était  se  priver  des  rii^esses  qui  au- 
raient pu  se  trouver  dans  cette  moitié  de  l'empire. 

La  faiblesse  inhérente  à  la  nature  fédérative  de 
Tempire  n'aurait  donc  pu  être  compensée  que  par 
une  puissante  administration.  Toutefois  la  force 
que  l'administration  peut  donner  à  l'État  ne  se 
trouve  pas  dans  le  pouvoir  qu'elle  exerce,  mais 
dans  l'intelligence  qu'elle  sait  mettre  à  éloigner 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  au  libre  dévelop- 
I  4 
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pemeat  des  intérêts  et  des  éléments  de  richesse 
dont  le  pays  est  doué^  comme  de  ceur  qu'il  peut 
acquérir  par  son  industrie. 

L'organisation  politique  des  anciens  pays  héré- 
ditaii^es  autrichiens  avait  été  réduite  à  de  simples 
formes^  qui  n'avaient  plus  rien  de  la  vie  qui  \eé 
avait  animées  autrefois.  Ces  formes  traînaient  en- 
core avec  elles  toutes  les  barrières,  toutes  les  res^ 
triclions  faisant  partie  d'un  système  dans  lequel 
on  croyait  trouver  la  garantie  de  la  stabilité  du 
pouvoir.  Mais  privée  du  principe  de  vie  qui  lui 
était  propre,  cette  stabilité  ne  fut  plus  que  de  Tim- 
mobilités 

En  face  d'un  mouvement  qui  grandissait  chaque 
jour^  le  sol  était  immobile  comme  l'étaient  les  hom" 
mes  destinés  à  le  cultiver.  Une  partie  du  pays  mar- 
chait, l'autre  ne  marchait  pas. 

Dans  la  situation  actuelle  des  États  modernes, 
un  gouvernement  ne  peut  pas  exister  sans  uh  bud- 
get considérable^  que  l'administration  seule  peut 
lui  donner. 

L'administration,  ce  qui  veut  dire  le  gouverne- 
ment des  intérêts,  a  des  besoins  de  tous  les  jours» 
qui  varient  Sètotk  tous  les  mouvements  de  Tâgricul- 
lure,  du  commerce  et  de  l'industrie,  même  selon 
les  mœurs  qui  font  qu'une  société  est  plus  ou 
moins  restreinte  dans  ses  habitudes,  comme  dans 
ses  dépenses.  Un  pareil  état  de  choses  exige  liberté 
de  mouvement  à  la  fois  pour  les  hommes  et  pour 
les  choses. 

L'État,  ne  voulant  pas,  ou  plutôt  ne  pouvant  pas 
mv^ore  donner  isoléttïêtit  à  l'industrie,  qu'il  avait 
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appelée  à  la  vie^  toute  la  liberté  de  mouvement 
sans  laquelle  elle  ne  peut  pas  prospérer^  se  vit 
forcé  de  lui  accorder  une  protection  qui  alla  jus- 
qu'au système  prohibitif. 

Des  impôts  indirects,  prélevés  sur  les  principaux 
objets  de  consommation,  avaient  élevé  le  prix  de 
toutes  les  denrées.  Les  arts  et  métiers  n'avaient  déjà 
plus  la  protection  de  leur  ancienne  organisation. 
Us  n'avaient  pas  encore  les  avantages  concédés  à 
la  nouvelle  industrie.  On  vit  donc  la  bourgeoi- 
sie, à  l'exception  de  celle  des  villes  manufactu- 
rières,  s'appauvrir.  Tandis  que  l'industrie  manu* 
facturière  était  seule  en  voie  de  prospérité,  toutes 
les  professions  languissaient.  L'équilibre  était 
rompu  entre  les  besoins  de  la  vie  et  les  moyens  de 
gagner  de  quoi  les  satisfaire. 

Le  rapport  absolu  qui  existe  entre  la  nécesisité 
d'avoir  de  l'argent  et  la  recherche  des  sources  qui 
doivent  le  produire,  demande  la  plus  intime  con- 
nexion entre  l'organisation  politique  administra* 
tive  et  le  ministère  des  finances.  C'est  dans  cette 
connexion  d'un  ordre  plus  élevé,  et  uniquement  en 
elle,  qu'il  faut  chercher  l'esprit  de  centralisation. 
On  n'avait  pas  su  placer  ce  principe  assez  haut.  On 
avait  pensé  qu'il  suffirait,  pour  en  recueillir  les 
bienfaits,  de  faire  aboutir  toutes  les  affaires  des 
provinces  à  Vienne.  Elles  s'y  traitaient  sans  doute 
dans  des  vues  voisines  les  unes  des  autres,  mais 
sans  accord  et  dans  un  esprit  différent.  11  y  avait 
lacune  dans  l'organisation.  On  l'avait  senti.  On 
avait  cru  y  porter  remède  par  la  réforme  de  l'an- 
cien conseil  d'État,  qui  eut  lieu  en  1 836.  Mais  la 
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formatioD  de  ce  corps,  divisé  en  sections  corres- 
pondantes aux  différents  ministères,  n'en  faisant 
qu'une  autorité  de  surveillance  de  plus,  chargée  de 
la  révision  des  travaux  de  tous  les  ministères  et  du 
soin  de  mettre  sous  les  yeux  de  Tempereur  ceux 
qui  avaient  besoin  de  la  sanction  souveraine,  ou 
qui  devaient  être  censurés  et  renvoyés  aux  minis- 
tères pour  meilleur  ou  plus  ample  informé.  Le  con- 
seil d'État  n'était  qu'un  degré  de  plus  pour  la  ges- 
tion des  affaires.  Les  attributions  qui  lui  étaient 
dévolues  détruisaient  l'ordre  hiérarchique,  qui  doit 
toujours  être  soigneusement  conservé,  car  il  est  la 
base  de  toute  bonne  discipline.  Une  organisation 
qui  met  les  honneui*s  et  les  rangs  d'un  côté,  tandis 
qu'elle  place  les  affaires  et  le  pouvoir  qu'elles  don- 
nent de  Tauti^e,  sera  toujours  dangereuse.  Un  con- 
seiller au  conseil  d'État,  ayant  à  parler  en  dernier 
ressort,  devenait  plus  puissant  que  les  chefs  des 
chancelleries  auliques.   Ces  chefs  furent  annulés 
dans  l'esprit  des  administrés,  comme  dans  celui  de 
leurs  employés.  Le  pouvoir  fut  placé  dans  des 
mains  subalternes.  On  ne  le  voulait  sans  doute  pas 
ainsi*  Mais  l'action  continue  d'un  collège  placé  si 
haut  ne  pouvait  manquer  d'avoir  ce  résultat.  Les 
chefs  de  toutes  les  branches  de  l'administration, 
tHHir  la  sanction  des  mesures  auxquelles  ils  atta- 
chaient de  l'importance,  comme  les  particuliers, 
ivour  leurs   intérêts  privés,   devinrent  tous   des 
clients  du  conseil  d'État.  Les  affaires  traînaient 
plus  on  longueur,  leur  issue  devenait  plus  incer- 

Le  grand  vice  d*une  échelle  de  surveillance  trop 
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étendue  fut  augmenté  d'une  manière  qui  se  faisait 
sentir  à  tout  le  monde.  Le  conseil  d'État  était  corn* 
posé  d'hommes  honorables^  presque  tous  éminents^ 
chacun  dans  sa  spécialité.  Ils  ne  pouvaient  cepen- 
dant^ d'aucune  manière^  rendre  à  l'État  la. force 
que  leur  organisation  enlevait  à  l'administration* 
Le  conseil  d'État ,  n'ayant  ni  faculté  d'initiative  ^  ni 
faculté  législative  ^  ni  même  une  voix  consultative 
qui  le  rendît  propre  à  déterminer  les  buts  qu'il 
fallait  atteindre,  les  limites  qu'il  ne  fallait  pas  dé- 
passer, affaiblissait  le  jeu  de  tous  les  rouages  de 
l'administration,  parce  qu'il  n'agissait  lui-même 
que  comme  un  corps  administratif  plus  élevé  que 
tous  les  autres.  Il  n'y  avait  donc  plus  d'autorité 
nulle  part.  Dans  la  crainte,  émanée  tout  entière 
d'une  intention  protectrice,  qu'il  n'y  eût  abus  de 
pouvoir,  on  avait  à  la  fois  détruit  le  principe  et 
l'action  de  l'autorité  :  le  principe,  en  ne  laissant 
de  responsabilité  à  personne;  Taction,  en  ne  lais- 
sant à  la  volonté  aucun  moyen  d'exécution. 

La  révolution  de  1848  a  mis  cet  état  de  choses 
dans  la  plus  incontestable  évidence. 

Dans  le  moment  qui  précéda  son  explosion ,  il 
n'y  avait  aucune  autorité  investie  du  pouvoir  qu'il 
aurait  fallu  exercer,  soit  pour  la  prévenir,  soit 
pour  la  réprimer,  selon  l'ordre  de  choses  qui 
existait.  Une  circonstance  extraordinaire  exigeait 
un  mandat  spécial.  Ce  mandat  n'ayant  été  ni  con- 
seillé ni  donné,  le  mouvement  se  fit  sans  obstacle, 
selon  le  programme  qui  en  avait  été  préparé. 

Les  premiers  coups  devaient  frapper  le  ministre 
qui,  depuis  quarante  ans,  dirigeait  le  cabinet  de 


—  54  — 

Vienne.  Ces  coups  partaient  d'une  hauteur  égale  à 
la  sienne.  On  vit  alors  à  Vienne  ce  qui  s'est  tu 
dans  toutes  les  révolutions  :  c'est  que  les  instru* 
ments  d'une  conjuration  laissent  loin  derrière  eux 
les  imprudents  qui  les  ont  employés;  victimes  qu'ils 
auraient  été  d'un  mouvement  réprimé,  ils  se  font, 
après  le  succès,  chefs  de  révolution. 

La  suite  des  événements  a  prouvé  que  ce  n'est 
pas  dans  les  hommes ,  mais  dans  l'organisation  de 
rÉtat  qu'il  faut  chercher  l'explication  de  ce  qui 
s'est  passé. 

La  même  impuissance  de  répression  se  montra, 
en  efTtit ,  dans  les  capitales  des  provinces,  telle 
qu'on  l'a  vue  dans  la  capitale  de  l'empire. 

Prenons  pour  exemple  l'Italie,  où  le  mal  se 
montra  avec  le  plus  d'intensité.  L'attaque  y  avait 
été  préparée  de  plus  longue  main.  Elle  fut  plus 
vive.  On  y  a  donc  vu  plus  qu'ailleurs  combien  les 
moyens  de  résistance  y  manquaient.  Une  centra- 
lisntioi)  mal  comprise,  loin  de  donner  ces  moyens, 
l(^s  enlevait  à  ceux  qui  auraient  dû  les  avoir. 

Vu  gouverneur  de  province  se  trouvait  en  géné- 
ral placé  dans  deux  sortes  de  dépendance.  Il  dépen- 
dait directement  des  autorités  centrales,  plus  éle- 
v^fcs  que  lui,  qui  lui  donnaient  des  ordres.  Il 
(iïtpondail  indirectement  des  autorités  locales  aux- 
(jUulIeH  il  n'avait  point  d'ordres  à  donner. 

L(!  Manuel  de  la  cour^  donne  la  nomenclature 
(li'ilttilléo  de  toutes  ces  autorités  telles  qu'elles 
plniont  constituées  avant  1848. 

*  Ihf-md  SiaaiB'Handbuch  des  Oesterreichischen  Kaiserthums, 


rsn  55   — . 

Tputes  IfB  eh«iiceUari#a  auUques,  qui  étaient  an 
Autriche  ce  qu^on  appelle  minUtires  diEms  les  autres 
pays  f  donnaient  des  ordres  aux  gouvemeuria.  Cha- 
cune des  autorités  lopales  correspondantes  à  cha- 
cune de  ces  chancelleries  auliques ,  recevait  èiree- 
tement  de  ces  dernières  les  ordres  et  les  instmétioRs 
nécessaires  à  Texercice  de  leurs  fonctions.  Le  gou* 
vemeur  se   trouvait  placé  comme  une   cheville 
ouvrière  au  centre  provinciid  de  cette  marée  d'af- 
fttires  montantes  et  descendantes  ^  sans  pouvoir 
jamais  rien  changer  à  ce  qu'elle  apportait  non  plus 
qu'à  ce  qu'elle  emportait.  Il  n'avait  à  sa  disposition 
ni  un  seul  florin ,  car  aucune  caisse  n'était  auto- 
risée à  le  lui  donner,  ni  aucun  soldat.  Tout  ce  qui 
appartenait  à  l'ordre  judiciaire ,  à  l'exception  des 
affaires  en  police  correctionnelle ,  qui  étaient  du 
ressort  des  autorités  civiles  ;  toutes  les  affaires  de 
ûnances,  impôts ,  douanes ,  commerce  ^  admini- 
stration des  biens  de  l'État,  etc. ,  les  affaires  de 
l'Église  f  comme  celles  du  clergé  ;  les  attires  de 
haute  police,  travaux  publics,  dépendaient  toutes 
des  chancelleries  centrales  de  Vienne.  Le  gouver- 
neur n'y  participait  que  sous  le  rapport  de  l'exécu- 
tion, pour  laquelle  l'intervention  de  l'administra- 
tion civile  était  nécessaire.  Cette  fonction  du  pouvoir 
exécutif  était  exercée  par  le  collège,  qui  constituait 
le  gouvernement  provincial ,  dont  le  gouverneur 
était  le  président.  Même  dans  cette  sphère  de  son 
activité,  déjà  si  restreinte,  son  autorité  était  bor- 
née par  la  majorité  de  son  conseil. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  dans  de  pareilles  institu- 
tions d'autre  force  que  celle  qui  aurait  pu  leur 
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venir  du  centre.  Mais  cette  force ,  le  centre  ne  pou- 
vait la  donner^  car  elle  lui  manquait  à  lui-même, 
par  suite  du  même  vice  d'organisation.  Vienne 
était  une  circonférence  dans  laquelle  entraient  tou- 
tes les  affaires,  pour  y  être  manipulées.  Elles  en 
sortaient  alors ,  après  des  détours  plus  ou  moins 
longs  f  chacune  partant  du  point  qui  lui  était  pro- 
pre, sans  rien  avoir  de  la  vitesse,  de  la  chaleur  et 
de  la  clarté,  qu'auraient  portées  avec  eux  des 
rayons  qui  seraient  partis  d'un  même  centre,  foyer 
de  lumière. 

Dans  toutes  les  provinces,  l'autorité  civile  se 
trouva  donc  insuffisante  pour  prévenir  les  mouve- 
ments révolutionnaires  qui  se  préparaient  de  toutes 
parts,  plus  insuffisante  encore  pour  en  comprimer 
l'explosion. 

Le  livre  cité  plus  haut  (  Manuel  de  la  cour  )  four- 
nit à  cet  égard  un  fait  de  plus  ;  lequel ,  pour  tout 
homme  attentif,  se  présente  à  l'esprit  comme  une 
explication  toute  naturelle  dont  l'importance  ne 
peut  être  niée. 

Les  deux  fonctions  les  plus  élevées  du  pouvoir 
souverain  sont  celles  de  la  législation  et  de  l'in- 
struction publique.  Elles  sont  les  plus  élevées  parce 
qu'elles  dominent  l'avenir. 

Personne  ne  peut  ignorer  qu'il  y  avait  en  Autri- 
che beaucoup  d'intérêts  livrés  sans  règle  et  sans 
protection  à  tous  les  obstacles  qui  leur  étaient  op- 
posés par  d'anciennes  lois  qui  n'étaient  plus  en 
harmonie  avec  beaucoup  de  positions  nouvelles. 

Les  codes  publiés  depuis  l'année  1810  étaient 
irréprochables.  Ils  étaient  le  résultat  de  longues 
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études,  qui  remontaient  jusqu'au  règne  de  Marie- 
TJiérése.  Rédigés  avec  toute  la  précision  qui  con- 
vient à  des  lois  organiques,  ils  formaient  une  source 
riche  de  principes,  d'où  pouvaient  jaillir  ces  lois 
subsidiaires  que  le  mouvement  social  ne  cesse  d'exi- 
ger, mais  qui,  pour  ne  pas  être  discordantes  entre 
elles,  doivent  sans  cesse  émaner  de  la  même  source 
et  être  conçues  toujours  dans  le  même  esprit.  Cette 
conviction  existait,  car  il  y  avait  deux  commis- 
sions auliques  permanentes  :  Tune  pour  la  législa- 
tion, la  seconde  pour  l'instruction  publique.  Mais 
leur  organisation  était  vicieuse.  Elle  ne  les  formait 
pas  en  corps  constitué.  Ces  commissions  étaient' 
composées  d'employés  empruntés  à  tous  les  autres 
ministères.  Us  avaient  à  remplir  près  de  ces  mi- 
nistères les  fonctions  journalières  que  le  service 
courant  leur  imposait.  Le  travail  qu'aurait  exigé  la 
nature  de  ces  commissions  n'était  pour  eux  que 
secondaire.  Elles  n'avaient  donc  pas  de  séances 
régulières.  Elles  ne  pouvaient  donc,  en  aucune 
manière,  remplir  l'intention  primitive  de  leur 
institution. 

Un  État  aussi  fortement  organisé  que  l'était  l'em- 
pire autrichien  pouvait  supportef  longtemps  des 
vices  ou  des  lacunes  de  législation;  mais  aucun 
État  ne  peut  supporter,  pendant  trois  générations, 
sans  marcher  à  sa  décadence,  un  système  d'instruc- 
tion publique  vicieux,  et  moins  encore  une  absence 
complète  de  système. 

Les  causes  physiques  de  force  ou  de  faiblesse 
sont  visibles  à  tous  lès  yeux.  Leurs  causes  morales 
demandent  à  être  étudiées.  De  même  que  le  carac- 
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tère  est  caché  dans  les  replis  les  plus  secrets  de  la 
nature  de  rhomme^  de  même  aussi  les  causes  mo- 
rales de  force  ou  de  faiblesse,  en  matière  politique, 
se  cachent  dans  les  profondeurs  de  l'organisation 
sociale. 

Le  but  de  Tinstmction  publique  est  de  donner 
pour  base  à  TÉtat  Taccord,  aussi  intime  qu'il  est 
possible  de  rétablir,  de  la  religion  avec  la  science 
et  la  politique;  et,  quand  cet  accord  est  impossible, 
au  moins  le  degré  de  concordance  nécessaire  à  une 
commune  existence.  L'importance  de  ce  but  est 
tellement  grande,  les  éléments  qu'il  faut  mettre 
d'accord  pour  l'atteindre  sont,  de  leur  nature,  si 
vastes,  si  compliqués,  que  les  hommes  qui  ont 
mission  de  s'en  occuper  doivent  être  placés  de  ma- 
nière à  pouvoir  y  vouer  tout  leur  temps  et  toutes 
leurs  facultés.  La  direction  des  études  et  de  l'édu- 
cation, dans  un  grand  empire,  ne  peut  pas  être  une 
occupation  secondaire.  Mettre  d'accord  des  opinions 
dont  quelques-unes  n'ont  quelquefois  pour  base 
que  des  préjugés,  est  une  des  premières  difficultés 
qui  se  présentent.  Les  préjugés  ne  s'instruisent 
pas.  Il  faut  les  vaincre.  Et  quand,  trop  profondé- 
ment enracinés  ou  trop  puissants  de  position,  il^ 
résistent  à  tous  les  efforts  de  la  raison,  il  n'y  a  plus 
que  les  événements  qui  puissent  les  vaincre.  Les 
événements  de  1 848  ne  laissent  à  personne  le  droit 
de  dire  que  les  grands  établissements  d'éducation 
étaient  bien  conduits,  bien  disciplinés;  que  l'in- 
struction y  était  donnée  telle  que  l'État  pouvait 
désirer  qu'elle  le  fût.  Les  hommes  de  cette  spécia- 
lité ont  et  auront  à  s'occuper  des  causes  spéciales 
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du  mal.  Il  suffit,  sous  le  point  de  vue  plus  général 
d'organisation,  de  faire  remarquer  que  Tabsence 
d'une  autorité  constituée  en  a  été  la  seule  et  unique 
cause. 

Le  mot  d'éducation  n'aurait  pas  de  sens,  s'il  ne 
roulait  pas  dire  qu'il  s'agit  d'enseigner  aux  enfants 
les  connaissances  élémentaires  qui  seront  plus  tard 
nécessaires  aux  jeunes  gens  pour  apprendre  les 
sciences  à  l'étude  desquelles  ils  voudront  se  vouer 
spécialement.  Les  enfants  et  les  jeunes  gens  ne 
peuvent  savoir  que  ce  qui  leur  a  été  enseigné. 

Un  second  but  de  l'éducation,  tout  aussi  essen- 
tiel que  celui  de  Tinstruotion,  est  de  donner  des 
principes  à  la  jeunesse  et  de  lui  former  le  caractère. 
Si  les  générations  qui  sortent  des  écoles  publiques 
sont  ignorantes,  ou  si  elles  savent  autre  chose  que 
ce  qu'elles  devraient  savoir;  si  elles  sont  faibles  de 
caractère,  de  mœurs  trop  faciles,  souvent  dissolues, 
on  ne  peut  en  accuser  que  le  système  d'éducation, 
que  la  discipline  des  écoles. 

Il  y  a  dans  les  principes  générateurs  des  insti- 
tutions humaines  une  loi  de  rétribution  qui,  tôt  ou 
tard,  ne  manque  jamais  de  se  manifester.  Une  par- 
tie des  professeurs  et  les  étudiants  des  universités 
de  Pavie,  de  Padoue,  comme  de  toutes  les  autres 
universités  de  l'empire,  mais  particulièrement  ceux 
de  la  ville  de  Vienne,  sont  devenus  la  verge  qui  a 
puni  le  grave  péché  d'omission  qui  les  avait  laissés 
sans  discipline  d'esprit,  sans  instruction  suffi-* 
santé. 

Jusqu'à  l'année  1846,  aucun  symptôme  d'une 
prochaine  insurrection  ne  s'était  encore  manifesté 
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dans  aucun  des  vastes  territoires  de  l'empire.  Tous 
étaient  encore  obéissants  au  gouvernement.  Personne 
n'était  encore  sorti  des  voies  légales.  Toutes  les  au- 
torités pouvaient  prendre  toutes  les  mesures  qu'elles 
auraient  trouvées  convenables  et  nécessaires  sans 
craindre  de  rencontrer  de  la  résistance.  11  est  clair 
que  y  sous  de  pareils  auspices  ^  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  ne  peuvent  être  expliqués  que  par 
Texistence  de  vices  organiques. 

Au  milieu  du  vaste  désordre  qu'aucune  autorité 
ne  savait  réprimer,  qu'aucune  force  ne  pouvait 
combattre ,  on  vit  l'armée  seule  rester  ferme ,  in- 
ébranlable, fidèle  à  tous  ses  devoirs.  Elle  combattit 
avec  une  égale  décision  les  ennemis  extérieurs  et 
intérieurs. 

C'est  que  l'armée  dépendait  directement  de  l'em- 
pereur, c'est  qu'elle  ne  devait  obéir  qu'aux  autorités 
militaires.  Elle  était  indépendante  de  toute  autre 
autorité.  Le  président  du  conseil  aulique  de  guerre 
était  son  chef.  Ce  conseil  la  gouvernait.  L'armée 
avait  ses  maisons  d'éducation  pour  les  enfants  de 
soldats,  comme  pour  ceux  d'officiers.  Elle  avait  ses 
tribunaux,  ses  établissements  d'économie,  de  ma- 
nutention, d'habfilement,  de  remonte;  elle  avait  ses 
règlements  de  recrutement.  Tout  individu  militaire 
ne  relevait,  pour  toutes  les  affaires  civiles,  que  des 
tribunaux  militaires ,  auxquels  étaient  adjoints, 
pour  les  affaires  de  cette  nature,  des  assesseurs  des 
•tribunaux  civils. 

L'armée  était  fière  de  ne  dépendre  que  de  la  vo- 
lonté de  l'empereur.  Elle  avait  la  conscience  de 
n'appartenir  qu'à  elle-même,  de  vivre  sous  la  loi 
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constante  d'une  même  discipline.  Elle  s'enorgueil- 
lissait de  sa  vieille  histoire,  qile  chaque  soldat  ap- 
prenait à  Técole  de  son  régiment  et  par  le  moyen 
naturel  d'une  tradition  vivante  qui  forme  le  culte 
du  drapeau;  elle  se  conservait  pure  de  toutes  ces 
influences  dissolvantes  des  temps  modernes  qui 
affaiblissaient  le  gouvernement  dans  presque  toutes 
ses  branches. 

Il  y  avait  unité  de  principe,  unité  de  pensée, 
unité  de  commandement.  Le  souvenir  d'un  ancien 
honneur  se  rajeunissait  sans  cesse.  Et,  quand' cet 
honneur  reconnut  qu'on  voulait  lui  porter  atteinte, 
on  le  vit  éclater  avec  plus  de  force,  en  raison  des 
difficultés  qui  se  présentaient  et  dont  il  finit  par 
triompher. 

L'histoire  en  a  déjà  recueilli  les  nombreux  et 
glorieux  témoignages.  Elle  a  nommé  les  chefs  qui 
lui  ont  ouvert  cette  carrière  d'une  gloire  nouvelle, 
plus  difficile  que  cel\e  des  anciens  champs  de  ba- 
taille. 

Il  n'appartient  pas  à  ce  livre  d'en  faire  le  récit. 
Il  est  cependant  un  fait  qui  doit  y  trouver  sa  place; 
car  il  est  à  la  fois  la  preuve  la  plus  évidente  de  la 
puissance  d'organisation  de  cette  armée,  et  la  réfu- 
tation la  plus  éloquente  de  tout  ce  que  les  détrac- 
teurs de  l'Autriche  ont  avancé  de  faux  relativement 
à  la  guerre  de  Hongrie. 

A  peine  cette  guerre  venait-elle  d'être  terminée, 
que  tous  les  soins  du  gouvernement  durent  être 
voués  à  la  pacification  du  pays.  Il  avait  été  si  pro- 
fondément agité,  si  complètement  bouleversé,  que 
Vœuvre  devait  paraître  difficile.  Les  anciens  régi- 
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ments  hongrois  dont  les  révolutionnaires  bon* 
grois  surent  à  la  fois  égarer  et  séduire  la  fidé- 
lité f  avaient  formé  le  noyau  de  la  résistance. 
Ils  avaient  été  Téeole  des  nouvelles  levées.  11  y 
avait  encore ,  à  la  fin  de  la  guerre ,  dans  le  pays 
déjà  soumis  y  de  soixante  à  quatre-vingt  miUè 
hommes^  tant  anciens  que  nouveaux  soldats.  Livrés 
pendant  deux  ans  à  tous  les  désordres  d'une  guerre 
de  révolte  et  d'insurrection  y  ces  hommes  que  de- 
vait inquiéter  leur  passé,  ne  pouvaient  que  former 
un  élément  dangereux  au  repos  du  pays.  11  fallait 
une  grande  mesure.  Elle  fut  prise*  L'empereur  or- 
donna que  tous  les  soldats  qui  avaient  servi  dans 
Farinée  de  l'insurrection  sortiraient  du  pays;  qu'on 
en  formerait  les  anciens  régiments  hongrois,  hus- 
sards et  infanterie,  et  que  ce  qui  dépasserait  le  nom- 
bre d'hommes  nécessaires  à  cette  formation  serait 
incorporé  dans  les  autres  régiments  de  l'armée. 
Plus  de  soixante-dix  mille  hommes  rentraient  de 
cette  manière  sous  le  drapeau  impérial.  Cette  opé- 
ration se  fit  sans  la  moindre  résistance^  sans  la 
moindre  difficulté»  L'empereur  donna  les  ordres 
les  plus  sévères  pour  que  jamais  un  mot  de  reproche 
ne  leur  fût  adressé.  Il  ne  fallait  que  les  instruire  et 
les  éclairer  sur  leur  nouvelle  position.  11  y  avait 
dans  les  nouvelles  levées  hongroises  des  hommes  de 
toutes  les  conditions.  Tous,  rangés  dans  l'armée 
comme  simples  soldats^  se  conduisirent  d'une  ma- 
nière exemplaire.  Aussi ,  dès  la  première  année  de 
service,  plusieurs  milliers  furent-'ils  congédiés  et 
renvoyés  dans  leurs  foyers. 

L'armée  avait  rempli  sa  mission.  Elle  avait»  par 
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son  exemple  et  par  ritistruction^  ramené  des  hommes 
égarés  au  devoir  et  à  la  raison.  Et  ce  n'est  pas  la  moins 
importante  des  yietoired  qu'elle  a  remportées. 

Il  appartient  aux  Anglais  mieux  qu'à  personne 
d'Apprécier  cette  puissance  d'organisation  de  l'ar^ 
tAéd  autrichienne»  L'armée  anglaise >  dans  l'Inde^ 
eMfôe  le  même  genre  d'influence  morale  sur  les 
tiroupès  du  paya  qui  veulent  lui  réâibter.  C'est  ainsi 
qu'on  a  vu,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  l'armée 
anglaise,  après  avoir  défait  les  Sikhs  ^  ses  ennemis 
les^UB  belliqueux,  en  incorporer  une  partie  dans 
les  rangs  de  ses  divisions.  C'est  par  l'intermédiaire 
de  l'armée  indo^britannique  que  les  populations 
indiennes  acquièrent  ces  notions  d'ordre  et  de  jus- 
tice qui  leur  sont  si  étrangères,  ainsi  que  le  sen- 
timent de  la  protection  de  la  loi.  L'armée  indo-^ 
britannique  n'est  donc  pas  seulement  la  force  armée 
qui  maintient  cet  empire  en  obéissance;  elle  est 
aussi  une  grande  institution)  faisant  partie  du  peu- 
ple par  sa  composition  et  contribuant  à  le  civiliser, 
à  le  rapprocher  des  mœurs  et  des  idées  européennes 
par  l'exemple  de  l'ordre,  de  la  discipline  et  des 
qualités  morales  que  présente  sa  vie  journalière. 

Tel  est  aussi  le  genre  d'influence  que  l'armée 
autrichienne  a  exercée  suf  la  nombreuse  armée  re- 
belle et  révolutionnaire  dé  la  Hongrie,  que  l'empe- 
reur n'hésita  pas  à  faire  entrer  dans  ses  rangs. 

Déjà,  à  l'époque  de  l'entrevue  des  deux  empe- 
reurs à  Olmtltz,  à  la  fin  du  mois  de  mai  1651,  on 
vit  quatre  régiments  de  hussards  faire  partie  du 
corps  de  troupes  qui  s'y  trouvait  réuûi.  Tous  ne 
parlaient  plus  de  la  guerre  dans  laquelle  on  les  avait 
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jetés  que  comme  d'une  époque  de  délire  et  d'eni- 
vrement. 

Un  autre  fait  qu'il  faut  consigner  et  qui  prouva 
combien  le  pays  désirait  rentrer  dans  des  rela- 
tions d'ordre  et  de  soumission ,  c'est  que,  de- 
puis le  .dernier  coup  de  canon  des  champs  de 
bataille  y  aucun  acte  d'agression  n'a  été  conunîs 
contre  aucun  individu  de  l'armée.  Des  soldats  iso- 
lés ont  traversé  tout  le  pays  dans  toutes  les  direc- 
tions avec  la  plus  entière  sécurité.  La  Hongrie 
pourra  peut-être  encore  essayer  de  ce  genre  d'op- 
position dont  son  histoire  lui  a  donné  l'habitude, 
mais  elle  ne  prendra  plus  les  arme».  Elle  ne  vou- 
dra plus  ni  déchirer  les  liens  qui  unissent  depuis 
si  longtemps  ses  destinées  à  celles  de  la  race  alle- 
mande ni  dicter  des  lois  aux  races  slaves  et  valar 
ques  qui  l'entourent. 

Les  anciens  agitateurs  ont^  sous  ce  double  rap- 
porty  fini  leur  rôle.  Leurs  paroles^  s'ils  en  pronon- 
cent encore  y  resteront  inintelligibles ,  comme  le 
sont  ces  bruits  des  forêts  agitées  par  les  vents  :  ce 
ne  sont  que  des  signes  d'orages  que  l'on  redoute, 
loin  de  les  désirer,  et  contre  lesquels  l'expérience 
indique  la  nécessité  de  se  prémunir.  La  Hongrie 
veut  espérer  de  meilleurs  jours;  et,  quand  c'est  la 
raison  qui  mesure  l'espoir,  il  devient  une  garantie 
d'avenir. 

L'empire  d'Autriche,  placé  comme  il  l'est  au 
centre  de  l'Europe,  ne  pouvait  rester  étranger  à  au- 
cun des  mouvements  des  trois  grandes  races  qui 
l'habitent.  11  était  ouvert  à  toutes  leurs  impressions. 
Mais  ces  trois  races,  entrant  dans  la  composition 
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de  ces  divers  États,  ne  pouvaient,  de  leur  côté, 
rien  ignorer  de  son  organisation  intérieure.  Elles 
avaient  toutes  eu  Foccasion  dans  les  derniers  temps 
de  connaître  ses  côtés  faibles;  ce  qui  explique  com- 
ment il  a  pu  se  faire  qu'un  aussi  grand  corps  poli- 
tique ait  pu  être  simultanément  attaqué  de  tous 
les  côtés  à  la  fois.  On  vit  deslKunmes  se  faire  en- 
nemis, lesquels  n'avaient,  pour  ainsi  dire,  d'autres 
moyens  d'entrer  dans  une  aussi  grande  lutte  qu'un 
acte  de  leur  simple  volonté.  Il  fallait  mépriser  sa 
puissance  pour  oser  ainsi  l'attaquer,  et  l'avoir  fait 
apparaît  aujourd'hui  comme  une  véritable  insulte- 
Vienne,  terrain  vierge  encore  pour  la  révolution, 
fut  facile  à  égarer.  L'illusion  dura  aussi  longtemps 
que  le  mot  de  liberté  semblait  devoir  être  le  lien  qui 
devait  unir  tous  ceux  qui  la  demandaient  et  tous 
ceux  qui  la  désiraient. 

Mais,  quand  il  fut  clair  à  tous  les  esprits  que 
chacun  voulait  la  sienne  aux  dépens  de  celle  des 
autres;  quand  il  fut  évident  que  l'empire  allait  tom- 
ber en  débris ,  l'excès  du  mal  produisit  alors  le 
remède.  Un  vieil  orgueil  historique  se  réveilla.  Le 
souvenir  du  passé  sauva  l'avenir.  Ce  qui  avait  été 
calculé  comme  devant  être  le  signal  d'un  démem- 
brement général  fut  le  coup  de  canon  d'alarme  qui 
fit  prendre  les  armes  à  tout  ce  qui  voulait  rester  au- 
trichien. Personne  ne  voulut  plus  d'une  liberté  qui 
commençait  par  exiger  le  sacrifice  de  l'honneur, 
pour  détruire  ensuite  une  ancienne  et  glorieuse 
existence. 

La  perfidie  avec  laquelle  le  Piémont  vint  au 
secours  de  la  révolte  des  populations  lombardes  et 
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vénitiennes  serait  ^  en  effet ,  restée  comme  le  plus 
haut  degré  d'humiliation  y  si  elle  n'avait  pas  été 
punie  ou  châtiée  comme  elle  avait  mérité  de  Tètre. 

Qu'est-ce  donc,  en  effet,  que  le  Piémont,  pour 
oser  ainsi  attaquer,  les  armes  à  la  main,  un  empire 
comme  celui  d'Autriche? 

On  sait  quels  sont  les  pays  dont  il  se  compose. 
D'abord,  la  Savoie,  province  française  de  langue, 
de  mœurs  et  de  position ,  et  qui  n'a  d'autres  rap^ 
ports  avec  le  Piémont  que  d'avoir  été  la  souche  des 
rois  qui  le  gouvernent.  Si  cette  maison  perdait  le 
trône,  aussitôt  se  romprait  le  faible  lien  qui  rat- 
tache la  Savoie  à  l'Italie.  Puis,  le  Novarais,  pro- 
vince détachée  de  la  Lombardie,  cédée  au  roi  de 
Sardaigne  pour  acheter  sa  neutralité  dans  la  guerre 
que  Marie-Thérèse  allait  entreprendre  contre  le  roi 
de  Prusse.  Tous  les  grands  propriétaires  du  Nova- 
rais sont  restés  Lombards  de  fait.  Ils  habitaient  tous 
Milan.  Cette  position  ambiguë  en  a  fait  des  instru-' 
ments  faciles  de  conspiration.  Les  derniers  événe- 
ments ne  les  ont  pas  élevés  plus  haut. 

L'État  de  Gènes,  récemment  annexé  au  Piémont, 
lequel ,  fier  de  ses  anciens  souvenirs,  avait  trouvé, 
l'année  1 81 5,  l'occasion  d'exprimer  les  regrets  que 
lui  donnait  la  nouvelle  position  qu'on  lui  faisait. 
Les  mouvements  des  années  1 847  et  1 848  ont  mis 
au  grand  jour  le  désir  qu'il  conservait  de  redevenir 
indépendant. 

Enfin ,  la  Sardaigne ,  qui  n'a  donné  jusqu'à  pré- 
sent à  la  maison  régnante  que  le  titre  de  roi ,  sans 
rien  ajouter  à  sa  puissance. 

Et  c'est  avec  un  ensemble  de  quatre  millions  et 
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demi  de  population^  composé  de  parties  si  peu  ho- 
mc^ènesy  que  le  Piémont  se  mit  en  campagne. 

Cet  événement  est^  de  sa  nature^  tellement  hors 
de  toute  proportion^  qu'il  faut  l'expliquer,  si  Ton 
veut  comprendre  notre  époque. 

Il  est  évident  que  le  roi  de  Sardaigne,  prince  qui 
avait  eu  la  réputation  d'un  homme  sage  et  réfléchi^ 
n'agissait  pas  de  propos  délibéré  et  que  des  conseils 
secrets  le  dirigeaient^  que  des  forces  occultes  l'en- 
traînaient. 

11  y  avait  en  Allemagne ,  à  cette  même  époque, 
une  école  politique  qui  disait  philosophiquement  : 
«  L'empire  d'Autriche  ne  peut  plus  exister.  Il  ne 
peut  pas  résister  à  la  fois  au  double  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  et  du  droit  de  nationalité. 
Donc  il  n'existe  plus.  Ce  n'est  plus  qu'une  question 
de  temps.  L'homme  d'État  éclairé  doit  savoir  de- 
vancer le  temps.  » 

Tel  a  été  le  raisonnement  des  publicistes  d'uni- 
versité qui  s'étaient  réunis  en  parlement  à  Franc- 
fort. 

La  même  politique  s'était  établie  comme  une  sorte 
d'axiome  en  Italie  ;  mais  elle  avait  une  autre  source. 
Napoléon,  après  avoir  expulsé  l'Autriche  de 
toute  l'Italie,  faisait  entrer  dans  ses  calculs,  à 
l'époque  de  la  guerre  de  1 809,  la  destruction  totale 
de  cet  empire.  M.  de  Talleyrand,  qui  avait  cette 
mesure  de  sagesse  que  donne  un  esprit  éclairé, 
quand  le  caractère  manque  de  force,  écrivit  à  Na- 
poléon une  lettre,  dans  laquelle,  après  l'avoir  loué 
de  ce  qu'il  avait  expulsé  l'Autriche  de  l'Italie,  il 
l'engageait  cependant  à  conserver  cet  empire,  pour 
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lui  donner  un  autre  centre  de  puissance,  un  autre 
but  d'existence.  «  La  possession  des  provinces  da- 
nubiennes, disait-il,  en  ferait  un  contre-poids  à 
opposer  à  la  Russie;  rAutriche  deviendrait  alors 
une  alliée  de  la  France  pour  les  affaires  du  Le- 
vant, j»  Ce  conseil  était,  de  la  part  de  M.  de  TaU 
leyrand ,  une  manière  de  protester  contre  les  com- 
binaisons de  Tilsitt  et  d'Erfurth,  auxquelles  il  était 
resté  étranger.  Cette  feuille,  arrachée  à  ses  évan- 
giles politiques  ,  a  été  depuis  adoptée  par  tous  ses 
croyants.  Mais  la  paix  générale  avait  rendu  la  posi- 
tion de  l'Autriche  en  Italie  plus  forte  qu'elle  ne 
Tavait  jamais  été.  Ce  projet  était  donc  devenu  d'une 
exécution  difficile. 

Napoléon  passait  sa  vie  à  jouer  avec  des  empires. 
11  détruisait  les  anciens  pour  en  créer  de  nouveaux. 
C'était  procéder  dans  un  ordre  logique.  On  a  voulu 
de  nos  jours  simplifier  la  méthode ,  mais  dans  un 
ordre  inverse.  On  s'est  servi  de  l'opinion  publique 
pour  décréter  partout  la  destruction.  Puis  on  s'est 
mis  à  construire  avant  même  d'avoir  détruit. 

Tout  le  «monde  sait  comment  on  avait  fini  par 
persuader  aux  Italiens  qu'une  révolte  morale  suffi- 
rait pour  chasser  les  Autrichiens  de  toute  l'Italie. 
Tout  le  monde  se  rappelle  que,  dans  la  distribution 
des  rôles ,  le  pape  devait  être  Tâme  de  l'entreprise 
et  que  Charles- Albert  devait  en  être  l'épée.  On  vit 
alors  ce  qui  n'était  jamais  arrivé.  A  peine  la  lutte 
avait-elle  commencé,  que  ce  souverain  proclama  la 
réunion  au  Piémont  de  tout  le  royaume  lombardo- 
vénitien  et  des  duchés  de  Modène,  de  Parme  et  de 
Plaisance,  A  cette  époque,  Varmée  autrichienne 
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était  encore  à  Vérone.  Toutes  les  places  fortes ,  à 
l'exception  de  Venise,  qui  avait  fait  défection, 
étaient  encore  dans  les  mains  des  Autrichiens.  La 
Convention,  de  sinistre  mémoire,  à  laquelle  un 
illustre  et  sage  écrivain  vient  d'assigner  la  place 
qui  lui  convient  dans  les  annales  du  monde,  la 
Convention  elle-même  n'alla  jamais  si  loin;  car  elle 
ne  décréta  la  réunion  de  la  Belgique  et  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  à  la  France ,  qu'après  que  les 
armées  françaises  en  eurent  fait  la  conquête.  En 
face  d'une  pareille  enormité,  qui  commence  d'abord 
par  violer  la  raison,  pour  violer  ensuite  tous  les 
droits,  la  France  et  l'Angleterre  ont  gardé  le  silence. 
On  conçoit  le  silence  de  la  France.  Envahie  par  une 
révolution ,  qu'elle  ne  savait  pas  encore  contenir, 
elle  né  pouvait,  certes,  rien  empêcher  de  ce  qui  se 
passait  autour  d'elle.  Mais  peut-on  expliquer  celui 
de  l'Angleterre ,  fière  comme  elle  l'est  d'avoir  été 
à  l'abri  de  toutes  les  atteintes  révolutionnaires  ?  Or, 
u'est-ce  pas  subir  soi-même  une  révolution  morale 
que  de  laisser  ainsi  fouler  aux  pieds  toutes  les 
règles  du  droit  international?  Ce  droit  ne  règle-t-il 
pas  les  formes  d'après  lesquelles  un  territoire  peut 
légalement  passer  d'une  domination  sous  une  autre? 
Avant  de  proclamer  la  réunion  d'un  pays  conquis, 
n  avait-il  pas  toujours  fallu  obtenir  la  renonciation 
de  l'ancien  possesseur?  Mais  comment  qualifier  un 
acte  de  réunion  qui  se  proclame,  même  avant  la 
conquête? 

Cette  sorte  de  révolution ,  qui  laisse  faire ,  parle 
moins  haut,  il  est  vrai,  mais  n'agit-elle  pas ,  n'im- 
pressionne-t-elle  pas  davantage? 
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La  presse  française,  moins  prudente,  moins  résar- 
vée,  inondait  l'Italie  des  publications  les  plus  incen- 
diaires et  les  plus  dangereuses  pour  son  avenir.  Des 
pamphlets  sur  son  indépendance ,  par  Timon  y  tra- 
duits en  italien  9  circulaient  de  toutes  parts.  Voici , 
entre  autres ,  un  des  conseils  que  donnait  ce  mora- 
liste :  c(  Peuples  et  princes  coalisés  de  Tltalie^  vous 
n'avez  rien  de  commun,  je  le  dis  à  votre  gloire , 
avec  ces  gens-là,  qui,  sous  le  rapport  de  la  justice 
internationale,  n'ont  rien  oublié  ni  rien  appris, 
depuis  qu'ils  sont  sortis  de  leurs  antres  et  de  leurs 
forêts. 

c(  Et  dès  que  ces  barbares,  tels  que  vos  pères  les 
appelaient  jadis ,  et  tels  que  vous  pouvez  parfai- 
tement encore  les  appeler  de  ce  nom,  auront  mis  le 
pied  sur  le  sol  de  l'Italie,  ce  ne  sont  pas  seulement 
vos  troupes  de  ligne  qui  doivent  leur  faire  front; 
ce  ne  sont  pas  seulement  vos  flottes  qui  doivent 
sortir  du  port  tout  appareillées;  ce  n'est  pas  seu- 
lement l'artillerie  de  vos  forts  qui  doit  tonner;  ce 
n'est  pas  seulement  votre  garde  civique  qui  doit 
former  ses  bataillons;  c'est  toute  l'Italie  qui  doit 
se  lever  en  masse  comme  une  seule  nation,  comme 
une  seule  cité,  comme  un  seul  village,  comme  une 
seule  famille,  comme  un  seul  homme.  Laissez-les 
entrer. ... 

«  Enfin  les  voici  qui  s'offrent  à  vos  coups.  Allez, 
armez -vous,  partez,  valeureuse  jeunesse.  .Vos 
pères  vous  exhortent,  vos  mères  vous  bénissent, 
et  Dieu  vous  absout.  Ne  poussez  qu'un  cri  :  Italie  ! 
Italie!  Et  que,  des  Alpes  aux  Apennins,  ce  cri 
de  vie  pour  vous  et  de  mort  pour  eux  retentisse 
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comme  la  foudre!  Que  chaque  artiBan  et  ^ue 
chaque  laboureur  se  change  en  garde  national  !  Et 
que  chaque  garde  national  soit  un  guérilla ,  que 
chaque  caisse  devienne  pour  vous  un  tambour, 
chaque  bout  de  fer  un  glaive ,  chaque  bâton  un 
assommoir  I  Que  chaque  pan  de  muraille  devienne 
une  meurtrière ,  que  de  chaque  buisson  parte  un 
coup  de  feu  y  que  de  chaque  fontaine  coule  une 
eau  empoisonnée,  que  chaque  gorge  de  vos  mon* 
tagnes  soit  Técho  de  votre  appel  et  des  râlements 
étouffés  de  leur  agonie  I  Point  de  trêve  !  point  de 
merci  !  Tout  est  permis  contre  les  tyrans.  Montez 
à  vos  clochers  et,  à  grandes  volées,  sonnez  le 
tocsin  sur  ces  misérables  !  Traquez -les  le  jour 
comme  des  bêtes  fauves  !  traquez -les  la  nuitl 
Prenez-les  par  devant  avec  vos  faux  recourbées, 
et  par  derrière  avec  vos  poignards!  Gourez  sur 
leurs  baïonnettes  !  Enclouez  leurs  canons  !  Faites- 
vous  tuer,  pourvu  que  vous  tuiez  !  Le  sabre  d'une 
main ,  la  torche  de  l'autre ,  percez  leurs  seins , 
incendiez  iQurs  camps,  épouvantez  leur  sommeil! 
De  quelque  nation  qu'ils  soient,  de  quelque  pays 
qu'ils  viennent,  cavaliers  ou  fantassins,  chefs  ou 
soldats,  qu'il  n'en  reste  pas  un  seul,  et  que  l'Italie 

soit  vengée  !  » 

C'est  avec  répugnance  que  je  retrace  de  pareilles 
paroles.  Elles  ne  peuvent  être  que  l'expression  d'une 
frénésie  sans  pareille.  Mais  elles  deviennent  un 
crime,  quand  on  les  adresse  à  un  peuple  pour  l'en- 
traîner dans  une  lutte  à  mort,  sans  lui  donner  aucune 
des  armes  nécessaires  pour  un  pareil  combat;  car 
des  phrases  ne  sont  pas  des  armes. 
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Et  pendant  que  ce  Timon  adressait  ces  phrases 
à  ritalie,  M.  de  Cormenin  était  en  1848  le  législa* 
teur  de  la  France;  il  donnait  une  constitution  à  la 
nouvelle  république  ! 

Un  pamphlet  plus  récent^  de  Tannée  1851,  sous 
le  titre  de  Révision ^  fait  connaître  au  public  la  part 
qu'il  a  prise  à  cette  œuvre.  Si  les  Italiens  ont  eu 
l'occasion  d'apprécier  ses  services  comme  allié,  la 
France  est  à  la  recherche  aujourd'hui  de  ses  mérites 
comme  législateur. 

Lies  Italiens  sont,  en  général,  un  peuple  trop  bien 
avisé  pour  se  laisser  entraîner  par  des  phrases 
seules.  La  révolte  du  royaume  lombardo-vénitien 
a  donc  été  produite  par  d'autres  causes  que  par  des 
insinuations  étrangères. 

Le  mouvement  journalier  de  l'administration 
avait  détruit  la  confiance ,  parce  qu'il  laissait  en 
souETrauce  de  graves  intérêts  publics  et  privés, 
sans  que  l'État  en  retirât  aucun  avantage.  On  n'ac- 
cusait le  gouvernement  ni  d'aucune  mauvaise  inten- 
tion ni  d'aucun  acte  de  violence  ou  d'injustice; 
mais  on  l'accusait  d'avoir  paralysé  l'organisation 
politique  qui  avait  été  donnée  au  pays  par  l'empe- 
reur François.  Il  y  avait  dans  cette  organisation  ce 
degré  de  liberté  administrative,  compatible  avec  le 
principe  de  centralisation  qu'exige  le  lien  politique 
nécessaire  pour  relier  entre  elles  les  diverses  par- 
ties d'une  monarchie  composée  de  différents  États 
comme  l'est  l'empire  autrichien. 

Cette  organisation  avait  été  signalée  par  d'habiles 
publicistes  étrangers  *  comme  favorable  au  dévelop- 

*  Voy.  la  correspondance  administrative  de  Fiévée. 
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pement  de  tous  les  intérêts  du  pays  et  comme  lui 
donnant  une  garantie  suffisante  pour  tous  les  droits 
qui  lui  étaient  accordés. 

Chacune  des  deux  parties  de  ce  royaume  avait 
une  congrégation  centrale  permanente ,  organe  in^* 
termédiaire  entre  les  délégations  provinciales  et  les 
deux  gouvernements  de  Milan  et  de  Venise.  Ces  deux 
assemblées  avaient  droit  de  délibération ,  de  repré- 
sentation y  là  OÙ  elles  croyaient  que  les  intérêts  du 
pays  étaient  lésés  ^  soit  par  des  mesures  inoppor- 
tunes ou  par  Tabsence  de  celles  que  réclamaient  de 
véritables  besoins  et  dont  Tignorance  ou  la  négli- 
gence ne  savaient  pas  reconnaître  la  nécessité.  Or, 
elles  ne  firent  jamais  usage  du  droit  qui  leur  avait 
été  donné.  Quelle  que  fût  la  cause  de  leur  silence , 
toujours  est-il  que  cette  cause  était  locale.  Ce  silence 
fit  du  mal;  car  on  prenait  à  Vienne  Tabsence  totale 
de  représentation  comme  une  preuve  de  l'assen- 
timent complet  du  pays  à  la  manière  dont  il  était 
gouverné.  On  y  vivait  donc  dans  une  entière  sécu- 
rité sur  la  position  de  Tltalie. 

Ce  fait  n'a  été  que  trop  prouvé  par  la  manière 
dont  l'armée  devint  dans  les  premiers  moments  vic- 
time de  cette  sécurité.  11  fallut  alors  des  prodiges  de 
constance,  de  fermeté,  ei plus  tard  de  valeur,  pour 
l'éparer  les  pertes  que  lui  avait  fait  subir  une  des 
conspirations  les  plus  habilement  ourdies  de  l'his- 
toire. La  confiance  qu'on  avait  dans  la  fidélité  du 
pays,  laquelle  témoignait  au  moins  des  intentions 
les  plus  pures  (car  on  ne  se  fie  jamais  d'une  ma- 
nière aussi  entière  à  ceux  à  qui  l'on  veut  faire  du 
mal),  ne  laisse  à  personne  le  droit  d'invoquer  des 
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circonstances  atténuantes,  à  Tégard  d^une  révolte 
qui  n'a  su  être  que  coupable. 

L'agitation  qui  se  manifestait  par  plusieurs  sym- 
ptômes était  attribuée  à  cet  esprit  de  propagande 
révolutionnaire  qui  agissait  du  dehors,  mais  qui 
ne  présentait  aucun  danger  réel  tant  que  le  pays 
se  montrait  satisfait.  Et  ne  Tétait-il  pas,  puisque 
ses  organes  légaux  n'articulaient  jamais  aucun 
sujet  de  plainte  ? 

Ce  fut,  en  effet,  comme  une  espèce  de  manifes- 
tation de  reconnaissance  pour  la  fidélité  que  mon- 
traient les  provinces  italiennes  que  l'empereur  Fer- 
dinand prit  la  résolution  de  venir  en  Italie,  l'année 
1 838,  pour  y  célébrer  son  couronnement,  désirant 
s'attacher  encore  davantage,  par  cette  formalité, 
ses  sujets  italiens.  Il  y  eut  alors  une  acclamation 
universelle,  mais  on  y  ajoutait  en  même  temps 
l'espoir  qu'à  cette  occasion,  plusieurs  des  griefs 
qu'alléguait  le  pays  seraient  redressés.  Or  com- 
ment auraient-ils  pu  l'être,  quand  ils  n'avaient 
jamais  encore  été  légalement  formulés,  et  qu'ils 
étaient  véritablement  ignorés  du  gouvernement 
central  ? 

On  trouve  ici  une  preuve  de  plus  combien  il  est 
dangereux  pour  un  pays  que  des  institutions  soient 
réduites  à  devenir  de  simples  formes.  Des  appa- 
rences ne  suffisent  pas  au  gouvernement  des 
peuples. 

L'empereur  François,  qui  savait  mesurer  l'ave- 
nir, aimant  mieux  abdiquer  volontairement  la  cou- 
ronne de  l'empire  d'Allemagne  que  de  se  voir 
forcé  d'y  renoncer  par  un  traité  de  paix  que  lui 
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imposerait  une  guerre  malheureuse^  ne  voulant 
cependant  pas  descendre  du  rang  qu'occupait  sa 
maison  depuis  si  longtemps,  s'était  déterminé  à 
constituer  tous  ses  pays  héréditaires  en  un  seul 
corps  politique,  à  en  former  un  empire,  et  à 
prendre  le  titre  d'empereur  d'Autriche. 

Cette  mesure  fut  prise  par  lettres  patentes  du 
1  "août  1804- 

Par  l'article  4  de  cette  patente,  Sa  Majesté  Impé- 
riale imposait  à  ses  successeurs  l'obligation  de  se 
faire  couronner  comme  empereurs  d'Autriche ,  se 
réservant  de  régler  plus  tard  le  cérémonial  et  le 
mode  d'après  lequel  cet  acte  solennel  devait  avoir 
lieu. 

Cette  nouvelle  position  prise  par  l'empereur  pour 
sa  maison  et  pour  sa  monarchie  fut  reconnue  sans 
difficulté,  sans  observation,  par  l'Europe  entière. 

Quand  on  se  demande  ce  qui  a  pu  mettre  ob- 
stacle à  l'exécution  d'un  acte  d'une  aussi  grave  im- 
portance que  celui  d'un  couronnement  par  lequel 
une  même  formule  d'obligation  de  la  part  du  prince, 
ainsi  que  celle  d'une  égale  obéissance  de  la  part  de 
tous  ses  sujets,  devait,  en  se  prononçant  comme 
serment,  devenir  le  lien  d'une  existence  commune 
entre  tous  les  membres  d'un  nouvel  empire ,  il  est 
impossible  d'en  trouver  une  autre  cause  que  la 
crainte  du  refus  qu'aurait  fait  la  Hongrie  d'y  pa- 
raître. La  pragmatique  sanction,  aurait-elle  dit, 
garantissait  sa  fidélité,  ce  qui  devait  suffire  au 
trône;  tandis  qu'un  nouvel  acte  aurait  affaibli  les 
anciens  droits  dont  cette  même  pragmatique  lui 
assurait  la  possession. 


—  76  — 

Les  événements  qui  eurent  Heu  plus  tard  ne  mo- 
tivèrent que  trop  cette  opinion.  On  fut  retenu  par 
la  crainte  de  les  précipiter.  On  ne  voyait  que  trop 
que  la  Hongrie  s'opposait  à  Tempire  pour  conser- 
ver  sa  position  de  royaume  isolé.  Il  en  résulte  que 
le  couronnement  d'Italie,  n'ayant  été  ni  précédé  ni 
suivi  par  celui  de  l'empereur,  devint  un  principe 
de  séparation  bien  plutôt  que  de  réunion.' 

Le  fait  de  ce  couronnement,  loin  de  réaliser  au- 
cune des  espérances  qu'on  y  avait  attachées  de 
part  et  d'autre ,  devint  donc ,  au  contraire ,  une  des 
causes  des  événements  qui,  peu  de  temps  après, 
commencèrent  à  fermenter  en  Italie.  A  l'exception 
d'un  acte  de  grâce  et  d'amnistie  pour  des  sujets 
coupables,  la  solennité  du  couronnement  ne  pro- 
duisit rien  qui  eût  été  réellement  avantageux  aux 
sujets  fidèles.  Us  ressentirent,  au  contraire,  d'au- 
tant plus  pesamment  les  liens  étroits  d'une  admi- 
nistration centrale  éloignée ,  que  la  reconnaissance 
solennelle  d'un  royaume  italien ,  distinct  de  tout  le 
reste  de  la  monarchie,  leur  avait  donné  le  droit 
d'espérer  des  mesures  plus  favorables  à  leurs  inté- 
rêts de  localité. 

On  vit,  en  effet,  depuis  cette  époque,  le  mécon- 
tentement intérieur  aller  toujours  croissant.  C'est 
depuis  lors  que  beaucoup  de  sujets  lombards-véni- 
tiens se  rattachèrent  à  cette  vaste  conspiration  mo- 
rale qui  s'était  organisée  en  Italie,  et  qui,  en 
prenant  pour  bannière  l'unité  et  l'indépendance 
italiennes,  augmentait  chaque  jour  le  nombre  de 
ses  adeptes.  C'est  aussi  depuis  cette  époque  que 
bien  des  individus  appartenant  à  ce  parti  national. 
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employés  du  gouvernement  ^  loin  de  Téclairer  sur 
les  vices  de  l'administration ,  ont  bien  plutôt  cher- 
cSàé  les  moyens  de  le  conduire  à  prendre  des  me- 
sures de  nature  à  augmenter  le  mécontentement, 
car  chaque  mécontent  de  plus  était  un  conjuré  de 
plus. 

>  La  presse  révolutionnaire  de  tout  le  pays  se  mit 
au  service  de  cette  conspiration.  Elle  se  proposa 
deux  objets.  Combattre  la  haute  opinion  qu'on  avait 
en  Italie  de  la  puissance  autrichienne;  montrer 
qu'elle  était,  au  contraire,  en  décadence  ;  que  c'é- 
tait un  colosse  aux  pieds  d'argile,  qu'il  ne  fallait 
que  le  toucher  pour  le  renverser;  que  son  armée 
était  sans  discipline;  que  toutes  ses  troupes  étaient 
prêtes  pour  l'insurrection;  que  cet  amalgame  forcé 
de  diverses  nationalités  ne  demandait  qu'à  se  dis- 
soudre. La  fabrication  de  mensonges ,  de  fausses 
nouvelles,  comme  preuves  à  l'appui,  devait  donner 
du  courage  aux  assaillants. 

Le  second  objet  était  un  système  de  dénigrement 
de  l'administration.  On  disait  que  le  gouverne- 
ment de  Vienne  voulait  appauvrir  l'Italie  pour  la 
dominer  plus  facilement;  que  l'écoulement  du  nu- 
méraire par  les  impôts  amènerait  nécessairement 
ce  résultat.  Les  pamphlétaires  lombards,  qui  se 
faisaient  publicistes  et  qui  avaient  leur  officine  à 
Ugano ,  dénaturaient  tous  les  faits.  Ils  ne  consi- 
gneraient dans  leurs  calculs  que  le  gouvernement 
autrichien  et  ne  tenaient  aucun  compte  de  Tem- 
pire.  Us  comptaient  les  impôts  et  ne  disaient  rien 
^u  numéraire  que  le  commerce  autrichien  devait 
solder  à  l'Italie;   car  il  restait  passif  de  sommes 
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considérables  pour  la  soie  brute  et  manufacturée, 
et  pour  tant  d'autres  articles ,  tels  que  riz,  fro» 
mage,  salaisons,  pâtes,  etc.,  etc.,  etc.  En  outre, 
la  plus  grande  partie  de  l'impôt  restait  dans  le 
pays.  11  y  était  employé  à  la  solde  de  l'administra- 
tion et  des  troupes ,  dont  le  nombre  était  toujours 
supérieur  à  celui  que  fournissait  le  royaume  lom- 
bardo-vénitien.  C'est  donc  ce  royaume  qui  s'enri- 
chissait par  la  liberté  de  commerce,  dont  il  jouis- 
sait dans  tout  l'empire. 

Tous  les  arguments  étaient  employés  pour  dé- 
truire la  confiance  et  pour  susciter  la  haine.  Avec 
quelle  perfidie  on  savait  agir  sur  l'ignorance  des 
masses!  En  veut-on  une  preuve?  Le  bien-être  des 
populations  était  tel,  qu'elles  furent  en  état  de 
construire  des  chemins  vicinaux  qui  reliaient  entre 
elles  la  presque  totalité  des  communes.  Toutes  ces 
routes  aboutissaient  aux  grands  centres  de  commu- 
nication du  commerce.  L'industrie  agricole  y  trouva 
un  immense  développement.  Les  communes  de  la 
Lombardie  y  dépensèrent,  dans  vingt  ans,  plus  de 
quarante  millions  de  lire  autrichiennes.  Ces  tra- 
vaux, entrepris  plus  tard  dans  le  Vénitieq  s'y  firent 
h  peu  près  dans  la  même  proportion.  L'avantage  en 
fut  d'autant  plus  visible  que  l'agriculture  y  était 
plus  arriérée.  «  Que  deviendrons-nous,  disaient 
ces  écrivains  économistes,  sous  ce  gouvernement 
autrichien  ,  tellement  inerte,  qu'il  ne  sait  rien  faire 
et  que  nous  sommes  obligés  de  soigner  nous- 
mAmoB  tous  nos  intérêts?  Et  puisque,  seuls,  nous 
rmnvoîis  y  suffire,  qu'avons-nous  besoin  d'un  pa- 
reil gouvernement?  Nous  ne  serons  heureux  qu'en 


—  79  — 

nous  détachant  de  lui.  »  Et  ces  hommes,  qui 
avaient  là  prétention  de  faire  de  la  politique  an- 
glaise,  prenaient  pour  motif  d'accusation,  contre 
le  gouvernement  autrichien ,  un  résultat  qui  est  de 
la  nature  de  ceux  qu'on  admire  le  plus  en  Angle- 
terre. N'y  voit-on  pas  les  intérêts  privés  faire  libre- 
ment et  à  leurs  frais  tout  ce  qui  peut  favoriser  leur 
développement  progressif?  Et  si  les  provinces  ita- 
liennes étaient  assez  riches  pour  faire  de  pareilles 
dépenses ,  cela  ne  prouve-t-il  pas  que  l'administra- 
tion ne  faisait  tarir  aucune  des  sources  de  leur 
prospérité?  Il  y  avait  des  sujets  de  plainte  qui 
sans  doute  étaient  fondés.  Mais  ils  se  rattachaient  à 
des  causes  d'une  application  générale  à  tout  l'em- 
pire. Les  tarifs  et  les  règlements  en  matière  de 
tîommerce  n'avaient  rien  d'exceptionnel.  Toutes  les 
autres  provinces  avaient  à  en  souffrir  comme  l'Ita- 
lie. Mais  la  Lombardie ,  ouverte  de  tous  les  côtés , 
souffrait  davantage  d'une  surveillance  qui  gênait 
de  toute  manière  le  commerce  licite  au  profit  d'une 
Contrebande  qu'elle  ne  pouvait  pas  réprimer. 

La  loi  du  timbre,  rédigée  d'après  le  calcul  que 
c'était  dans  la  masse  des  petites  affaires,  plutôt 
que  dans  les  grandes,  que  devait  se  trouver  l'aug- 
mentation du  revenu ,  avait  un  caractère  opposé  à 
l'esprit  habituel  de  la  législation  autrichienne,  qui 
avait  toujours  eu  pour  maxime  de  protéger  spécia- 
lement les  petits  intérêts.  Le  peuple  italien  souffrait 
de  cette  loi  plus  que  celui  des  autres  provinces  de 
l'empire;  parce  que  le  mouvement  des  petites 
affaires  y  est  beaucoup  plus  considérable,  et  qu'un 
principe  naturel  de  défiance  ne  permet  à  personne 
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iVy  faire  mÀnie  la  plus  petite  affaire ,  sans  la  sou- 
inetlre  à  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi; 
tandis  qu'eu  Allemagne  un  sentiment  de  confiance 
ri^cipro(iuo  faisait  souvent  éluder  la  loi  du  timbre. 
Celte  loi  se  faisait  sentir  à  tous,  en  Italie,  comme 
un  poids  inévitable  et  de  tous  les  instants. 

La  direction  des  éludes  donnait  lieu  aux  mêmes 
récriminations  en  Italie  que  dans  les  autres  parties 
de  Tempire.  Mais  les  ennemis  de  T Autriche,  tou- 
jours aclifs  dans  la  recherche  des  moyens  d'aug- 
menter la  défiance  et  d'exciter  la  haine,  ne  per- 
daient aucune  occasion  de  dénaturer  les  meilleures 
intentions. 

Par  un  sentiment  de  ménagement  pour  la  sus- 
ceptibilité nationale,  le  gouvernement  autrichien 
n'avait  introduit  renseignement  de  la  langue  alle- 
mande que  dans  quelques  établissements  d'éduca- 
tion publique.  De  sorte  que  cette  étude,  loin  d'être 
obligatoire,  n'était  pas  même  toujours  facultative, 
puisque  les  moyens  n'en  existaient  pas  pour  tous 
les  habitants.  Beaucoup  de  pères  de  famille  des 
rJiiHmm  moyennes,  soigneux  de  l'avenir  de  leurs 
cinfanlH,  regrettaient  qu'il  en  fût  ainsi;  car  savoir 
lu  langue  do  l'empire  devait  devenir  pour  eux  un 
pluM  prompt  moyen  d'avancement. 

rr  VouH  voyoz  bien ,  disaient  les  agents  de  cette 
vHHln  eonspimlion  qu'on  tramait  de  toutes  parts, 
(|ur  l(^  gouvornoment  autrichien  ne  veut  pas  que 
htiiiH  «ipprnnions  Tallemand,  parce  que  notre  igno- 
vmms  doit  liovonir  pour  lui  le  prétexte  de  continuer 
ï\  inLrn(liiiro  duuH  notre  administration  des  employés 
HlloniinulM  uux(|UoU  il  a  soin  de  faire  enseigner 
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ritaliea.  il  a  de  plus  pour  objet  de  nous  fermer  à 
tous  la  carrière  des  emplois  ^  dans  les  autres  par- 
ties de  Tempire ,  et  de  nous  enlever  la  possibilité 
de  nous  réunir.  Il  veut  nous  maintenir  dans  une 
position  séparée,  comme  des  étrangers,  qu'il  pourra 
plus  facilement  gouverner  à  son  gré.  » 

Des  égards,  de  bienveillantes  intentions,  pour  la 
nationalité  italienne,  mais  qui  manquaient  de  cette 
raison  d'État  que  les  hommes  savent  comprendre 
quand  elle  est  fondée  sur  la  réciprocité  des  intérêts, 
donnèrent  lieu  à  cette  maligne  interprétation. 

Le  gouvernement  central  de  Vienne  continuait 
donc  à  vivre  dans  la  plus  complète  ignorance  sur 
la  véritable  situation  morale  des  provinces  italien- 
nes. La  longue  et  timide  résignation  des  Italiens  à 
supporter,  sans  mot  dire,  une  administration,  quel- 
quefois nuisible  par  ses  interminables  longueurs, 
mais  jamais  vexatoire  par  ses  rigueurs,  faisait  mé- 
priser les  avis ,  qui  commençaient  à  devenir  nom- 
breux, sur  l'existence  d'un  véritable  danger.  On  ne 
croyait  pas  au  mécontentement;  et,  dût-il  exister, 
on  ne  le  craignait  pas.  A  côté  des  hommes  du 
gouvernement  central  qui  étaient  sincèrement  tran- 
quilles, parce  qu'ils  avaient  la  conscience  de  bien 
gouverner  et  parce  qu'un  peuple  d'apparence  si 
soumise  ne  leur  donnait  aucune  inquiétude,  il  y 
avait,  à  Vienne,  des  complices  affiliés  qui  n'au- 
raient pas  voulu  aider  à  renforcer  la  position  du 
gouyernement  en  Italie.  Ils  abondaient  donc  dans 
le  sens  de  ceux  qui  croyaient  à  sa  solidité.  Un  des 
calculs  ordinaires  des  conspirations  n'a-t-il  pas 
toujours  été  d'inspirer  une  fausse  confiance  ? 
I  6 
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Outre  ce  travail  de  conspiration  générale ,  il  y 
avait  à  Vienne  plus  de  trente  mille  Italiens  qui  s'y 
trouvaient  établis  pour  leurs  affaires  de  commerce 
et  d'industrie.  Un  grand  nombre  d^cntre  eux  avaient 
chaudement  épousé  la  cause  de  Tindépendance 
italienne.  Ils  devinrent  des  agents  intermédiaires , 
dont  se  servirent  des  chefs  habiles  pour  établir , 
entre  la  Hongrie  et  l'Italie^  une  intelligence  d'abord 
secrète  y  mais  qui  ne  tarda  pas  à  être  hautement 
avouée.  La  conviction  que  cette  intelligence  exis- 
tait pénétra  bientôt  dans  les  provinces  allemandes^ 
qui  9  bien  que  révolutionnaires  sous  quelques 
rapports  ,  voulaient  cependant  avant  tout  être 
fidèles. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  les  nombreuses  po- 
pulations slaves  de  l'empire ,  séparées  les  unes  des 
autres  par  leur  position  géographique^  donnèrent 
à  l'empereur  des  preuves  de  leur  fidélité*  Quelques 
sommités  littéraires  seules  étaient  factieuses;  elles 
ne  faisaient  toutefois  qu'agiter  le  présent  sans  pou- 
voir même  lui  donner  la  perspective  d'un  avenir 
quelconque.  Leurs  paroles  pleines  d'illusions  sé- 
duisirent cependant  le  parti  slave  de  Prague^  au 
point  de  lui  mettre ,  pour  un  instant ,  les  armes 
à  la  main.  Mais  ce  mouvement,  quoique  seulement 
local,  étant  de  nature  à  pouvoir  s'étendre,  il  fallait 
le  combattre.  Le  commandant  général  de  Bohême 
n'hésita  paô  ;  bien  que  dès  le  premier  instant  frappé 
dans  sa  plus  chère  affection,  le  prince  de  Windisch* 
grsetz    sut  réunir   à  l'habileté  de   son  opération 
militaire  le  triomphe  plus  élevé  de  sa  propre  dou- 
leur; il  fut  sage  et  modéré.  Son  cœur  n'eut,  après 
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la soumission  de  la  ville  y  que  de  la  clémence  pour 
ceux  qui  Tavaient  si  profondément  blessé. 

La  Bohême  n'avait  pris  aucune  part  active.au 
soulèvement  de  Prague.  Ce  mouvement  cessa, 
désarmé  qu'il  était  à  la  fois  par  la  force  et  la  gêné* 
roslté. 

Ce  fut  le  moment  où  le  prince  de  Windisch- 
grœtZy  voyant  de  plus  grands  orages  à  Vienne, 
prit  la  résolution  d*y  porter  secours. 

L'épisode  le  plus  considérable  du  mouvement 
slave  fut  celui  de  la  Croatie  ;  il  mériterait  un  histo- 
rien séparé,  car  il  a  été  l'élément  le  plus  prononcé 
du  grand  drame  hongrois.  Il  a  été  le  plus  décisif 
parce  qu'il  en  a  été  le  plus  décidé  j  il  a  entraîné 
avec  lui  tout  le  midi  de  la  Hongrie,  les  Serbes,  les 
Valaques ,  les  régiments  frontières  ;  l'élite  de  ces 
régiments  avait  été  envoyée  comme  renfort  à  l'ar- 
mée d'Italie  :  le  pays ,  sans  être  désarmé ,  en  était 
cependant  considérablement  affaibli.  Pour  entrer 
en  lice  contre  les  Hongrois,  il  fallait  ne  plus  se 
livrer  à  l'unique  calcul  des  forces  matérielles,  mais 
s'élever  à  la  hauteur  des  principes  ;  il  fallait ,  en 
opposant  la  nationalité  slave  à  la  nationalité  ma- 
gyare, opposer,  en  même  temps,  la  bannière  de  la 
fidélité  à  celle  de  la  révolte;  il  fallait,  en  un  mot, 
un  homme  pour  déployer  cette  bannière  et  la  porter 
haute.  Cet  homme  s'est  trouvé  :  l'histoire  a  déjà  dit 
comment  le  Ban  Jellachich  apparut  devant  Bude; 
il  ne  cherchait  sa  force  que  dans  un  principe,  il 
Comptait  que  ceux  qui  portaient  le  drapeau  impé- 
rial à  Bude  se  joindraient   à  lui  ;  il  les  trouva 
comme  ennemis;  on  les  avait  entraînés  dans  une 
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fausse  voie  qui  n'était  encore  que  celle  de  Terreur. 
La  suite  des  événements  assura  le  triomphe  de  la 
fidélité.  C'est  devant  Vienne  que  le  Ban  Jellachich 
vint  se  réunir  à  M.  le  prince  de  Windischgrœtz  ; 
leur  réunion  fut  le  signal  du  salut.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  grandes  luttes ,  Ton  voit  toujours  les  réso- 
lutions les  plus  fortes  et  les  plus  généreuses  assurer 
le  triomphe  du  droit  et  du  dévouement. 

A  l'exception  de  l'Italie  et  du  magyarisme  en 
Hongrie  y  tout  le  reste  de  l'empire  se  réunit  dans 
une  seule  et  même  pensée  :  celle  d'en  maintenir 
l'existence  et  d'en  rétablir  l'intégrité.  La  nécessité 
des  deux  guerres  qu'il  fallait  soutenir  pour  attein- 
dre ce  but  fut  sentie  de  façon  à  faire  taire  toute 
arrière-pensée. 

L'administration  autrichienne,  qui  avait  été  nui- 
sible, quand  on  lui  avait  laissé  étendre  sa  sphère 
d'activité  au  delà  de  ses  limites ,  rendit  alors ,  en 
vertu  de  sa  forte  organisation ,  les  services  les  plus 
essentiels.  Ceux  de  ses  membres  qui  avaient  servi 
la  cause  de  la  révolution ,  soit  de  fait,  soit  par  une 
connivence  tacite ,  satisfaits  des  résultats  obtenus, 
redevinrent  aussi  zélés  pour  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  que  l'étaient  restés  ceux  qui  n'avaient 
pas  un  instant  dévié  de  la  ligne  d'une  conscien* 
cieuse  fidélité. 

On  vit  alors,  en  Autriche,  un  phénomène  qui  ne 
saurait  être  assez  remarqué. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  venait  de  naître* 
Tout  ce  qu'il  y  avait  de  patrimonial  avait  disparu. 
Le  domaine  avait  fait  place  à  la  commune.  En 
termes  plus  clairs,  le  seigneur  avait  cessé  d'exis- 
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ter;  la  commune  rurale  avait  été  appelée  à  la  vie. 
Mais,  trop  nouvelle,  trop  faiblement  constituée , 
elle  n'était  encore,  pour  ainsi  dire,  qu'un  germe 
d'avenir.  Elle  ne  pouvait  encore  avoir  aucune  apti- 
tude ni  pour  jouir  de  sa  nouvelle  liberté,  ni  pour 
remplir  aucune  de  ses  nouvelles  obligations.  Le 
désordre  le  plus  grand  aurait  inévitablement  envahi 
tout  le  pays;  ce  désordre  aurait  paralysé  toutes  les 
forces  de  l'État,  si  la  bureaucratie  n'avait  pas  su 
remplacer  tout  ce  qui  manquait  à  ce  nouvel  ordre 
de  choses.  Un  contact  de  tous  les  instants  avec  le 
peuple,  dont  elle  avait  mission  de  soigner,  de  pro- 
téger les  intérêts,  lui  avait  gagné  sa  confiance. 
Toutes  les  anciennes  autorités  constituées  avaient 
été  renversées;  elle  restait  seule.  L'ancienne  con- 
fiance que  le  peuple  avait  en  elle ,  lui  donna  les 
moyens  de  le  diriger,  de  le  conduire. 

Toutes  les  formes  de  l'administration  avaient  été 
changées.  Il  y  avait  une  autre  délimitation  des  sec- 
tions territoriales  administratives;  il  y  avait  un 
nouveau  système  d'impôt,  un  nouveau  mode  de 
perception.  L'ordre  judiciaire  était  entièrement  ré- 
formé. Il  y  avait  une  nouvelle  loi  de  conscription. 
Le  cours  de  l'administration  n'avait  rien  conservé 
de  son  ancien  mouvement.  Il  était  soumis  à  de 
nouvelles  règles  :  seul,  le  corps  administratif  qui  a 
été  appelé  bureaucratie,  était  resté  debout.  Il  fut  le 
seul  instrument  qui  se  trouvât  être  à  la  disposition 
du  nouveau  gouvernement;  et  cet  instrument  suffit 
à  tous  les  besoins  si  multipliés  du  moment.  Le  ser- 
vice administratif  se  fit  régulièrement;  l'ordre  pu- 
blic fut  maintenu  partout;  les  impôts  rentrèrent 
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avec  exactitude.  Les  levées  d'hommes  qu'exigeaient 
les  deux  guerres  d'Italie  et  de  Hongrie  étaient  con- 
sidérables. Il  n'y  eut  nulle  part  de  résistance.  Les 
hommes  désignés  par  la  loi  se  présentaient  avec  un 
empressement  qui  avait  le  caractère  d'une  résolu- 
tion libre.  Le  nombre  demandé  était  partout  dépassé 
par  suite  de  nombreux  enrôlements  volontaires  où 
toutes  les  classes  venaient  s'associer.  Le  gentiment 
du  danger  était  général^  personne  ne  pouvait  le 
méconnaître  :  une  guerre  étrangère  et  la  révolte  en 
Italie;  une  guerre  de  rébellion  et  de  séparation  en 
Hongrie  y  TindifTérence  hostile  de  l'Allemagne.  Il 
fallait  des  efforts  et  du  courage  pour  faire  tète  à  un 
pareil  orage.  Il  fallait  plus^  il  fallait  d'anciennes 
habitudes  d'ordre  et  de  confiance.  Cette  époque  res- 
tera comme  le  titre  d'une  gloire  qui  appartient  à 
l'ancien  gouvernement.  L'esprit  d'ordre  et  de  règle, 
de  justice  et  de  confiance  qu'il  avait  donné  à  l'État 
était  si  profond  y  que  la  trombe  révolutionnaire  qui 
avait  passé  sur  lui  n'avait  pu  le  déraciner* 

Personne  ne  peut  révoquer  en  doute  aujourd'hui 
qu'il  existe  un  comité  central  qui  dirige  les  opéra- 
tions des  partis  révolutionnaires  en  Europe.  On 
peut  en  parler  avec  connaissance  de  cause ,  car  tout 
le  monde  a  vu  ses  œuvres;  beaucoup  ont  senti  di- 
rectement son  action. 

Une  feuille  de  son  programme  écrite  depuis  long- 
temps était  le  renversement  de  l'empire  d'Autriche. 
De  simples  calculs  d'ambition  politique  ont  aidé  à 
l'exécution  de  ce  programme;  il  y  a  donc  eu  com- 
plication. L'attaque  dirigée  contre  l'Autriche  a  donc 
été  à  la  fois  action  de  révolution ,  œuvre  de  gou- 
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vernament.  Cet  empire  s'est  montré  d'abord  plus 
faible  qu'on  ne  l'avait  présumé^  plus  fort  ensuite 
qu'çn  ne  l'aurait  oru  possible  désormais.  Il  était 
nécessaire  d'indiquer ,  au  moins  à  grands  traits  > 
les  causes  de  ce  double  phénomène. 

L'Angleterre  ne  pouvait  exercer  d'infiiuenoe  sur 
l'Autriche  que  par  l'Italie;  il  ne  pouvait  pas  con- 
venir au  caractère  de  sa  politique  actuelle  d'y  être 
neutre.  Depuis  longtemps  elle  ne  voulait  plus  être 
l'alliée  de  l'Autriche  y  elle  lui  fut  donc  hostile,  hos- 
tile comme  elle  sait  l'être ,  quand  elle  veut  l'être , 
sans  aller  jusqu'à  la  guerre.  Nous  le  montrerons 
plua  tard. 

Comme  cet  écrit  a  pour  objet  de  montrer  la  posi- 
tion qu'a  prise  l'Angleterre  vis-à-vis  du  continent , 
et  que  nécessairement  l'empire  d'Autriche  est  par 
sa  position  autant  que  par  son  étendue  un  des  élé- 
ments principaux  de  ses  calculs^  l'examen  de  cette 
première  base  exigeait  de  ne  laisser  subsister  aucun 
doute  sur  la  nature  comme  sur  les  causes  des  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  en  Autriche. 

Ce  travail  préliminaire  fait,  nous  allons  passer 
aux  questions  générales  que  suscite  la  position  qui 
a  été  faite  à  l'Europe  par  le  cataclysme  politique 
de  l'année  1848.  Nous  chercherons  à  distinguer 
entre  la  part  directe  et  la  part  indirecte  qu'y  a  prise 
l'Angleterre. 

On  lit  dans  l'écrit  :  Révision,  par  M.  de  Corme- 
nin,  1851,  page  39,  le  passage  suivant  : 

«  Je  mets  au  défi  de  réintégrer  en  France  une 
monarchie  qui  ne  donnerait  pas  le  gouvernement 
des  chambres  et  la  liberté  de  la  presse;  et  je  mets 
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du  défi  une  monarchie  qui  donnerait  la  liberté  de 
la  presse  de  durer  plus  de  trente-six  mois. 

a  La  question  ne  se  posera  plus  désormais  en 
Europe  y  dans  les  grands  gouvernements ,  qu'entre 
la  monarchie  absolue  et  la  république.  » 

Ce  serait  avoir  Tesprit  trop  hardi  que  de  vouloir 
donner  la  solution  d'une  question  ainsi  posées  Les 
feuilles  qui  suivent  se  borneront  donc  à  entrer  dans 
la  discussion  des  différents  éléments  dont  elle  se 
compose.  Ces  éléments  ne  sont  pas  ceux  d'une 
théorie  politique ,  mais  bien  ceux  du  mouvement 
social,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 

Nous  changerons  donc  la  position  de  la  question, 
et  nous  demanderons  : 

Le  développement  des  affaires  pourra-t-il  con- 
duire TEurope  au  but  que  veulent  atteindre  ceux 
qui  se  sont  chargés  de  la  direction  de  ses  des- 
tinées? 
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II. 


De  toutes  parts  surgit  une  question  :  le  gouver- 
nement représentatif  parlementaire  peut-il  se  sou- 
tenir? L'histoire  de  France,  depuis  Tannée  1815, 
ne  prouve-t-elle  pas  son  impossibilité?  Mais,  s'il 
ne  peut  pas  se  soutenir,  par  quoi  pourra-t-il  être 
remplacé?  Faudra-t-il  sacrifier  la  liberté,  qui  est 
le  principe  du  mouvement  des  États  modernes  ?  Le 
vice  n'est-il  pas  plutôt  dans  la  forme  que  dans  le 
principe?  Et  s'il  faut  sauver  le  principe  de  la  li- 
berté, peut-i l  être  sauvé  autrement  que  par  une  forme 
constitutionnelle?   En  effet,   la  liberté   politique, 
pour  ne  pas  devenir  du  despotisme  ou  de  l'anar- 
cbie,  a  plus  que  tout  autre  état  politique,  besoin 
d'être  fortement  constituée;  c'est-à-dire  que  l'idée 
de  constitution  est  inséparable  de  l'idée  de  liberté. 
Une  femme  qui  avait  assez  d'esprit  pour  n'avoir 
pas  besoin  d'être  belle,  a  dit  que  ce  n'était  pas  la 
liberté  qui  était  nouvelle  en  Europe ,  mais  le  despo- 
tisme. Il  y  avait  dans  le  moyen  âge  beaucoup  plus 
d'indépendance  politique  que  dans  les  temps  mo- 
dernes. Cette  indépendance  avait  pour  base  le  frac- 
tionnement des  États.  Ce  fractionnement  nuisait  au 
développement  de  la  puissance.  La  vie  des  États 
les  conduit  nécessairement  à  un  principe  de  cen- 
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Au  moyen  du  mécanisme  des  gouvernements 
représentatifs,  la  plus  grande  partie  du  peuple  est 
appelée,  par  le  droit  électoral,  à  prendre  part  au 
gouvernement.  II  y  aurait,  dans  ce  mécanisme,  la 
possibilité  d'orçanîser  une  république  d'une  ma- 
nière assez  solide  pour  la  faire  durer,  s*il  y  avait 
dans  les  mœurs  un  contre-poids  qui  fût  de  nature  à 
diminuer  l'instabilité  du  principe  d'élection. 

L'étude  des  mœurs  est  donc  nécessaire  pour  trou* 
ver  réponse  à  la  question  quMl  s'agit  de  résoudre. 

Les  mœurs  d'un  peuple  se  composent  de  ses 
principes  et  de  ses  intérêts. 

Quand  les  principes  dominent,  le  mouvement 
des  intérêts  diminue.  Il  augmente,  au  contraire, 
en  raison  de  l'affaiblissement  des  principes. 

Le  caractère  de  notre  époque  se  manifeste  chaque 
jour  davantage.  Le  monde  devient  une  vaste  manu- 
facture dans  laquelle  chaque  peuple  est  employé 
selon  ses  facultés.  La  vie  n'a  de  prix  qu'autant 
qu'elle  est  productive.  La  richesse,  ce  qui  veut  dire 
aujourd'hui  la  puissance ,  ne  s'acquiert  que  par  le 
travail.  La  loi  qui  règle  les  échanges  est  devenue  la 
loi  suprême.  Le  mouvement  des  intérêts  auquel  il 
serait  impossible  de  se  soustraire,  sans  se  con- 
damner à  la  misère,  ou  au  moins  à  l'infériorité, 
exige  donc  la  forme  de  gouvernement  qui  lui  sera 
le  plus  favorable.  Ce  n'est  donc  plus  l'homme  seul 
qu'il  faut  étudier  pour  déterminer  le  principe 
d'après  lequel  il  faudra  le  gouverner.  C'est  la  ques- 
tion des  intérêts  qu'il  faut  mettre  en  délibération. 
Devenue  la  question  dominante,  elle  n'est  pas  d'une 
nature  aussi  simple  que  le  serait  une  question  de 


—  93  — 

principe;  une  question,  par  exemple,  comme  le 
serait  celle  de  savoir  sous  quelle  forme  de  gouver- 
nement les  droits  et  la  liberté  de  Thomme  seront 
le  mieux  garantis.  La  question  des  intérêts  se  com- 
plique par  leur  prospérité ,  qui  augmente  nécessai- 
rement leurs  points  de  contact.  Ils  ont  besoin  de 
s'étendre  pour  prospérer.  Ils  ont  donc  besoin  de 
mouvement.  Le  mouvement  a  besoin  de  la  liberté. 
Le  commerce  demande  à  la  fois  le  libre  mouvement 
des  hommes  et  des  choses. 

La  forme  républicaine ,  qui  donne  le  plus  de 
liberté  y  a  donc  toujours  aussi  développé  et  fait 
fleurir  le  commerce.  Il  n'y  avait  dans  les  temps 
anciens  que  les  nations  libres  qui  fussent  com- 
merçantes. 

En  tant  que  les  nations  modernes  se  font  essen- 
tiellement commerçantes,  la  question  paraîtrait 
donc  être  résolue.  Le  commerce,  étant  devenu  le 
principe  de  la  vie  et  du  mouvement  des  États, 
devrait  les  conduire  tous  à  des  formes  républicaines. 
Mais  la  nature  des  intérêts  matériels  est  tellement 
différente  de  ce  qu'ils  avaient  été  autrefois  qu'il 
faut,  avant  tout,  étudier  les  nouveaux  rapports 
dans  lesquels  ils  sont  placés. 

Les  intérêts  matériels  dominent  tellement  le  mou- 
vement des  États  modernes,  que  ce  n'est  que  dans 
une  étude  plus  approfondie  de  leur  nature  que 
peuvent  se  trouver  des  éléments  de  calcul  pour 
1  avenir.  Le  développement  des  intérêts  matériels  se 
fera-t-il  dans  la  direction  que  les  nouveaux  sys- 
tèmes politiques  ont  imprimée  à  l'organisation  so- 
ciale? En  d'autres  termes  les  intérêts  matériels 
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conduiront-ils  les  peuples  à  la  liberté ,  les  États  à  U 
république?  Cette  question  doit  intéresser  tout  le 
monde;  ceux  qui  veulent  la  liberté  à  tout  prix, 
comme  ceux  qui  en  craignent  les  écarts  ;  ceux  qui 
veulent  la  forme  républicaine,  comme  ceux  qui 
veulent  conserver  le  principe  monarchique. 

L'examen  de  cette  question  met  Tesprit  plus  à 
Taise ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  théories ,  mais 
de  faits  positifs.  Il  y  a  dans  les  choses  qui  gran- 
dissent une  nécessité  de  développement  qui  se  fera 
toujours  d'une  manière  indépendante  de  la  volonté 
des  hommes.  Plus  une  combinaison  est  grande, 
plus  le  mouvement  en  est  rapide  ;  plus  aussi  s'an- 
nulera la  volonté  de  l'homme;  son  action  ne  de- 
viendra productive  qu'autant  qu'elle  se  fera  dans 
la  direction  du  mouvement;  mais  le  mouvement 
produira  des  résultats  conformes  à  la  nature  de  son 
principe,  sans  que  la  volonté  de  l'homme  puisse 
atteindre  ceux  qu'il  tenait  en  vue. 

il  faut  donc,  pour  ne  pas  se  tromper,  poser  cette 
question  :  à  quelle  forme  de  gouvernement  l'état 
social,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  je  ne  dirai  pas 
en  France,  mais  en  Europe,  peut-il  conduire  les 
États  ? 

La  forme  d'un  gouvernement  n'est  pas  une  af- 
faire de  choix;  il  est  des  conditions  préexistantes 
pour  chacune  des  formes  possibles  de  gouverne- 
ment. En  France,  on  a  rendu  la  souveraineté  du 
prince  impossible,  l'ancienne  comme  la  nouvelle, 
c'est-à-dire  la  monarchie  pure,  comme  la  monarchie 
représentative.  La  souveraineté  du  peuple  veut  en 
prendre  la  place.  Le  gouvernement  qui  émane  de 
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la  Bouveraiiieté  du  peuple  n'a  d'autre  forme  possible 
que  la  forme  républicaine  ^  et  pour  un  peuple  de 
trente-six  millions  d'hommes  le  principe  représen- 
tatif est  le  seul  possible»  La  question  pour  les  États 
modernes  j  tels  qu'ils  tendent  à  se  constituer ,  est 
donc  celle-ci  :  Devront-ils  être  monarchie  représen- 
tative ou  république  représentative? 

CaTy  dès  le  moment  qu'on  appelle  tout  un  peuple 
à  Texercice  de  droits  politiques,  il  est  clair  que 
plus  il  sera  nombreux,  plus  aussi  lui  sera  imposée  la 
forme  représentative  comme  une  nécessité  absolue. 
La  forme  représentative  ayant  pour  base  le  prin- 
cipe de  l'élection ,  exige  donc  impérieusement  que 
le  principe  du  gouvernement  soit  d'accord  avec  les 
forces  vives  de  l'état  social.  11  faut  donc,  avant  tout, 
rechercher  quelles  sont  les  forces  qui  donnent  à  la 
société  moderne  ces  impulsions  de  mouvement  qui 
la  caractérisent. 

11  y  a  dans  ce  que  nous  voyons  quelque  chose 
d'inconnu  dont  la  grandeur  doit  surprendre.  Mais 
l'homme  a  sa  mesure;  il  ne  pourrait  pas  la  dépas- 
ser sans  danger.  Toutes  les  conditions  de  son  exis- 
tence doivent  être  correspondantes  à  cette  mesure. 
U  tempête  fait  naufrager  un  vaisseau  en  déchirant 
les  voiles  au  moyen  desquelles  des  vents  modérés 
l'auraient  conduit  à  bon  port. 

Les  tremblements  de  terre  qui  renversent  les 
édifices  des  hommes  ne  cessent  que  quand  les  feux 
souterrains  qui  les  ont  amenés  s'échappent  par  des 
volcans ,  tandis  que  les  modestes  flammes  de  nos 
%ers  domestiques  sont  l'élément  le  plus  utile  de 
notre  vie  et  de  notre  civilisation. 
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il faut  des  soupapes  de  sûreté  à  toutes  les  ma- 
chines qui  sont  mises  en  mouvement  par  des  forces 
de  trop  grande  puissance. 

En  admirant  donc  la  puissance  des  sociétés 
modernes ,  il  faut  cependant  appliquer  une  échelle 
de  comparaison  à  la  rapidité  du  mouvement  qui 
leur  est  imprimé ,  il  faut  en  le  comparant  étudier 
sa  nature,  calculer  sa  vitesse ,  et  parvenir  à  savoir 
où  il  conduit. 

Les  intérêts  matériels  sont  devenus  l'affaire 
principale  du  monde.  Le  palais  de  cristal  de  Lon- 
dres en  a  donné  la  preuve  la  plus  manifeste.  Pour 
apprécier  la  direction  dans  laquelle  tous  les  peu- 
ples du  globe  sont  engagés,  il  faut  donc  étudier 
comment  les  intérêts  matériels  sont  arrivés  au 
degré  de  puissance  qu'ils  ont  acquise;  car  les 
principes  qui  ont  formé  cette  puissance  devront  né^ 
cessairement  devenir  la  base  constitutive  des  États 
dont  l'existence  repose  sur  leur  développement. 

Commençons  cet  examen  par  le  mouvement  des 
routes  de  fer  ;  il  est  le  plus  rapide  ;  il  devient  lé 
plus  général  ;  il  entraîne  à  la  fois  les  hommes  et  les 
choses.  Il  constitue  le  monopole  le  plus  grand  qui 
ait  jamais  existé;  car  rien  ne  peut  lui  faire  concur- 
rence. Là  où  il  existe  cessent  toutes  les  autres  forces 
motrices.  L'homme  n'est  plus  libre  de  choisir  le 
moyen  de  transport  dont  il  voudrait  se  servir.  En 
échange  de  la  liberté  qu'il  perd,  on  le  transporté 
plus  vite  et  à  meilleur  marché.  Il  n'est  plus  pos- 
sible à  l'homme  riche  de  voyager  plus  vite  que  lé 
pauvre.  Ce  monopole  de  transport,  qui  remplace 
la  liberté  par  l'égalité ,  semble  agir  au  profit  des 
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classes  les  moins  aisées ,  en  laveur  desquelles  il 
établit  la  nécessité  d'une  loi  de  communauté. 

Le  monopole  du  transport  existe  pour  les  mar- 
chandises, comme  il  existe  pour  les  personnes.  Les 
unes  comme  les  autres  ne  peuvent  être  transpor- 
tées, par  aucun  autre  moyen,  ni  aussi  vite  ni  à 
aussi  bon  marché  que  par  les  voies  de  fer.  Cet 
avantage  sera  surtout  très-grand  pour  les  objets 
qui  seront  livrés  sur-le-champ  à  la  consommation; 
car  il  est  clair  que  l'avantage  du  bon  marché  di- 
minuerait en  raison  du  temps  que  les  objets  trans- 
portés auraient  à  rester  en  magasin,  puisque 
l'avantage  de  la  célérité. du  transport  deviendrait 
inutile. 

La  construction  des  chemins  de  fer  et  les  moyens 
de  les  exploiter  exigent  des  capitaux  si  considéra- 
bles, qu'il  fallait,  pour  les  rendre  possibles,  que  le 
monopole  fût  une  suite  naturelle  de  leur  existence. 
La  puissance  de  leur  action  est,  en  effet,  telle  que 
tout  ce  qui  veut  être  transporté  vient  s'y  soumettre. 
Il  y  a  donc  une  force  inhérente  à  cette  entreprise. 
Cette  force  d'où  vient-elle  ?  Il  est  positif  que  ni  les 
Etats  ni  aucune  société  de  capitalistes  n'auraient 
voulu  risquer  les  immenses  frais  de  première  con- 
struction ni  ceux  qui  étaient  nécessaires  à  l'établis- 
sement des  moyens  d'exploitation,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  certitude  de  retirer  un  intérêt  suffisant  des  capi- 
taux déboursés.  Cette  certitude  se  trouve  dans  le 
fait  d'une  supériorité  qui  attire  tout  à  elle. 

Les  voies  de  fer  ont,  comme  toutes  les  grandes 
inventions,  causé  une  perturbation  à  laquelle  rien 
ne  peut  se  soustraire.  Ce  qui  est  inévitable  n'est 
I  7 
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plus  une  question  de  calcul  ;  c'est  une  loi  qu'il  fitut 
subir;  mais  c'est  une  question  d'appréciation.  De 
nombreux  intérêts  ont  été  déplacés;  mais  un  dé- 
placement n'est  pas  une  destruction.  Cependant ^ 
quand  un  déplacement  est  de  nature  à  pouvoir 
amener  une  modification  générale  de  l'économie 
sociale^  la  question  s'élève  alors  à  la  condition  d'un 
intérêt  qu'il  faut  analyser  pour  en  comprendre 
l'importance» 

Beaucoup  de  petites  industries  ont  été  absorbées 
par  les  chemins  de  fer.  Peu  importe  sans  doute  à 
la  communauté  que  les  entrepreneurs  de  roulage^ 
que  les  rouliers  eux-mêmes  et  tous  les  artisans^ 
charrons,  maréchaux ,  selliers ,  que  les  aubergistes^ 
en  un  mot^  que  tous  ceux  employés  à  servir  une 
grande  ligne  de  poste  et  de  communication  oom*^ 
merciale  j  aient  perdu  leurs  établissements  et  les 
moyens  de  faire  valoir  leurs  petits  capitaux*  Le 
mouvement  de  concentration  ^  qui  fait  la  force  des 
grandes  entreprises,  les  aura  ruinés^  il  est  vrai, 
mais  il  aura  augmenté  la  richesse  publique.  L'in«- 
dustrie ,  qui  circulait  dans  les  plus  petites  veinés 
du  peuple ,  se  concentre  aujourd'hui  dans  les  prin*^ 
cipales  artères;  les  pulsations  en  deviennent  plus 
fréquentes,  plus  énergiques  ;  les  résultats  Corres- 
pondent à  cette  surexcitation  des  principaux  or* 
ganes* 

Toutes  les  familles  qui  vivaient  du  travail  et  des 
bénéfices  que  leur  procuraient  les  anciennes  voies 
de  communication  jouissaient  d'une  existence  in- 
dustrielle libre,  indépendante,  qui  rendait  a  chacun 
selon  ses  œuvres  et  sa  capacité»  Toutes  aujourd'hui^ 
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dépossédées  de  cette  existence  sont,  à  la  solde  des 
entreprises  des  chemins  de  fer,  ou  comme  employés 
à  salaire  fixe  ou  comme  prolétaires ,  ouvriers  à  la 
semaine. 

L'argent  par  lui**mème  ne  donne  pas  la  liberté 
dans  le  sens  politique  que  l'on  attache  à  ce  mot;  il 
ne  donné  que  l'indépendance,  et  il  ne  la  donne  qu*à 
celui  qui  en  possède  plus  qu'il  ne  lui  en  faut  pour 
vivre. 

L'indépendance  du  pauvre  est  réduite  au  choix 
q4i'il  pourra  faire  des  moyens  de  gagner  l'argent 
nécessaire  à  son  existence. 

L'exploitation  d'une  force  motrice  qui  est  de  na- 
ture à  mettre  en  danger  la  vie  des  voyageurs ,  si  la 
surveillance  la  plus  sévère  ne  la  gai^antissait  pas , 
exige  ^ne  autorité  absolue.  Il  li'y  a  daûs  ce  sêr- 
vitîe  public  de  visible  à  tous  les  yeux,  de  sen- 
sible à  toutes  les  personnes,  que  le  principe  d'éga- 
lité qui  soumet  tout  le  monde  à  la  même  loi.  Une 
route  de  fer  ne  laisse  de  liberté  à  personne,  ni  aux 
conducteurs  qui  en  dirigent  la  marche,  ni  aux 
voyageurs  qu'elle  transporte,  ni  aux  ouvriers  qui  la 
servent.  Que  l'entreprise  reçoive  de  l'argent  ou 
qu'elle  en  paye,  c'est  toujours  elle  qui  fait  la  loi. 
Hormis  la  forme  extérieure  du  communisme ,  y  a* 
t-il  quelque  chose  dans  un  pareil  établissement  qui 
puisse  conduire  à  des  idées  de  liberté  républicaine, 
dont  le  but  veut  être  aujourd'hui  d'établir  le  pou- 
voir du  gouvernement  de  tous  par  tous? 

Mais  il  y  a  plus  encore.  Ce  mouvement  dès 
routes  de  fer  se  concentre  dans  les  foyers  princi- 
paux de  leur  exploitation;  les  localités  intermé- 
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diaires  ne  peuvent  prendre  aucune  pari  aux  béné-- 
lices  des  travaux  qu'exige  celle  exploitation;  elles 
n'y  trouvent  que  la  facilité  d'un  transport  plus  ra- 
pide. Les  producteurs  seuls  peuvent  y  trouver 
avantage;  les  petites  professions  doivent  s'appau- 
vrir; car  le  mouvement  qu'elles  voient  ne  leur  ap- 
porte jamais  ni  travail  ni  consommateurs. 

On  se  tromperait  fort  si  Ton  croyait  que  ces  obr 
servations  sont  écrites  dans  un  esprit  d'opposition 
à  rétablissement  des  routes  de  fer.  Ce  serait  folie 
de  le  faire.  Ce  serait  la  folie  de  rimpuissance,  la 
pire  de  toutes. 

Elles  tendent  donc,  au  contraire ,  bien  plutôt  à 
prouver  qu'elles  sont  une  loi  qu'il  faut  subir  et  que 
les  pays  qui  ont  tardé  à  se  relier  à  ces  nouvelles 
voies  de  communication  doivent  s'empresser  de  le 
faire;  ils  perdraient  trop  à  se  tenir  en  dehors  de  ce 
mouvement. 

Ce  sont  particulièrement  les  lignes  transversales 
qui  manquent  encore  à  ce  système;  les  intervalles 
entre  les  lignes  qui  courent  du  centre  pour  sortir 
par  la  circonférence  gisent  comme  abandonnés» 
Les  points  internjédiaires  où  les  lignes  transver- 
sales rejoindraient  les  grandes  lignes  deviendraient 
les  centres  de  ces  directions  secondaires. 

Les  voies  fluviales  seules  ne  suffisent  plus  à  l'aC' 
tivité  commerciale ,  surtout  à  celle  qui  est  néces- 
saire à  l'existence  de  l'Europe  centrale;  il  lui  faut 
les  routes  de  fer  pour  rapprocher,  le  plus  qu'il  est 
possible  et  dans  toutes  les  directions^  les  terres  in- 
térieures des  débouchés  et  des  arrivages  maritimes. 
Mais  on  se  laisse  tro|)  facilement  et  trop  légère- 
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ment  entraîner  à  croire  que  le  mouvement  qui  pro- 
duit la  richesse  donne  aussi  et  prouve  à  la  fois  la 
liberté. 

Ce  qu'il  s^agit  de  savoir,  c'est  si  le  développe- 
ment d'une  innovation  qui  ne  laisse  de  liberté  à 
aucune  des  personnes  qui  entrent  en  contact  avec 
elle  et  qui  agit  d'une  manière  irrésistible  sur  ceux 
qui  s'en  servent  comme  sur  ceux  qui  ne  s'en  ser- 
vent pas  j  peut  9  sous  une  autre  forme ,  rendre  la  li- 
berté qu'elle  enlève.  Ce  qu'il  s'agit  de  connaître , 
c'est  la  voie  dans  laquelle  le  caractère  général  du 
mouvement  des  intérêts  matériels  fait  nécessaire- 
ment entrer  les  questions  politiques. 

Il  faut  donc  rechercher  quelle  est  la  nature  de  ce 

» 

mouvement. 

C'est  dans  le  principe  de  l'association  que  toutes 
les  entreprises  trouvent  la  force  qui  les  fait  grandir 
et  prospérer. 

La  compagnie  des  Indes  orientales,  qui  a  con- 
quis, fondé,  et  qui  gouverne  encore  l'empire 
indo-britannique,  n'a  été  et  n'est  encore  qu'une 
association  marchande. 

C'est  la  double  concentration  de  l'argent  et  de 
l'autorité  qui  a  fondé  cette  puissance,  la  plus 
grande  qui  ait  jamais  existé  sous  cette  forme  ;  c'est 
surtout  la  concentration  de  l'autorité  qui  la  main- 
tient. 

Les  populations  de  l'Inde  sont-elles  appelées  au 
conseil  central  qui ,  de  Londres ,  dirige,  de  concert 
avec  le  gouvernement  anglais,  les  affaires  de  cet 
empire,  qui  compte  plus  de  cent  millions  de  sujets? 
Sont-elles  appelées  aux  conseils   secondaires   de 
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Calcutta  ou  de  Bombay?  On  consulte^  dans  ces 
conseils,  les  intérêts  de  Tlnde,  mais  non  la  volonté 
des  Indiens.  On  le  fait  avec  sagesse ,  avec  pré* 
voyance ,  mais  avec  une  autorité  qui  n'a  d'autre 
règle  que  celle  d'une  intelligence  qui  trouve  sa 
force  dans  des  principes  de  raison  et  de  justice.  Il 
n'y  a  dans  cet  établissement  aucune  trace  d^esprit 
de  liberté,  soit  monarchique  à  forme  représenta*» 
tive,  soit  républicaine.  Qu'on  examine  comment 
sont  constituées  toutes  les  sociétés  marchandes  et 
industrielles  qui  existent ,  on  trouvera  que  les  ac« 
tionnaires  seuls  qui  ont  concouru  à  les  former  en 
sont  les  directeurs  et  qu'ils  en  sont  les  directeurs 
absolus  ;  car  ils  se  sont  donné  à  eux^^mèmes  les  règles 
d'après  lesquelles  leurs  sociétés  doivent  être  con« 
duites.  Si  le  principe  de  l'association  paraît  avoir 
quelque  chose  de  républicain  dans  le  mode  de  sa 
formation ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'autorité 
qu'exerce  l'association  est  entièrement  absolue. 

C^est  contre  cet  absolutisme  que  les  sectes  des 
modernes  socialistes  dirigent  leurs  efforts.  Les  eris 
de  liberté  des  classes  inférieures  avaient  toujours 
eu  pour  objet,  dans  tous  les  temps,  d'obtenir  la  di- 
minution ,  l'allégement  des  peines  du  travail.  De 
nouveaux  cris  se  font  entendre.  Pour  la  première 
fois  on  exige  le  travail  comme  un  droit.  On  a  lu 
sur  la  bannière  de  l'émeute  armée  :  Du  travail  ou  la 
mort  ! 

Une  ère  nouvelle  est,  en  effet,  ouverte  aux  intérêts 
matériels. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  leur  émancipation  des 
anciens  liens  qui  les  enchaînaient  a  puissamment 
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contribué  à  Teflsor  qu^a  pris  l'industrie.  Ceux  qui 
croient  cependant  que  la  liberté  s#ule  a  produit  le 
développement  dont  nous  pommes  les  témoins , 
comme  ceux  qui  eroient  que  ce  développement  doit 
davantage  assurer  la  liberté  des  peuples ,  se  trom- 
pent également.  11  faut  savoir  donner  à  chaque 
principe  sa  véritable  valeur  et  bien  se  garder  de  lui 
attribuer  des  résultats  qu'il  n'a  pas  produits  et  qu'il 
ne  peut  pas  produire. 

Une  des  questions  les  plus  importantes  de  notre 
époque  me  paraît  être  celle  du  rapport  qu'il  y  a 
entre  Targent  et  la  liberté.  Si,  d'une  pari,  un  prin- 
cipe de  liberté  est  nécessaire  pour  donner  à  l'argent 
cette  puissance  de  création  que  nous  lui  voyons 
aujourd'hui,  l'argent  peut-il ,  à  son  tour,  assurer  la 
liberté  de  ceux  qui  lui  ont  donné  celle  dont  il  jouit? 
J'ai  déjà  dit  plus  haut  que  l'argent  ne  donnait  que 
l'indépendance  et  qu'il  ne  la  donnait  qu'à  ceux  qui 
en  possèdent  plus  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  vivre. 
En  d'autres  termes ,  y  a4-il  réciprocité  entre  l'ar* 
gent  et  la  liberté  ?  L'argent  peut-il  rendre  au  monde 
la  liberté  que  le  monde  lui  a  donnée?  N'y  a-t-il  pas 
bien  plutôt  daqs  la  qature  de  l'argent  un  principe 
d'inévitable  asservissement?  Ce  principe  ne  ré- 
Bide4-il  pa3  dans  le  mouvement  d'une  concentra- 
tion qui  lui  est  naturelle?  N'estr^oe  pas  pour  ac^- 
quérir  la  for^e  que  donne  ce  mouvement  que  se 
forment  toutes  les  associations  ? 

L'intelligence  des  industriels  a  devancé  par  l'as- 
sociation la  concentration  que  le  temps  produit 
par  des  voies  naturelles,  mais  plus  lentes.  On 
Voit  tous  les  jours  de  petits  capitalistes  se  réunir 
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et  former  des  maisons  ou  des  sociétés  qui  devien- 
nent tout  à  coup  puissantes  d'action  et  de  prospé- 
rité. Plus  cette  prospérité  devient  grande,  plus 
augmente  nécessairement  le  nombre  des  individus 
qui  entrent  en  rapport  d'affaires  avec  ces  sociétés; 
mais  ces  affaires  ne  sont  conduites  que  par  des' 
chefs  délégués  ou  par  le  conseil  des  actionniûres; 
elles  sont  conduites  avec  une  autorité  absolue, 
puisque  cette  autorité  n'est  dépendante  ni  d'aucun 
autre  individu,  ni  d'aucune  autre  société. 

On  voit  que  tous  les  intérêts  particuliers  et  ma- 
tériels sont  conduits  dans  un  esprit  entièrement 
opposé  au  principe  républicain  que  l'on  v«ut  pren- 
dre pour  base  des  États;  ce  qui  explique  comment 
il  se  fait  qu'on  voit  une  république  sans  républi- 
cains ;  car  ce  n'est  pas  être  républicain  que  de  s'en 
donner  le  nom  sans  en  avoir  ni  les  mœurs  ni  les 
principes. 

C'est  ainsi  que  depuis  longtemps  on  criait 
encore  dans  plus  d'unç  capitale  :  Vive  le  roi ,  sans 
avoir  aucune  des  convictions  qui  seules  consti- 
tuent le  royaliste.  Cette  sorte  d'idolâtrie,  qui  ne 
veut  que  le  simulacre  d'un  principe ,  conduit  les 
hommes  en  politique,  comme  l'athéisme  en  reli- 
gion ,  à  ne  plus  admettre  d'autre  culte  que  celui  de 
la  force;  que  cette  force  soit  celle  de  la  supério- 
rité d'une  intelligence  plus  habile  ,  qu'elle  soit 
celle  de  l'argent  ou  celle  du  sabre,  peu  im- 
porte. On  ne  trouve  dans  aucune  des  garanties  de 
liberté. 

Mais  continuons  l'examen  des  autres  branches 
des  intérêts  matériels. 
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Des  maisons  de  banque  et  de  commerce,  accumu- 
lant de  nombreux  millions  dans  leurs  coffres,  peu- 
vent exister  sans  se  mettre  en  opposition  directe  aux 
principes  du  républicanisme ,  qui  y  susceptible  de 
prendre  aussi  une  forme  aristocratique,  admet  Tin- 
égalité  des  fortunes  comme  Tune  des  conditions  de 
cette  forme.  L'activité  des  maisons  de  banque  et  de 
commerce ,  se  portant  d'ailleurs  toujours  de  préfé- 
rence au  dehors,  parce  qu'elles  y  trouvent  de  plus  gros 
bénéfices,  leur  donne  peu  d'influence  sur  les  popu- 
lations de  l'intérieur.  Elles  peuvent  donc  augmen- 
ter leurs  richesses,  sans  changer  la  condition  poli- 
tique des  classes  qui  sont  étrangères  à  leur  com- 
merce. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  grandes  entreprises 
industrielles;  elles  exercent  une  influence  directe, 
inévitable  sur  les  nombreuses  populations  qui  lesr 
servent.  L'application  des  sciences  physiques  et 
mécaniques  à  tous  les  travaux  de  fabrication  a 
produit  dans  peu  d'années  des  résultats  immenses; 
leur  progression  toujours  croissante  sera  pour  le 
sort  des  classes  laborieuses  d'une  importance  dont 
le  caractère  ne  me  paraît  pas  encore  avoir  été  suffi- 
samment apprécié. 

La  découverte  d'une  nouvelle  combinaison  chi- 
mique qui  facilite  la  production,  qui  embellit  les 
produits  de  l'industrie,  ne  reste  pas  longtemps  le 
secret  de  celui  qui  l'a  faite  ;  elle  entre  bientôt  dans 
le  domaine  universel  ;  car  toute  loi  naturelle 
lui  appartient,  personne  ne  peut  en  faire  sa  pro- 
priété. 
Ainsi  la  découverte  galvanique  de  Jacobi,    si 
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fécopde  en  résultats  ^  a  frandii  tontes  les  distances 
avee  une  rapidité  qui  semblait  tenir  de  la  nature 
du  fluide  dont  elle  dérivait.  Il  en  est  de  mâine,  et 
il  en  sera  de  même  de  toutes  les  découvertes  que 
Tintelligence  peut  s'approprier  sans  avoir  besoiq 
de  secours  étrangers  pour  l'employer;  elles  sont 
alors  d'un  avantage  dont  ehacun  peut  prendre  sa 
part;  il  y  a  là  jouissance  et  bénéfice  pour  tout 
le  monde. 

Il  en  est  autrement  de  Tapplication  de  la  dyna- 
mique à  Vindustrie.  ï^a  science ,  pour  mettre  en 
mouvement  les  forces  dont  elle  soumet  la  puissance 
à  ses  calculs,  a  besoin  du  sepours  de  Targent. 
Il  s'est  donc  fait  une  alliance  naturelle  entre  les 
homipes  de  la  science  et  les  homipes  de  Targent. 
Cette  alliance  a  fait  entrer  le  monde  dans  des  voies 
nouvelles.  Dans  les  grands  foyers  de  raotivité  hu- 
maine se  concentrent  à  la  fois  la  science  et  Talr- 
gent.  Aucune  idée  n'y  tombe  à  terre  ;  elles  circulent 
avec  la  vitesse  de  la  pensée  ;  tous  les  esprits  len 
saisissent  y  les  élaborent;  la  concentratiop  des 
intelligences  multiplie  leur  force,  comme  la  con- 
centration de  l'argent  multiplie  sa  puissance. 
On  applaudit  aux  premiers  résultats  obtenus 
par  l'alliance  intime  de  ces  deux  grands  fac- 
teurs de  l'industrie  ,  comme  s'il  n'y  avait  aucun 
doute  que  cette  double  concentration  dût  amener 
une  amélioration  du  sort  des  homuies. 

Cependant  ne  serait-il  pas  permis  d'élever  un 
doute  quand  on  voit  que  les  forces  mécaniques 
mises  au  service  de  l'industrie  anglaise  produisent 
un  travail  dont  l'appréciation  varie  entre  celui  de 
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trois  cents  à  quatre  cents  millionB  d'hommea? 
Quelle  liberté  pourrait  faire  eoncurrenee  à  Q9  qu'il 
y  a  d'absolu  dans  cet  empire  de  l'argent  lur  la  ma* 
tièpe? 

Ces  intérêts  matériels  sont  donc  asiervis  paf  une 
puissance  contre  laquelle  riutelligcnce  s#ule  ne 
peut  pas  lutter.  J'abandonne  aux  écouomiiRtes  le 
mn  de  décider  s'il  est  possible  que  lee  pays  du 
qontinent  puissent  égaleif  T  Angleterre  dans  l'emploi 
des  forces  mécaniques  appliquées  à  l'industrie.  Et» 
8i  la  chose  est  possible  y  je  leur  demanderai  alors 
où  ils  trouveraient  des  consommateurs  pour  un 
pareil  excès  de  production?  L* Angleterre  les  ehercbe 
au  moyen  du  commerce  libre.  11  me  paraît^  au  con- 
traire ,  que  le  seul  moyen  qu'il  y  aurait  de  lutter 
a?ec  quelque  espoir  de  succès  en  faveur  du  travail 
naturel  de  l'homme  serait  d^égaliser  les  prix  par  un 
droit  plus  élevé  à  imposer  sur  les  produits  des  ma- 
chines. N'a-t-on  pas  vu  l'Angleterre  chercher  à 
employer  ce  moyen  en  faveur  de  la  culture  libre 
du  sûere  dans  ses  colonies^  en  imposant  un  droit 
plus  élevé  sur  les  sucres  des  pays  à  esclaves? 

On  dit  que  Tusage  des  machines  n'a  pas  diminué 

le  nombre  des  hommes  employés  par  l'industrie. 

Cette  assertion  serait  peut-être  contestable;  mais  je 

ne  veux  y  opposer  qu'une  question.  Les  ouvriers 

ftont^ils  restés  dans  leur  position  antérieure  ?  Si  elle 

a  été  changée,  est-elle  devenue  meilleure  ou  pire  ? 

Les  ouvriers  doués  de  talent,  d'un  caractère  actif 

«t  persévérant  pouvaient  autrefois,  en  acquérant  les 

connaissances  techniques  de  leur  métier,  devenir  à 

W  tour  chefe  d'établissement;  l'histoire  de  l'in- 
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itt:>4rM  eii  offre  de  nombreux  exemples.  Une  vie 
labboiiease  et  sage  ponvait  donc  conduire  un  homme 
iiicell^^iil  i  se  faire  une  existence  aisée ,  indépen- 
«itnle  el  libre.  Cette  possibilité  n'existe  plus  depuis 
4|«e  ift  coalilioD  de  la  science  et  de  l'argent  a  donné 
riiitellif^ace  aux  métaux.  Les  ouvriers  sont  au- 
jourd'hui placés  au  service  des  machines  intelli- 
sCMito^»  infatigables  9  plus  promptes  et  plus  exactes 
d^W»  ne  pourraient  jamais  l'être  eux-mêmes.  Le 
plus  buibile ,  le  plus  distingué  obtiendra  un  emploi 
!Utp#rt^ur  de  surveillance.  Mais^  de  fait,  l'intelli- 
jl#tM^  t^t  un  métal  y   le  service  machinal    est  à 

ii^  progrès  de  mœurs  et  de  caractère  que  l'on 
v^HMsurtiue  dans  les  classes  ouvrières  sont  le  produit 
^  l^mps  qui  a  pi*écédé  l'emploi  des  machines.  Les 
lnM$  d^rniei's  siècles  ont  développé  l'intelligence 
U^  l^opulations  européennes,  telles  que  nous  le? 
^\k\\ai9aujouiHl'hui.  Chacun  avait,  dans  ce  temps, 
rvù^igation  de  penser  pour  bien  faire  ses  affaires. 
t'^prit  travaillait  ;  l'ouvrier  avait  besoin  détalent 
iH^wr  devtMiir  maître.  La  carrière  lui  était  ouverte, 
\Hir  il  n'avait  pour  concurrents  que  d'autres  hom- 
IM^  iHiuuue  lui.  Peut-il  lutter  à  présent  contre  des 
mHohinoH  qui  produisent  plus  vite,  à  meilleur  mar- 
\^\\\\  ^t  fout  mieux  que  lui? 

\i^^  marchands  avaient  aussi  besoin  d'une  active 
iult*lligt»ï^tîo  pour  s'enquérir  des  voies  et  moyens  de 
1^1»  imKnirer,  à  meilleur  prix,  et  de  meilleure  qualité, 
U^  objot»  do  leur  commerce.  Les  grandes  entreprises 
^HMluuoiTiales  déposent  aujourd'hui  à  leur  porte 
\\\\\i  00  qu'ils  leur  demandent.  Les  marchands  sont 
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placés  à  peu  près  comme  ces  débitants  des  mono- 
poles de  régies  qui  ont  tant  pour  cent  de  bénéfice 
sur  le  débit  des  sels  et  des  tabacs.  Qu'on  se  de- 
mande, avec  ce  calme  de  raison  qu'il  faut  pour 
des  questions  de  cette  gravité ,  si  trois  autres  siè- 
cles de  vie  industrielle ,  telle  qu'on  la  façonne 
aujourd'hui ,  produiront  des  populations  aussi 
fortes,  aussi  éclairées ,  aussi  énergiques  que  celles 
qui  existaient  au  commencement  du  xix""  siècle. 
Que  Ton  compare  l'existence  morale  et  physique  de 
ces  millions  d'ouvriers  enfermés  dans  de  longues 
salles,  séparés  de  leur  famille  et  attachés  au  travail 
pendant  un  nombre  d'heures  pour  la  fixation  du- 
quel les  législateurs  charitables  se  croient  obligés 
d'intervenir ,  avec  ces  artisans  libres ,  travaillant 
dans  leurs  maisons,  aidés  de  leur  famille  ou  se 
réunissant  en  petit  nombre  chez  des  maîtres  qu'ils 
choisissent  jusqu'à  ce  qu'ils  deviennent  maîtres  à 
leur  tour.  Que  l'on  mette  la  main  sur  le  cœur,  et 
que  l'on  dise  en  conscience  de  quel  côté  se  trouve- 
ront la  force,  la  santé,  l'énergie,  les  vertus  domes- 
tiques et  la  morale.  S'agit-il  de  l'homme  ou  seule- 
ment de  ses  œuvres?  Les  produits  de  l'industrie 
moderne  sont  certainement  supérieurs  à  ceux  de 
l'ancienne;  mais  au  profit  ou  aux  dépens  de  qui 
celte  perfection  est-elle  atteinte? 

Quand  des  ouvrières,  recluses  forcément  pen- 
dant plusieurs  mois  de  mauvaise  saison,  centu- 
plaient la  valeur  première  du  lin  en  faisant  de  la 
dentelle,  le  luxe  était  une  charité.  En  est-il  encore 
iiinsi,  quand  ce  sont  des  machines  qui  font  le  tulle 
et  la  dentelle? 
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lï  ne  peut,  certes^  entrer  dans  la  pensée  d'aucun 
homme  raisonnable  de  vouloir  faire  rétrograder  le 
monde  jusqu'à  Tépoque  à  laquelle  rhomme  n'avait 
encore  su  se  rendre  maître  d'aucune  des  grandes  fo^ 
ces  de  la  nature.  Aucun  homme  ^  pour  peu  qu'il  soit 
digne  de  porter  ce  nom,  ne  pourrait  se  permettre  le 
regret  de  voir  comment  l'espèce  à  laquelle  il  appar*" 
tient  est  parvenue  a  jouer,  pour  ainsi  dire,  avec  les 
plus  énormes  masses;  tant  est  grande  la  faciUté 
avec  laquelle  l'homme  les  soulève  et  les  lance  daûi 
l'espace;  et  tant  grande  est  aussi  la  rapidité  avec 
laquelle  il  leur  fait  parcourir  et  parcourt  lui-méjne 
les  plus  grandes  distances  par  terre  et  par  mer»  La 
question,  au  moins  celle  qui  m'occupe^  n'est  pas 
là.  Ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  si  la  science  et  la 
richesse,  qui  donnent  incontestablement  la  forée  et 
la  puissance^  donnent  en  même  temps  la  liberté^ 
cette  liberté  morale  et  individuelle  qui  sera  faMijoura 
pour  l'homme  le  plus  précieux  des  trésors^  de  ht 
perte  duquel  tous  les  prodiges  du  génie  ne  aaii<« 
raient  l'indemniser,  quand  même  il  pourrait  Avoir 
l'orgueil  de  dire  qu'il  en  est  un  des  collaborateurs. 

Ces  prodiges,  l'avenir  en  verra  de  plus  grands 
encore,  car  nous  ne  sommes  qu'aux  premiers  jours 
de  cette  nouvelle  époque.  Mais  n'y  a^t<*il  pas  ma* 
tière  à  réfléchir,  dans  le  spectacle  que  nous  pré- 
sentent nos  grandes  métropoles  de  l'augmentation 
du  nombre  de  ceux  qui  ont  à  souffrir  de  tous  leS 
maux  de  la  misère  la  plus  extrême  à  côté  de  toutes 
les  jouissances  du  luxe  le  plus  raffiné  et  d'une  ac- 
cumulation de  richesse  sans  mesure?  Et  que  l'on 
ne  dise  pas  que  la  liberté  politique  sera  le  moyen 


d'empèch^r  un  tel  mal.  Ne  voyons-nous  pas  New- 
York,  la  seule  ville  des  États-Unis  d'Amérique  qui 
puisse  86  comparer  aux  grandes  villes  de  TEurope) 
nous  oSiir  déjà  le  même  spectacle  ?  Il  ne  faut  donc 
pas  se  faire  illusion  «  Les  condition^  de  la  puissance 
et  de  lu  richesse  ne  sont  pas  les. mêmes  que  celles 
de  la  liberté.  N'eéfrH^  pas  en  faisant  la  conquête  du 
ûûnde  que  led  Romains,  de  libres  qu'ils  étaient,  per- 
dirent à  la  fois  liberté  et  patrie?  Il  eu  sera  toujours  de 
Hième»  La^randeur  des  œuvres  que  Thomme  accom- 
plit lui  fiait  souvent  perdre  sa  liberté.  Ne  le  voyons* 
Qous  pas  déjà,  dans  quelques  endroits,  devenir 
enclave  de  ses  propres  travaux  ?  Serait-il  libre  de 
les  suspendre  et  de  les  reprendre  à  son  gré?  Noo, 
le  peuple  qui  fonde  sa  richesse  sur  T  engrenage  des 
tnachines  est  entraîné  lui-même  par  ce  mécanisme 
.  qui  ne  lâche  plus  rien  de  ce  qu'il  aune  fois  saisi.  La 
prépondérance  des  intérêts  matériels  repose  sur  un 
principe  de  nécessité  absolue  :  c'est  la  réunion  des 
trois  facteurs  dout  se  compose  leur  grandeur  :  ach^- 
ter,  Vendre  et  produire.  Il  faut  toujours  acheter, 
toujours  vendre>  toujours  produire.  Quand  toute 
Texisten^e  sociale  d'un  pays  est  rendue  dépendante 
de  ces  trois  actes^  aucun  d'eux  ne  peut  alors  cesser 
son  action  sans  dangei"  pour  tous  les  trois  ;  mais  la 
^ntinuité  de  cette  actiou  déplace  nécessairement 
la  puissance,  et,  en  la  déplaçant >  elle  en  change  le 
caractère.  N'en  voit-on  pas  la  preuve  dans  le  senti- 
lûent  d'inquiétude  que  montre  l'aristocratie  an-^ 
glaise?  elle  cependant  si  puissante  par  la  richesse 
de  8es  possessions  territoriales  >  comme  par  les 
fonctions   politiques   héréditaires  qu'elle  exerce. 
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Mais  elle  sent  le  poids  qui  pèse  sur  l'Angleterre; 
car  elle  sait  comme  tout  le  monde  le  sait,  que  les 
canaux  dans  lesquels  se  meut  la  puissante  organi- 
sation de  son  industrie  ne  pourraient  pas  se  fermer 
sans  la  faire  éclater;  comme  éclateraient  ces  ma- 
chines à  vapeur  à  haute  pression,  auxquelles  on 
enlèverait  leurs  soupapes  de  sûreté. 

Le  gouvernement  anglais  a  cherché  à  élever  Texhi- 
bition  du  palais  de  cristal  à  la  hauteur  d'un  évé- 
nement qui  doit  faire  époque  dans  l'histoire  des 
hommes.  De  cette  époque  doit  dater  une  paix  du- 
rable, universelle.  Parce  que  tous  les  produits  de 
rindustrie  sont  venus  se  laisser  ranger  sous  le 
même  toit  et  se  montrer  à  une  fête,  la  rivalité  des 
forces  de  production  aura-t-elle  cessé?  La  suite 
inévitable  de  ce  moyen  de  comparaison  ne  sera-t-il 
pas  de  l'exciter  davantage?  Ce  but  n'est-il  pas  hau- 
tement proclamé? 

Dans  un  discours  parlementaire,  à  la  séance 
du  17  juin  1851  ,  en  réponse  à  M.  Cobden,  qui 
demandait  le  désarmement  des  marines  de  France 
et  d'Angleterre,  lord  Palmerston  a  décoré  l'Angle- 
terre du  titre  de  Temple  de  la  paix  du  monde ,  en 
défendant  toutefois  le  droit  qu'avait  l'Angleterre  de 
rester  armée  selon  que  le  gouvernement  le  trouve- 
rait nécessaire.  Est-ce  comme  néophytes  de  ce 
nouveau  culte  que  l'on  voit  se  promener  sous  les 
portiques  de  ce  temple  les  Mazzini ,  les  Buge ,  les 
Ledru-Rollin ,  etc.,  ou  comme  des  hommes  de 
bonne  volonté,  qui  se  tiennent  en  réserve  pour 
d'autres  combinaisons  politiques  que  celle  d'une 
paix  universelle? 
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Au  milieu  des  produits  inofTeasifs  de  Tindustrie 
ne  voit-on  pas  marcher  de  front  l'active  invention 
des  moyens  de  destruction  ?  Les  armes  et  les  mu- 
nitions de  guerre  de  toute  espèce  ne  forment-elles 
pas  une  des  branches  du  commerce  anglais?  Le 
tableau  ci-annexé'  des  douanes  prouve  comment 
il  augmente  ou  diminue  selon  les  chances  de  paix 
ou  de  guerre.  Les  fabriques  anglaises  sont  toujours 
prêtes  à  fournir  des  armes  à  tous  les  hommes  qui 
veulent  se  battre. 

li  faut  du  reste  peu  de  mots  pour  réduire  ces  pa- 
roles de  paix  industrielle  à  leur  véritable  valeur.  Si 
les  productions  de  Tindustrie  donnent  la  richesse , 


'TABLEAU  de  la  valeur  déclarée  des  armes  et  munitions  de  guerre 

exportées  de  la  Grande  Bretagnedepuis  Vannée  4 827. 

1827. 406  342  livres  sterling. 

1828 335761  »  » 

1829 279  287  »  » 

1830 241641  »  » 

1831 562  765  »  » 

1832 274  958  »  » 

1833 322  773  »  » 

1834 313  038  »  » 

1836 407  573  »  » 

1836 411286  »  » 

1837 289142  »  » 

1838 333  727  »  » 

1839 394721  »  » 

1840 332101  »  » 

1844 343  776  »  » 

1842 383  606  >»  » 

1843 387928  »  » 

1844 ...• 390  338  »  » 

1845 518  888  »  » 

1846 * 484711  »  » 

1847 483  647  »  » 

1848 595  559  »  » 

1849 549  311  »  >» 
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parole  qoi  est  synonyme  de  celle  de  puissance^ 
tons  les  peuples  possèdent-ils  les  mêmes  moyens 
de  production?  S'ils  ne  les  possèdent  pas,  ils  ne 
deviendront  pas  également  riches,  ils  seront  donc 
de  puissance  inégale.  Leur  position  relative  ne  sera 
donc  pas  changée.  Il  faudrait  alors  à  la  prépondé» 
rance  industrielle  un  degré  d'abn^;ation  et  de  vertu 
que  Ton  voit  bien  rarement  se  réunir  an  sentiment 
de  la  puissance.  L'industrie  n'art-elle  pas,  pour 
faire  la  guerre ,  des  armes  qui  paraissent  ino£fon- 
sives  et  qui  cependant  portent  les  plus  vives 
atteintes  à  la  vie  des  nations?  Pour  mon  compte  f 
je  ne  crois  ni  à  la  paix ,  ni  à  la  liberté,  ni  à  la 
richesse  que  veut  donner  l'industrie ,  n'importe  de 
quel  pays  elle  soit.  L'argent ,  qui  est  l'âme  de  l'in- 
dustrie ,  n'a  jamais  rien  donné  à  personne.  Il  se 
prête  à  plus  ou  moins  gros  intérêt,  mais  il  ne  se 
donne  pas. 

Le  palais  de  cristal  a  donné  au  gouvernement 
anglais ,  comme  aux  organes  les  plus  accrédités  de 
la  presse  anglaise ,  l'occasion  de  dire  aux  gouverne- 
ments et  aux  peuples  du  continent  combien  l'esprit 
de  respect  pour  la  loi  a  pénétré  tous  les  étages  du 
peuple  anglais;  que  l'ordre  qui  a  r^né  dans  les 
masses  qui  se  sont  pressées  autour  et  dans  l'inté- 
rieur de  ce  fragile  édifice,  provient  du  sentiment  de 
liberté  qui  anime  chaque  Anglais  et  le  rend  fier  de 
n'imposer  à  lui-même  ces  dehors  de  bienséance  qui 
Honl  une  preuve  de  véritable  civilisation. 

Il  y  a  ^  certes  y  une  espèce  de  monomanie  à  penser 
(pic  tout  Anglais  qui  se  conduit  en  homme  sage  et 
riiittounublo  ne  le  fait  que  parce  qu'il  porte  en  lui 


la  conscience  de  sa  liberté  constitutionnelle*  H  y  a» 
dans  cette  manière  de  présenter  le  peuple  anglais 
aux  hommes  du  continent,  ou  étroitesse  d'esprit 
ou  cette  intention  de  propagande  constitutionnelle, 
calcul  assez  habituel  à  tous  les  hommes  d'État  an- 
glais. Je  rends  justice,  autaqt  que  qui  que  ce  soit, 
aux  qualité»  qui  distinguent  le  peuple  anglais.  J'ai 
toujours  admiré  ses  grandes  actions,  comme  Tordre 
qu'il  tétait  observer  chez  lui  ;  mais ,  si  je  consens  à 
attribuer  la  haute  position  qu'il  a  prise  à  sa  consti- 
tution ,  ce  n'est  pas  au  principe  seul  de  liberté  de 
cette  constitution  que  je  puis  en  faire  honneur. 

Il  n'existe  pas  d'état  social  plus  fortement  disci- 
pliné que  celui  de  l'Angleterre.  Comme  peuple  ma- 
ritime, tout  Anglais  est  élevé  dans  la  conviction  que 
la  grandeur  de  son  pays  est  inséparable  de  ce  res- 
pect pour  l'autorité  qu'exige  le  service  de  la  mer. 
L'autorité  du  capitaine  d'un  bâtiment  marchand 
est  aussi  respectée  que  celle  du  capitaine  d'un  vais- 
seau de  ligne.  S'il  y  a  différence  dans  la  sévérité  des 
formes,  il  n'y  en  a  pas  dans  le  principe.  Croit-on 
que  ce  principe,  dont  les  vagues  mugissantes  des 
côtes  d'Angleterre  proclament  sans  cesse  la  néces- 
sité, puisse  rester  sans  influence  sur  l'esprit  du 
pays  ?  Chaque  Anglais  ne  voit-il  pas ,  ne  sent-il  pas 
que  l'obéissance  seule  lui  donne  les  moyens  de  maî- 
triser un  élément  qui,  sans  cette  obéissance,  le 
retiendrait  prisonnier  dans  son  île?  Telle  est,  en 
Angleterre,  la  première  base  du  respect  pour  la 
Wi;  elle  est  simple,  naturelle,  pour  ainsi  dire, 
innée. 

Dans  toutes  les  circonstances  les  causes  natu- 
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relies  agissent  sur  les  hommes  d'une  manière  plus 
certaine  et  plus  égale  que  les  lois  qu'ils  se  donnent. 

C'est  ainsi  que  Ton  voit,  dans  tous  les  pays,  les 
populations  agricoles  être  ordinairement  plus  reli- 
gieuses, plus  résignées  que  celles  des  villes.  L'agri- 
culteur, qui  voit  un  orage  détruire  en  peu  d'instants 
Tespérance  qu'il  avait  d'une  bonne  récolte,  apprend 
deux  choses  :  qu'il  existe  une  puissance  qui  lui  est 
supérieure,  et  qu'il  doit  joindre  à  la  peine  dti  tra- 
vail la  sagesse  de  l'économie*  La  propriété  foncière 
a  l'avantage  d'enseigner  à  Tbomme  qu'il  ne  doit  pas 
vivre  au  jour  le  jour;  elle  exige,  avec  le  travail,  du 
calcul  et  de  la  prévoyance;  elle  est  à  elle  toute  seule 
une  école  de  moralité.  Que  dire  de  ces  fous  d'une 
nouvelle  espèce  qui  la  signalent  comme  un  vol? 

Le  terme  de  constitution  est  de  nature  à  renfer- 
mer en  soi  des  éléments  si  divers  et  souvent  si  dif- 
férents, que  son  emploi  comme  terme  général,  ne 
donne  jamais  l'idée  exacte  de  ce  que  l'on  veut  dire. 
Ce  n'est  donc  pas  le  mot  de  constitution ,  mais  celui 
d'organisation  qui  peut  rendre  l'opinion  que  je  veux 
exprimer  sur  l'Angleterre. 

Chaque  Anglais  a  sans  doute  la  conscience  d'ap- 
partenir à  un  peuple  qui  se  dit  libre.  Chaque  Anglais 
est  cependant  placé  individuellement  dans  une  dé- 
pendance continue  à  laquelle  rien  ne  peut  le  sous- 
traire ,  et  qui  est  l'habitude  de  toute  sa  vie. 

La  charité  elle-même,  cette  vertu  chrétienne,  qui 
devrait  être  si  douce ,  puisqu'elle  repose  sur  la  loi 
naturelle  d'une  égale  fraternité,  prend,  en  Angle- 
terre, la  forme  la  plus  despotique. 

Le  principe  anglais,  qu'wne  association  politique 


—  ur- 
ne peut  laisser  aucun  de  ses  membres  mourir  de  faim , 
en  imposant  aux  communes  l'obligation  de  subvenir 
aux  besoins  de  tous  leurs  pauvres  ^  leur  donne  le 
droit  de  ne  laisser  aucun  individu  étranger  fixer  sa 
demeure  dans  une  commune  au  delà  d'un  certain 
temps  y  s'il  n'apportait  pas  avec  lui  les  moyens 
d'exiëtèr  s^ns  avoir  besoin  de  secours.  Les  lois  de 
charité^ feiit  donc  pris  nécessairement  un  caractère 
politique  opposé  à  l'idée  de  liberté.  Le  pauvre  perd 
une  partie  de  la  sienne  en  échange  de  la  contribu- 
tion d'argent  que  paye  le  riche  en  sa  faveur.  Le 
pauvre  est  attaché  à  cette  nouvelle  glèbe  de  la  mi- 
sère, comme  il  était  autrefois  partout  et  comme  il 
est  encore  en  quelques  endroits ,  attaché  à  la  glèbe 
de  la  terre.  Le  fermier  est  envers  le  propriétaire  du 
sol  dans  une  position  de  dépendance  dont  il  ne 
peut  s'affranchir  qu'en  le  quittant.  La  réciprocité 
de  l'intérêt  accomplit  seule  entre  eux  l'œuvre  de  la 
médiation. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  ouvriers  qui  travail- 
lent à  l'exploitation  des  mines,  dans  les  ateliers ,  et 
dans  les  fabriques  de  tout  genre. 

Les  corporations  des  métiers  et  professions,  que 
Ton  voit  encore  si  puissantes  et  si  considérées  dans 
la  métropole,  ne  doivent  cette  puissance  et  la  consi- 
dération dont  elles  jouissent  qu'à  leur  discipline 
intérieure. 

On  voit  ce  même  esprit  d'ordre  et  de  règle  ani- 
mer toutes  les  corporations,  les  associations 
(qu'elles  soient  permanentes  ou  temporaires),  les 
paroisses ,  les  collèges ,  les  universités.  Les  clubs , 
qui  ne  sont  que  des  réunions  de  plaisir  et  d'agré- 
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ment,  sont  soumis  à  des  règles  qu'aucun  de  ses 
membres  n'oserait  enfreindre.  Si  la  liberté  forme 
les  associations ,  c'est  la  discipline  de  l'esprit  qui 
seule  les  rend  fortes  et  durables. 

Même  les  grands  partis  politiques  sont  constitués 
de  la  même  manière;  ils  sont  animés  du  même  es- 
prit. Un  Anglais  peut  ne  pas  être  content  de  toutes 
les  mesures  que  prend  son  parti  ;  mais  il  dit  :  Je 
suis  né  whig ,  je  ne  puis  pas  me  séparer  du  parti 
auquel  appartient  ma  famille.  S'il  est  homme  de 
grande  capacité ,  il  cherchera  à  ramener  son  parti 
à  son  opinion.  S'il  ne  possède  pas  les  qualités  qui 
commandent  aux  hommes,  il  suivra  ses  chefiEi  mal» 
gré  une  conviction  contraire.  Enfin  celui  qui ,  ne 
voulant  pas  forfaire  à  ce  que  l'honneur  politique 
exige  d'un  homme  de  parti,  ne  veut  pas  davantage 
capituler  avec  sa  conscience ,  se  retire  des  affaires 
et  rentre  dans  la  vie  privée. 

Voilà  l'esprit  de  discipline  qui  fait  la  force  de 
r Angleterre;  et  c'est  l'alliance  de  cet  esprit  avec  ce- 
lui de  la  liberté  (qu'on  l'appelle  alors  constitution- 
nelle si  l'on  veut)  qui  fait  sa  grandeur. 

Ce  qui  distingue  le  peuple  anglais  entre  tous  les 
peuples,  c'est  que  chacun  a  su  comprendre  pour- 
quoi et  comment  l'obéissance  lui  est  utile.  L'ordre 
paraît  alors  le  résultat  d'une  loi  de  liberté,  tandis 
((u'il  n'est,  au  contraire,  qu'une  suite  de  sa  limi- 
tation. 

Ce  qui  distingue  également  le  gouvernement 
anglais  entre  tous  les  gouvernements,  c'est  qu'il 
n'exige  pas  l'obéissance  en  vertu  du  droit  qu'il  a  de 
oonunander,  mais  en  vertu  de  la  faculté  qu'il  a 
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« 

de  prouver  que  l'ordre  qu'il  donne  repose  sur  un 
principe  de  justice  et  qu'il  sera  utile  aux  intérêts 
publics  de  l'accomplir. 

C'est  également  par  suite  de  ce  double  principe 
d'obéissance  et  de  liberté  que  l'état  militaire  n'est 
d'obligation  pour  personne  ;  il  est  entièrement  vo- 
lontaire  ;  et^  cependant,  la  discipline  n'est  dans  au- 
cune autre  armée  aussi  sévère  que  l'est  celle  de  l'ar^ 
mée  anglaise. 

Qui  donc  ne  serait  pas  heureux  de  voir  à  son 
pays  une  aussi  puissante  organisation?  Mais  plus 
on  l'étudié ,  moins  on  comprend  cette  propagande 
anglaise  qui  dit  vouloir  donner  la  liberté  à  tous  les 
peuples,  sans  qu'elle  puisse  leur  donner  l'organisa- 
tion qui  la  produit  en  Angleterre. 

L'opinion  publique,  entraînée  par  de  fausses  ap- 
parences, croit  arriver  à  la  liberté  par  le  mouve- 
ment de  l'industrie  beaucoup  plus  sûrement  que 
par  toute  autre  voie.  J'ai  essayé  d'éclairer  cette 
question  sous  le  point  de  vue  strictement  industriel, 
maintenant  il  faut  aussi  l'examiner  sous  le  point 
de  vue  politique.  Il  sera  facile  de  montrer  que  le 
mouvement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  s'a- 
grandissant,  c'est-à-dire  en  devenant  internatio- 
naly  doit  assujettir  le  pays  moins  riche  de  capitaux  à 
celui  qui  en  possède  davantage.  Il  restera  constant 
que  l'argent  ne  peut  donner  de  l'indépendance  et 
de  la  liberté  qu'à  ceux  qui  le  possèdent.  Les  États 
qui  vivent  dans  un  système  de  communauté  politi- 
que sont  placés  y  sous  ce  rapport ,  dans  la  même 
condition  que  les  particuliers. 

Tous  les  peuples  de  l'Europe  centrale  commen- 
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çaient  à  comprendre  la  connexité  de  la  politique  et 
du  commerce.  L'exemple  de  TÂngleterre,  après 
avoir  été  depuis  longtemps  un  objet  d'envie^  était 
devenu  celui  de  Fétude  ;  on  cherchait  à  la  compren- 
dre^ afin  de  pouvoir  Timiter.  Mais  les  intérêts  ma- 
tériels n'ont  de  puissance  que  quand  un  long  tra- 
vail préparatoire  leur  en  a  donné  les  moyens  par 
Taccumulation  de  riches  capitaux.  Les  États  qui 
veulent  entrer  dans  cette  carrière,  avant  d'en  pos- 
séder les  moyens,  sont  obligés  de  demander  au  cré- 
dit la  force  que  l'Angleterre  possède  depuis  long- 
temps. 

La  lutte  industrielle  qui  s'engage  et  à  laquelle 
l'Angleterre  convie  toutes  les  nations  par  le  prin- 
cipe du  libre  échange,  pourrait-elle  être  égale, 
quand  un  crédit  qui  manque  de  base,  loin  d'aug- 
menter la  richesse,  ne  montre,  au  contraire,  que 
la  faiblesse.  Le  particulier  qui  emprunte  pour  bâtir 
une  maison  ou  pour  acheter  une  propriété  territo- 
riale, livre  son  avenir  au  hasard,  car  il  contracte 
une  dette  dont  les  intérêts  sont  invariables,  tandis 
que  le  rapport  de  la  propriété  qu'il  acquiert,  dé- 
pendant de  circonstances  qui  ne  peuvent  pas  être 
soumises  à  un  calcul  exact,  sera  souvent  inférieur 
aux  intérêts  qu'il  doit  payer. 

Il  faut  excepter  le  cas  d'un  acheteur  qui  spécule 
sur  le  malheur  des  autres,  et  qui  cherche  des  achats 
au-dessous  de  leur  valeur.  Mais  ce  cas,  de  nos 
jours  très-fréquent  partout,  même  en  Angleterre, 
et  particulièrement  en  Irlande,  montre  surtout 
combien  est  despotique  la  puissance  de  l'argent. 

C'est  ici  qu'on  peut,  à  l'aide  d'une  échelle  plus 


vaste,  prendre  une  plus  juste  mesure  de  cette  puis-' 
sance. 

Le  crédit  ne  donne  avec  avantage  de  l'argent 
qu'au  pays  qui  en  possède  assez  pour  établir  une 
juste  proportion  entre  Temprunt  et  la  richesse  qui 
doit  le  garantir. 

Tous  les  gouvernements  qui  sont  entrés  dans  la 
voie  du  crédit  y  avant  que  le  pays  ne  fût  riche,  ont 
abdiqué  une  partie  de  leur  indépendance  ;  ils  sont 
livrés  à  la  merci  des  étrangers.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  les  papiers  à  intérêts,  en  passant  dans  des 
mains  étrangères,  augmentent  les  capitaux  du  pays. 
C'est  une  erreur  ;  car  ce  qui  est  un  emprunt  n'est 
pas  une  propriété.  Aussi  voit-on  ces  capitaux  user 
de  la  faculté  qui  leur  appartient  de  pouvoir  sortir 
du  pays  aussi  vite  qu'ils  y  sont  entrés  ;  ce  qui  ne 
manque  jamais  d'arriver .  dans  les  moments  de 
.  crise,  et  ce  qui  en  augmente  les  dangers.  Mais 
quelle  que  soit  la  crise  et  sans  égard  à  la  sortie  des 
capitaux,  il  faut,  sous  peine  de  mort  politique^  con- 
tinuer à  en  solder  les  intérêts. 

Ce  même  cas  se  présente  sous  une  autre  forme. 
Quand  le  capital  emprunté  est  dépensé,  ce  qui  ar- 
rive promptement,  cari'État  n'emprunte  que  quand 
il  y  est  forcé  par  une  nécessité  pressante,  les  in- 
térêts deviennent  un  tribut  imposé  par  le  plus  riche 
au  plus  faible.  Pour  payer  ce  tribut,  il  faut  un  im- 
pôt, ou  bien  il  faut  retrancher  de  la  dépense  de 
l'État  ces  avances  qui  ont  force  productive;  de  ma- 
nière que  les  opérations  du  crédit  tournent  tou- 
jours au  dommage  de  celui  qui  emprunte. 
L'art  du  crédit  moderne  pour  les  États  peu  ri- 
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ches  de  fait,  ou  appauvris  par  des  malheurs  politi- 
ques, ou  par  incapacité,  tient  beaucoup  des  opéra- 
tions de  banqueroute. 

Suivant  les  nouvelles  formes  dans  l'existence  des- 
quelles on  veut  trouver  la  plus  grande  garantie,  le 
gouvernement  présente  tous  les  ans  son  bilan.  Il 
dit  aux  prêteurs  :  Je  suis  en  état  de  faillite;  si  vous 
ne  venez  pas  à  mon  secours,  vous  perdrez  ce  que 
vous  m'avez  déjà  prêté. 

N'est-ce  pas  ce  que  Ton  voit  dans  la  plupart  des 
États  constitutionnels?  Que  l'on  veuille  bien  se 
donner  la  peine  d'observer  la  progression  crois- 
sante des  budgets. 

L'Angleterre  elle-même  s'est  trouvée  dans  une 
position  semblable  à  la  fin  des  grandes  guerres 
qu'elle  avait  soutenues  contre  la  France.  Mais, 
pendant  que  le  gouvernement  empruntait  et  dé- 
pensait, le  pays  s'était  enrichi  ;  il  avait  acquis  la 
force  de  prendre  la  dette  à  son  compte. 

La  dette  fondée  de  l'Angleterre  monte  encore  au- 
jourd'hui à  trente-deux  millions  de  livres  sterling 
d'annuités.  Mais  ce  n'est  pas  un  tribut  payé  à  des 
étrangers  ;  les  Anglais  se  doivent  cette  somme  à  eux- 
mêmes.  Le  gouvernement  n'a  eu  que  deux  choses  à 
faire  :  introduire  de  l'économie  dans  les  dépenses, 
atin  de  mettre  de  l'équilibre  entre  ses  dépenses  et  ce 
qui  restait  de  disponible  du  revenu,  après  en  avoir 
prélevé  les  intérêts  de  la  dette  publique  ;  puis,  ou- 
vrir de  laides  voies  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Quand  les  habitants  d'un  pays  sont  riches,  ils 
dépensent  davantage  ;  le  rapport  des  impôts  indi- 
i^ta  croit  dans  la  même  proportion. 
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En  Angleterre,  l'échelle  comparative  dès  impôts 
indirects  est  à  la  fois  le  baromètre  qui  annonce 
le  plus  prochain  avenir,  comme  elle  est  en  même 
temps  le  thermomètre  qui  signale  la  température 
existante  d'une  manière  plus  infaillible  que  ne  le 
font  ces  instruments  qui  annoncent  aux  observa- 
teurs du  temps  les  variations  de  l'atmosphère. 

Ces  observations  n'affranchissent  pourtant  pas 
TAngleterre  de  la  servitude  qui  lui  est  imposée 
comme  État.  Le  gouvernement  anglais  n'est  plus, 
en  effet,  maître  de  la  destinée  de  l'Angleterre.  Et 
quand  je  dis  le  gouvernement,  je  le  prends  pour 
Texpression  de  la  nation.  Il  faut  qu'il  marche,  bon 
gré,  mal  gré,  dans  la  voie  que  lui  trace  une  néces- 
sité absolue.  Le  char  de  l'Angleterre  roule  sur  des 
rails  d'or  et  d'ai^ent  que  son  histoire  a  posés, 
comme  roulent  toutes  ses  locomotives  sur  les  rails 
de  fer.  Ce  char  ne  pourrait  pas  dérailler  sans  ver- 
ser, sans  se  briser,  ou  du  moins  sans  perdre  la 
force  de  se  mouvoir.  Et  cependant  ses  conducteurs 
ne  peuvent  en  soigner  que  le  service  matériel.  Ils 
ne  possèdent  aucun  moyen  de  régler  sa  vitesse  ni 
de  la  maintenir  dans  la  direction  de  la  voie  sur  la- 
quelle il  roule.  Un  accident  violent,  imprévu,  ve- 
nant de  loin,  pourrait  l'en  faire  sortir. 

Comme  on  ne  peut  emprunter  de  l'argent  qu'à 
ceux  qui  en  ont,  il  est  clair  que,  quand  un  pays  est 
pauvre  de  capitaux,  le  gouvernement  qui  en  de- 
inande  doit  les  chercher  ailleurs.  Mais,  quelque  soit 
le  lieu  où  se  fait  un  emprunt,  les  effets  d'une  dette 
publique  appartiennent  à  qui  veut  les  acheter.  Il 
«n  résulte  une  migration  continuelle  des  capitaux 
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représentés  par  les  titres  de  cette  dette,  de  manière 
que  rÉtat  n'est  plus  le  maître  de  cette  fortune,  qui 
n'est,  d'ailleurs,  que  fictive,  car  elle  est  une  dette 
d'une  nature  d'autant  plus  dangereuse,,  qu'elle  n'a 
pas  d'échéance  fixe,  et  qu'on  peut  en  réaliser  le 
remboursement  quand  on  le  veut,  ce  qui  se  fait  en 
vendant  le  titre.  Une  dette  publique,  par  elle-même 
de  nature  improductive,  car  les  jeux  de  bourse, 
qui  peuvent  enrichir  les  joueurs,  n'augmentent 
jamais  le  capital,  l'est  encore  bien  davantage  d'une 
autre  manière,  parce  qu'elle  a  pour  inévitable  ré- 
sultat  d'enlever  des  capitaux  à  des  emplois  produc- 
tifs ;  beaucoup  de  personnes  donnant  la  préférence 
à  ce  mode  de  placement ,  qui  n'exige  d'autre  soin 
que  celui  de  prélever  les  intérêts,  et  qui  ne  fait  pas 
cesser  un  instant  la  libre  disposition  du  capital. 
L'État  qui  se  rend,  par  l'abus  du  crédit,  tribu- 
taire de  l'étranger,  finira  par  perdre  son  indépen- 
dance politique;  il  descendra  nécessairement, 
quels  que  puissent  être  l'étendue  de  son  territoire  et 
le  chiffre  de  sa  population,  à  la  condition  de  ces 
États  secondaires  toujours  entraînés,  malgré  eux, 
comme  satellites  dans  l'orbite  d'un  autre  corps.  Le 
système  des  emprunts  a  dénationalisé  une  masse 
considérable  de  capitaux  ;  mobiles  et  sans  patrie, 
liés  entre  eux  par  affinité ,  ils  forment  une  vaste 
coalition,  dont  le  but  est  l'exploitation  des  plus  fai- 
bles. Il  faut  donc,  pour  conserver  l'indépendance 
d'un  État,  restreindre  autant  que  faire  se  peut  la 
quantité  des  capitaux  rendus  mobiles  par  la  na- 
ture d'une  dette  publique. 

Pour  cela  deux  choses  sont  nécessaires  :  que  la 
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dette  publique  soit  dans  une  telle  proportion  avec  la 
richesse  du  pays,  qu'elle  puisse  s'y  placer  d'une 
manière  stable^  et  que  le  cours  en  soit  réglé  de 
manière  à  empêcher  cet  écoulement  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  qu'amènent  les  pertes  que  fait  le 
commerce  par  le  change. 

On  voit  combien  de  toutes  parts  est  grande  la 
puissance  politique  de  l'argent.  Il  n'est  jamais  neu- 
tre, car  alors  il  ne  rapporterait  rien  ;  il  est  donc 
toujours  ami  ou  ennemi  :  quand  on  ne  Ta  pas  pour 
soi 9  on  l'a  contre  soi.  Ainsi,  la  condition  pre^ 
mière  de  l'indépendance  est  d'en  emprunter  le 
moins  possible,  comme  la  condition  première  de  la 
puissance  sera  d'en  avoir  le  plus  possible.  Le  pre- 
mier talent  politique  des  hommes  d'État  sera  donc 
toujours  celui  de  l'économie,  aQn  de  rétablir  l'é- 
quilibre entre  les  dépenses  et  les  revenue.  Le  second 
sera  celui  de  développer  les  ressources  du  pays  et 
de  les  rendre  productives.  Mais  cette  habileté  man- 
que souvent;  Combien  n'a-t-on  pas  tué  de  poules 
aux  œufs  d'or  par  une  inintelligente  fiscalité  qui  ne 
sait  calculer  comme  richesse  que  ce  qui  entre  dans 
ses  coflfres? 

Cette  discussion  sur ,  ou  plutôt  contre  l'emprunt, 
formulée  comme  une  théorie,  ne  trouverait  peut- 
être  que  des  contradicteurs ,  si  des  faits  ne  venaient 
Tappuyer.  A  une  époque  où  certains  sophismes 
s'établissent  dans  l'opinion  publique  comme  des 
axiomes ,  le  travail  le  plus  important  est  celui  de 
les  combattre. 

On  a  dit  qu'il  fallait  une  dette  publique  à  un 
État,  parce  que  le  crédit  était  le  moyen  d'augmen^ 
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par  la  voie  de  Temprunt ,  jusqu'à  ce  que  des  cban* 
ces  meilleures  de  revenus  indirects  en  eussent  fait 
cesser  la  nécessité  ;  il  préféra  l'impôt  direct  à  l'em- 
prunt. Il  n'hésita  pas  à  demander  à  l'Angleterre 
Vincame-towe  pour  un  temps  limité,  établissant, 
comme  principe,  qu'aucun  État,  quelque  florissant 
qa'il  puisse  être,  ne  pourrait  se  soutenir,  si  an- 
nuellement ses  dépenses  étaient  plus  élevées  que 
les  revenus.  Quelque  petite  que  puisse  paraître 
cette  différence,  elle  devrait  finir  par  amener  un 
désordre  grave ,  si  elle  se  prolongeait.  11  se  décida 
donc  à  exposer  sa  position  personnelle  à  l'impopu- 
larité de  la  mesure  qu'il  proposait,  plutôt  que  de 
demander  un  emprunt  aux  capitalistes  anglais, 
toujours  disposés  cependant  à  prêter  leur  argent  à 
tooB  les  étrangers  qui  en  sollicitent.  Il  ne  le  voulut 
pis,  parce  que  la  facilité  de  l'emprunt  amène  la 
facilité  de  la  dépense  et  que  cette  double  facilité 
conduit  infailliblement  au  désordre  des  finances  ; 
tandis  que  la  difficulté  de  l'impôt  arrête,  au  con- 
traire ,  les  hommes  d'État  ou  trop  faciles  ou  trop 
aventureux. 

Il  y  a  sans  doute  dans  la  vie  des  États  des  mo- 
m^ts  de  crise,  amenés  par  des  événements  plus  forts 
que  les  hommes,  et  qui  forcent  à  engager  l'avenir. 
Que  chacun  fasse  donc  à  l'histoire  de  son  pays  l'ap- 
plication de  l'enseignement  qu'a  donné  sir  Robert 
Feel,  et  qu'il  apprenne  alors  à  distribuer  le  blâme 
ttla  louange  selon  les  temps  et  selon  les  actions. 

L'histoire  la  plus  récente  de  l'Angleterre  a  d'au- 
tm  enseignements  à  donner,  lesquels  seront  plus 
rtiles  encore  à  ceux  qui  sauront  les  comprendre. 
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ter  la  richesse.  C'est  répondre  à  ce  sophisme  que 
de  faire  cette  question  :  la  richesse  de  qui  ? 

On  a  dit  que  les  meilleurs  emprunts  étaient  eaux 
qui  se  font  plus  ou  moins  éloignés  du  pair^  parce 
que  Tappât  des  bénéfices  de  la  hausse  facilite  leur 
placement.  Quelques  mots  suffisent  aussi  pour 
mettre  ce  sophisme  hors  de  cours.  Il  est  celui  qui 
a  le  plus  dénaturé  l'emprunt  en  en  faisant  un  jeu 
public  qui  finit  par  ruiner  le  crédit;  et  yoici  com-* 
ment.  Dès  qu'un  emprunt  arrive  au  pair  ou  le 
dépasse,  beaucoup  de  joueurs  travaillent  à  le  faire 
baisser,  afin  de  ramener  des  chances  de  jeu.  Dans 
les  pays  à  grands  capitaux,  où  l'on  opère  avec  4e 
grandes  sommes,  les  petites  diCTérences  suffisent 
pour  entretenir  ce  jeu.  Dans  les  pays  qui  ont  peu 
de  capitaux,  et  qui  ne  sont  pas  de  force  à  faire 
digue  à  l'agiotage,  les  fluctuations  deviennent  si 
considérables ,  que  peu  d'individus  plus  riches  ou 
plus  hardis  et  quelques  jours  de  mauvaise  bourse 
suffisent  pour  porter  la  plus  dangereuse  atteinte  au 
crédit  de  l'État,  en  diminuant  la  valeur  des  ps^iers 
dont  il  fait  émission. 

L'Angleterre  qui,  sous  tant  de  rapports,  est  un 
pays  qu'il  faut  étudier,  nous  présente  aussi  sous 
celui-là  les  plus  utiles  enseignements. 

Lors  du  dernier  ministère  de  sir  Robert  Peel,  il 
y  avait  dans  le  budget  de  l'État  un  déficit  annuel 
de  deux  millions  de  livres  sterling.  Il  n'entrevoyait 
pas  la  possibilité  de  le  couvrir  et  de  rétablir  Téqui" 
libre  par  la  diminution  de  la  dépense.  Il  pouvait, 
sans  aucun  doute ,  proposer  à  un  pays  aussi  riehe 
en  capitaux  que  l'Angleterre  de  couvrir  le  déficit 
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par  la  voi^  de  Temprunt  j  jusqu'à  ce  que  des  cban* 
ces  meilleures  de  revenus  indirects  en  eussent  fait 
cesser  la  nécessité  ;  il  préféra  l'impôt  direct  à  l'em- 
prunt. Il  n'hésita  pas  à  demander  à  l'Angleterre 
Vincome-tacoe  pour  un  temps  limité^  établissant, 
comme  principe^,  qu'aucun  État,  quelque  florissant 
qu'il  puisse  être  I  ne  pourrait  se  soutenir ,  si  an- 
nuellement ses  dépenses  étaient  plus  élevées  que 
ses  revenus.  Quelque  petite  que  puisse  paraître 
cette  différence,  elle  devrait  finir  par  amener  un 
désordre  grave ,  si  elle  se  prolongeait.  Il  se  décida 
donc  à  exposer  sa  position  personnelle  à  l'impopu- 
larité de  la  mesure  qu'il  proposait,  plutôt  que  de 
demander  un  emprunt  aux  capitalistes  anglais, 
toujours  disposés  cependant  à  prêter  leur  argent  à 
tous  les  étrangers  qui  en  sollicitent.  Il  ne  le  voulut 
pas,  parce  que  la  facilité  de  l'emprunt  amène  la 
facilité  de  la  dépense  et  que  cette  double  facilité 
conduit  infailliblement  au  désordre  des  finances  ; 
tandis  que  la  difidculté  de  l'impôt  arrête,  au  con- 
traire ,  les  bommes  d'État  ou  trop  faciles  ou  trop 
aventureux. 

Il  y  a  sans  doute  dans  la  vie  des  États  des  mo- 
ments de  crise,  amenés  par  des  événements  plus  forts 
que  les  bommes ,  et  qui  forcent  à  engager  l'avenir. 
Que  chacun  fasse  donc  à  l'histoire  de  son  pays  l'ap- 
plication de  l'enseignement  qu'a  donné  sir  Robert 
Peel,  et  qu'il  apprenne  alors  à  distribuer  le  blâme 
et  la  louange  selon  les  temps  et  selon  les  actions. 

L'histoire  la  plus  récente  de  l'Angleterre  a  d'au- 
tres enseignements  à  donner,  lesquels  seront  plus 
utiles  encore  à  ceux  qui  sauront  les  comprendre. 
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On  a  vu 9  dans  les  derniers  temps,  le  cabinet  an- 
glais mettre  la  Grèce  à  exécution  pour  le  payement 
d'une  créance  particulière  qu'avait  à  faire  valoir  un 
sujet  anglais  (par  adoption).  Une  flotte  anglaise 
vint  occuper  lePirée.  Tout  le  monde  connaît  les  dé- 
tails de  cette  affaire.  L'arbitrage  de  la  France  fut 
accepté  par  les  deux  parties,  à  TefiTet  d'assigner  de 
justes  limites  à  la  prétention  de  don  Pàcifico.  Le 
prononcé  de  l'arbitre  vient  de  prouver  ce  que  l'on 
savait  déjà^  que  cette  affaire  était  par  elle-même 
de  valeur  trop  minime  pour  qu'on  puisse  admettre 
qu'elle  eût  été  la  véritable  cause  d'une  démonstra- 
tion aussi  considérable  que  celle  qui  fut  faite  alors. 
Lord  Palmerston  a  montré  trop  d'habileté  dans 
le  maniement  des  grandes  affaires;  il  a  su  trop 
bien  défendre  les  intérêts  anglais  pour  admettre 
qu'il  eût  voulu  mettre  en  jeu  la  puissance  de  l'An- 
gleterre pour  une  cause  aussi  peu  digne  d'elle. 
Quand  on  se  rappelle  l'inexactitude  qu'avait  mise 
le  gouvernement  de  la  Grèce  à  payer,  aux  termes 
fixés ,  les  quotes  d'intérêt  et  de  remboursement  du 
prêt  que  les  trois  puissances  protectrices  de  la 
Grèce  lui  avaient  faites  afin  de  l'aider  à  se  constituer 
et  la  sévère  exigence  que,  malgré  l'exemple  con- 
traire de  la  France  et  de  la  Russie,  l'Angleterre 
avait  mise  à  poursuivre  la  rentrée  de  sa  quote-part, 
il  faut  se  persuader  que  la  Grèce  n'a  été  qu'une  oc- 
casion de  montrer  que  l'Angleterre  saurait  partout 
faire  usage  de  sa  puissance  pour  faire  respecter, 
non-seulement  ses  droits  directs  comme  gouverne- 
ment, mais  aussi  pour  couvrir  de  son  égide  ceux 
que  les  sujets  de  l'empire  britannique  auraient  à 
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faire  valoir.  La  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  par- 
lement à  Toccasion  de  don  Pacifiée  mit  la  chose  en 
évidence  dans  une  forme  qui  devait  la  faire  con- 
naître dans  toutes  les  parties  du  monde  où  arrive  le 
nom  de  l'Angleterre. 

Sous  ce  point  de  vue,  c'était  une  vaste  question 
pour  l'Angleterre;  c'est  à  ce  titre  que  le  parlement 
devait  mettre  de  l'importance  à  s'en  occuper;  c'est 
au  moins  le  but  que  doit  avoir  eu  lord  Palmerston. 

Le  Portugal,  l'Espagne^  et,  dans  ce  moment,  le 
Piémont,  ont  fait  des  emprunts  en  Angleterre;  tous 
les  nouveaux  États  de  l'Amérique  du  Sud  sont  depuis 
longtemps  dans  le  même  cas.  Les  Anglais  ont  engagé 
partout  des  capitaux  immenses  dans  le  commerce, 
comme  dans  les  entreprises  de  tout  genre  :  construc- 
tions de  foutes  de  fer,  éclairage  au  gaz ,  fabriques 
de  toutes  sortes,  filatures,  en  Allemagne,  en  Russie, 
en  France;  les  mines  du  Mexique,  du  Pérou,  du 
Chili ,  du  Brésil ,  sont  exploitées  par  des  capitalistes 
anglais  ;  une  partie  de  la  culture  des  vignes  d'Oporto 
et  de  Sicile  ainsi  que  le  commerce  des  soufres  de 
ce  dernier  pays,  appartiennent  aux  Anglais. 

Dans  les  discussions  avec  la  Grèce  pour  le  paye- 
ment de  sa  dette,  l'Angleterre  a  répondu  aux  repré- 
sentations du  gouvernement  grec,  qui  s'excusait  du 
retard  de  payement  par  la  pénurie  de  ses  finances, 
que  sa  situation  était  mauvaise,  non  par  défaut  de 
ressources,  mais  parce  qu'il  ne  savait  ni  adminis- 
trer, ni  gouverner  son  pays.  Voilà  donc,  au  moyen 
delà  dette,  une  influence  ouverte,  une  espèce  de 
droit  fondé  à  une  ingérence  politique. 

Que  l'on  oppose  la  sévère  retenue  que  met  le 
I  9 
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gouvernement  anglais  à  se  servir  de  la  voie  df 
Temprunt  pour  son  propre  compte  à  Textrèniç  fifci- 
lité  qu'apportent  les  capitalistes  anglais  à  pràte^ 
leur  argent  aux  gouvern^ents  étrangerfi  et  à  s'en- 
gager dans  des  entreprises  commerciales  et  ip^us^ 
trielles  liées  à  un  sol  étranger;  que  Von  calcule 
combien  le  gouvernement  anglais  ençqqi^ge  çettç 
facilité  par  l'appui  qu'il  lui  donne ,  qî|  cpw- 
prendra  alors  quel  degré  de  puissapce  polit^gffe 
TAnglet^rre  doit  trouver  dans  cette  exploitatiop  du 
monde  par  des  capitaux  anglais. 

Mais  où  est  le  siège  de  cette  puissance?  Qù  çst 
le  principe  qui  réunit  les  éléments  $i  divers ^  si  in- 
dividuels du  commerce  et  d^  l'industrie  anglaise^ 
de  manière  à  en  faire  un  élément  politique  ï  Com- 
ment et  depuis  quand  ce  principe  est-il  devenu 
force  d'action?  La  réponse  à  ces  questions  se  trouva 
dans  les  faits.  Il  faut  donc  le^  interroger. 

On  vient  de  publier  en  Angleterre  le  tableau 
comparatif  du  revenu  de  la  Grande-Bretagne  dei 
4eux  années  1 850  et  1  §§1  • 

Du  5  juillet  1849  au  5  juillet  1850,  ce  revenu  a 
été  de ♦  liv-  sterl.  50  414750. 

Pu5juillet1850au  5jqillet1851,de  50  204  OH. 

Eki  prélçvaqt  sur  cette  9omme.  la 
(Jette  publique  annuelle  de.  .  *  -  .  .  33  000  OOft, 

il  reste  disponible.  . 18204011^1 

pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  d'un  gouv^*' 
nement  qui  met  en  mouvement  une  aussi  vaste 
inachin^  que  l'empire  britannique  et  qui  le  fiait 
tenir  en  ordre,  défendre  et  protéger  sûr  tous  les 
points  du  globe* 


La  comparaison  de  cette  somme  avec  celle  que  les 
autres  grands  États  de  TEurope  ont  à  dépenser  et 
dépensent  en  effeti  et  les  différences  qu'il  y  a  dans 
les  résultats  obtenus;  prouvent  combien  sont  diffé- 
rents les  principes  d'orgs^nisation  et  d'administra- 
tion; cet  exposé  prouve  aussi  à  lui  tout  seu)  cpm- 
h^en  doit  être  différente  la  base  de  la  puisq^nce  de 
TAngleterre.  En  faisant  abstractipn  des  utiles  en- 
seignements que  chacun  peut  y  trouver  soy s  I^^ 
rapports  si  complexes  du  gouvernement  intérieuri 
le  but  de  cet  écrit  ne  ^^mande  que  Texa^nen  di^ 
dernier  point  de  vue. 

Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  dans  les  mains 
du  gouyerj^ement  anglais  que  se  trouve  la  force  de 
TÂngleterre }  mais  flans  le  pays  Iqi-mème.  Aussi 
yoit-pn  quç  tout  ce  qui  coûte  de  l'argent ,  comn^e 
tout  ce  qui  s'exécute  (le  grand  en  Angleterre ,  se 
fait  par  le  pajs.  Le  gouvernement  n'intervient 
comme  régulateur  que  quand  unç  entreprise  parti- 
culière est  de  nature  à  devenir  service  public.  Le 
gouvernement  n'a  pas  fait  construire  un  seul  mille 
de  voie  de  fer;  tout  appartient  à  des  particuliers  : 
invention  9  exécution  ^  exploitation.  L'accumulation 
d'immenses  capitaux  qui  ne  trouvaient  pas  d'em- 
ploi a  été  le  vébicule  principal  de  cette  ipuqvationi 
qui  révolutionne  tous  les  intérêts,  (^a  presque  tqta^ 
lité  des  lignes  de  communication  par  bateau::;:  à 
vapeur ,  qui  sillonnent  toutes  les  niers  ^  sont  des 
entreprises  particulières.  Les  gigantesques  con- 
structions, cpmme  le  tunnel  sous  la  Tamise,  le 
pont  tubulaire  de  Menai ,  le  palais  de  cristal  sont 
Vœuvre  de  spusçriptions  paftiouliètes  j  de  même 
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que  les  explorations  scieDiiGques ,  les  sociétés 
bililiques  et  toutes  leurs  missions.  11  y  a  des  asso- 
ciations |Hjur  toutes  les  différentes  branches  des 
sciences,  comme  pour  celles  du  commerce  et  de 
Tindustrie.  11  y  a  des  voyageurs  qui  parcourent  les 
régions  les  plus  éloignées ,  comme  envoyés  de  ces 
différentes  sociétés;  il  y  a  des  explorateurs  volon- 
taires, curieux  et  intrépides,  qui  vont  pour  leur 
propre  compte  courir  les  aventures.  Toutes  ces 
entreprises  individuelles  tournent  toujours  au  pro- 
fit de  la  mère  patrie ,  qui  apprend  à  connaître  par 
ces  divers  moyens  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
gouvernement,  les  sciences  ou  Tindustrie.  L'action 
d'aucune  de  ces  forces  individuelles  n'est  perdue. 
On  peut  voir  l'importance  à  laquelle  peut  s'élever 
quelquefois  cette  action  individuelle  par  l'exemple 
de  sir  James  Brooke ,  qui  était  parvenu  à  jouer  un 
rôle  assez  important  dans  les  mers  de  l'Inde ,  pour 
que  le  gouvernement  anglais  lui  donnât  une  posi- 
tion  oflicielle  dans  Tîle  de  Bornéo.  Accusé  d'avoir 
abusé  de  la  position  qu'il  s'était  faite,  sa  conduite 
devint  l'objet  d'une  enquête  parlementaire,  que 
lord  Palmerston,  dans  la  séance  du  lOjuiltet  1851, 
termine  à  son  avantage,  en  déclarant  qu'i/  était 
persuadé  qu'à  la  suite  du  vote  que  ta  chambre  allait 
donner  y  sir  James  Brooke  continuerait  à  jouir  de 
l'estime  de  ses  compatriotes ^  comme  un  homme  qui,  se 
mettant  au-dessus  de  l'outrage,  affrontant  les  dangers 
des  climats  éloignés  et  les  périls  de  pays  incou' 
nus  y  avait  fait  plus  que  d'autres  pour  les  intérêts  du 
commerce  de  son  pays  et  pour  la  diffusion  des  lumiè- 
rcs  de  la  civilisation  dans  des  contrées  qui ,  avant 
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lui ,  étaient  plongées  dans  les  ténèbres  de  la  barbarie. 

Cet  incident,  que  je  recueille  sur  le  chemin  de 
lord  Palmerston  »  est  une  preuve  de  plus  des  soins 
qu'il  met  à  rattacher  tous  les  efforts  isolés  des 
Anglais  au  système  politique  qu'il  poursuit.  Il 
ajoute  à  sa  propagande  constitutionnelle  la  protec* 
tion  diplomatique  qu'il  accorde  à  tous  les  intérêts 
et  à  toutes  les  entreprises  des  Anglais ,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être. 

Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit 
avec  tant  d'éloquence  dans  les  deux  chambres  du 
parlement  d'Angleterre  pour  prouver  combien  cette 
protection  dépasse  quelquefois  les  limites  du  droit 
public.  On  y  a  fait  justice  de  cet  orgueil  romain, 
civis  r^omanus  sum ,  qu'il  voulait  donner  à  chaque 
Anglais.  Un  étranger  n'a  pas,  du  reste,  le  droit  de 
parler  comme  un  Anglais  et  d'assigner  des  limites 
aux  sentiments  d'un  autre  peuple.  Je  ne  puis  donc 
pas  avoir  l'intention  d'attaquer  lord  Palmerston 
comme  l'ont  attaqué  lord  Stanley,  M*  Gladstone  et 
ses  autres  adversaires.  Ce  n'est  pas  de  ce  que 
pense  l'Angleterre,  mais  de  ce  qu'elle  fait  que  nous 
avons  le  droit  de  nous  occuper.  Or ,  après  le  vote 
qui  a  terminé  la  célèbre  discussion  qu'avait  sus- 
citée l'affaire  de  la  Grèce  en  consacrant  la  politique 
suivie  dans  cette  occasion  par  le  principal  secré- 
taire d'État,  la  question  du  fait  reste  entière. 
Nous  aurions  de  nombreux  arguments  de  droit  à 
lui  opposer;  nous  ne  rappelons  cet  incident  de 
don  Pacifico,  que  parce  que  le  vote  du  parlement 
\ui  a  donné  une  nouvelle  importance. 

Le  droit  se  résume  en  deux  mots  : 
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Nul  individu  établi  dans  un  pays  étranger  né 
peut  être  affranchi  des  lois  du  pays  pendadt  le 
séjour  qu*il  y  fait.  S'il  y  commet  un  crime,  il  né 
doit  être  jugé  que  par  lés  tribunaux  du  pays.  Les 
capitaux  qu'il  engage  dans  des  entreprises  qui  se 
rattachent  au  sol  ne  peuvent  pas  être  indépendante 
des  lois  dû  pays.  Prétendre  qu'il  en  soit  autrement^ 
ce  serait  assimiler  les  pays  civilisés  à  ceux  qui 
n'ont  encore  adopté  aucun  des  principes  de  législa- 
tion et  de  justice  qui  les  gouvernent,  et  dans  les- 
quels les  gouvernements  européens  ont  des  capitu- 
lations pour  leurs  nationaux.  Mais  laissbns  de  côté 
cette  question  de  droit;  elle  aura  pour  défenseurs 
ceux  qui  sont  appelés  à  l'être.  Je  ne  veux  que 
montrer  comment  le  caractère  despotique  que  je 
crois  avoir  prouvé  être  inséparable  de  l'argent,  doit 
nécessairement  devenir  celui  d'une  politique  qui 
prend  pour  première  base  de  son  action  les  ifatérêts 
isolés  du  commerce  et  qui  prétend  vouloir  soutenir 
partout  chaque  négociant  anglais  comme  un  repré- 
sentant de  la  cité  tnarchande ,  en  lui  dounant  là 
même  importàbcîe  que  tout  pays  doit  attacher  à  ce 
que  les  âl*dits  et  les  honneurs  de  son  représentant 
diplomatique  soient  respectés. 

La  paix  du  nlonde  serait-elle  possible,  si  tous  les 
ministriôs  des  affaires  étraugèreis  veillaient  placer 
dans  chkqùë  afifail'e  commerciale  et  pal*  cobséquént 
dabs  la  personne  dé  chaque  lilatchand  l'honneur, 
la  dignité  et  les  dî'oits  de  leur  pays?  Protection  lui 
est  due  sans  doute;  la  lui  accorder  est  un  devoir 
de  l'État  ;  mais  oh  ne  peut ,  on  ne  doit  le  faire  que 
dans  les  limitée  Ûu  droit  deis  nations. 
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L'àîBfairë  dô  la  Grèce  à  laquelle  il  faut  donner  le 
nom  dé  don  Pàcifico,  puisqu'il  à  été  choiéî  pour 
en  être  là  cause ,  a  donné  à  lord  Palmerstoû  l'oc- 
casioh  de  faire  Texposé  de  son  système.  C'est  donc 
lui  que  tious  laisserons  parler.  Nous  ne  lui  prête- 
rons pas  une  seule  pensée  ;  pas  une  seule  intention 
qiii  ne  sbit  la  sieniie. 

Aéciisé  i^ar  ses  adversaires^  lord  Pàliï^erston  a 
eu  â  se  défendre  devaiii  le  parlement.  Son  discours 
doit  être  envisagé  sôus  deux  rapports  :  celui  de 
ravoéàt  qui  défend  une  cause  ^  celui  de  rhomme 
d'État  qiii  défbfad  bti  système  politique.  Malgré 
rhàbileté  de  la  défense ,  Tavbcat  ne  fut  sauvé  que 
pai*  le  nliniàtre.  La  cause  fût  blâitiée,  saiîs  doute, 
comnie  peu  dighe  de  servir  à  proclanàer  les  droits^ 
là  dignité  et  lés  iblmunités  dés  citoyens  anglais  à 
rétrabgér;  mais  le  systètbé  politique  exposé  par  le 
ministre  fut  approuvé  par  le  voie  du  parlement. 

Uh  mois  àpi'ès,  au  mois  de  juillet  1850,  le  club 
de  la  réifoi^mé  doûha  un  grand  banquet  à  lord 
Palnâerston  pour  célébrer  son  triomphe  personnel 
et  celui  aë  sôb  système.  Lord  Palmerston  profita  de 
cette  ovation  populaire  pour  faire  une  fois  de  plus 
l'exposé  des  basés  de  ce  système.  Cette  circonstance 
donne  à  ce  discours  d'après-dîner  une  valeur  aussi 
officielle^  aussi  solennelle  que  peut  l'être  une  décla* 
Irktion  faite  par-devant  jury.  Elle  est  d'autant  plus 
importante,  qu'elle  n'était  pas  obligatoire,  comme 
l'avait  été  la  défense  devant  le  parlement.  Elle  était 
l'expression  spontanée  du  fond  de  sa  pensée ,  qu'il 
voulait  faire  connaître  dans  cette  forme  plus  libre, 
plus  indépendante  ^  et  qui  plaît  davantage  aux  An- 
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glais.  11  faut  donc  la  prendre  pour  Tassurance  la 
plus  positive  que  lord  Palmerston  continuera  à  sui- 
vre son  ancienne  propagande  constitutionnelle  avec 
autant  sinon  plus  de  zèle  encore  qu'auparavant. 

Nous  devons,  par  cette  raison,  consigner  ici,  tel 
que  l'ont  publié  les  journaux  anglais,  ce  discours 
de  valeur  déjà  historique  et  encore  gros  d'avenir. 

«  Messieurs,  vous  vous  êtes  rassemblés  ici  au- 
jourd'hui ,  non-seulement  pour  témoigner  vos  sen- 
timents d'amitié  à  un  individu,  mais  aussi,  je  le 
crois ,  pour  rappeler,  par  cette  publique  démon- 
stration, les  grands  principes  directeurs  d'une  po- 
litique générale.  Je  pense  être  autorisé  à  en  con- 
clure que  les  principes  de  politique  qui  ont  guidé 
le  gouvernement  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre 
et  que  l'administration  des  affaires  étrangères  de 
ce  pays  ont  été ,  généralement  parlant  et  da.ns  leur 
teneur  générale ,  de  nature  à  mériter  votre  appro- 
bation. Peu  de  paroles  peuvent  suffire  pour  expli- 
quer cette  politique.  Les  vues  qui  ont  dirigé  la  po- 
litique du  gouvernement  de  Sa  Majesté  dans  ses 
relations  avec  l'étranger  ont  été  les  intérêts  de 
l'Angleterre  ;  intérêts  qui  ont  pour  point  de  départ 
le  bien-être  de  ce  pays,  et  qui  comprennent  dans 
leur  développement  le  bien-être  de  tous  les  autres 
pays.  Relativement  à  ce  pays ,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  dire  que  le  premier  but  de  ceux  qui  sont 
chargés  des  affaires  étrangères  est  de  maintenir 
intacts  son  honneur,  sa  dignité  et  ses  droits.  Il  est 
ainsi  de  leur  devoir  de  protéger  nos  compatriotes 
dans  quelque  pays  qu'ils  puissent  se  trouver. 
Messieurs,  nous  sommes  un  peuple  essentiellement 
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voyageur,  investigateur  et  commerçant.  Il  n'est 
aucune  partie  du  grand  Océan  qui  couvre  une  si 
yaste  partie  du  globe,  qui  ne  voie  flotter  nos  vais- 
seaux et  nos  marchandises.  11  n*y  a  aucun  pays, 
rapproché  ou  éloigné,  sauvage  ou  civilisé,  dans 
lequel  on  ne  trouve  des  Anglais ,  soit  pour  cause 
de  santé  ou  de  plaisir,  ou  pour  des  recherches 
scientifiques,  ou  pour  des  affaires  de  commerce,  ou 
avec  la  vocatipn  plus  élevée  de  répandre  dans  des 
régions  de  ténèbres  la  lumière  de  notre  foi  chré- 
tienne. 

«  Je  soutiens ,  messieurs ,  que  nos  concitoyens , 
quels  qu'ils  puissent  être ,  ont  le  droit  de  penser  et 
de  savoir  qu'ils  sont  placés  sous  la  sauvegarde  at- 
tentive de  leur  pays ,  et  que  le  bras  de  l'Angleterre 
saura  les  préserver  du  mal,  ou  que,  si  du  mal  devait 
leur  être  fait,  ce  bras  sera  assez  puissant  pour  en 
obtenir  réparation. 

«  J'ai  dit,  messieurs,  que  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre rie  se  trouvent  pas  seulement  dans  nos  pro- 
pres affaires,  mais  aussi  dans  le  bien-être  de  toutes 
les  autres  nations.  Ils  sont  passés  ces  temps,  au 
moins  pour  ce  pays  où  des  hommes  pensaient  et  des 
peuples  imaginaient  que  leur  prospérité  ne  pouvait 
être  augmentée  {promoted)  que  par  l'adversité  des 
autres.  Nous  nous  glorifions  de  notre  bien-être,  de 
notre  bonheur  et  de  notre  propre  liberté;  mais 
nous  ne  désirons  pas  posséder  le  monopole  de  ces 
bienfaits  ;  nous  pensons,  au  contraire ,  que  le  de- 
voir du  gouvernement  est  de  contribuer,  autant 
que  cela  nous  est  possible,  à  aider  les  autres  nations 

à  suivre  notre  exemple ,  et  de  les  encourager  dans 
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leurs  efforts  pour  obtenir  une  position  pareille  à  là 
nôtre.  » 

A  ces  mots,  la  compagnie  se  leva  en  ihàsâè  pôiir 
applaudir,  pendant  Quelques  instàntà,  le  tioble  loi*^. 

a  Je  ne  veux  pas  dire ,  comme  ceux  qui  se  sont 
efforcés  de  contrecarrer  notirô  politique  Toiit  faus- 
sement assuré,  que  nous  pensions  aller  câânàé 
d'autres  chevaliers  errants,  imposer  des  ihâtliù* 
tions  à  d'autres  pays,  y  exciter  des  mécohteiite- 
niènts,  et  lés  encourager  au  désordre  (disturbanc^). 
Pareilles  choses  ne  sont  pas  du  devoir  du  gouver- 
nement dé  l'Angleterre.  MaiSj  quand  nous  voyons 
des  nations  s'efforcer  de  se  joindre  à  leurs  gouverne- 
ments  pour  améliorer  leurs  inslilutions;  quand  nous 
voyons  des  nations,  sensibles  aux  maux  qu'elles  ont  a 
souffrir,  s'efforcer  misonhablement ,  avec  calmé  et 
mesure^  d'améliorer  leur  condition,  je  dis  qu'eltes 
méritent  au  moins  notre  sympathie.  Et ,  st  d'autres 
pouvoirs,  différemment  impressionnés  par  leurs  opi- 
nions, devaient  chercher  à  intervenir  pour  empêcher 
te  développement  de  la  liberté ,  j'ai  là  cfànviction  qùè 
le  gouvernement  de  V Angleterre  sera  toujouH  soutenu 
et  appuyé  par  le  peuple  anglais,  quand  il  voudra 
jeter  notre  poids  dans  la  balance  el  qU'il  s'efforcera 
de  le  faire  pour  rétablir  V équilibre.  Je  suis  jpersuadé 
que  cela  peut  se  faire  souvent  sans  cotiipromfettré 
le  maintien  de  là  paix.  N'imaginez  pas  (}ue  nôûé 
soyons  moins  sensible  qu'iaucun  autre  honàmê  dit 
pays  à  la  valeur  ti  à  l'importance  de  lajpàix;  n*i- 
maginez  pas  que  nous  pensions  avec  légèreté  aux 
calamités  de  la  guerre  et  aux  interruptions  que  lli 
guerre  apporte  à  tout  progrès  social ,  politique  et 
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commercial;  n'imaginez  pas  que  nous  ne  tenions 
aucun  compte  des  raisons  majeures  qui  peuvent 
faire  craindre  au  gouvernement  d'ilh  aù^ë  pays 
d'ehgager;  sans  une  nécessité  absolue ,  le  peuplé  des 
destinées  duquel  il  est  chargé^  dans  toutes  les  mi- 
sères et  les  calamités  de  là  guerre.  Mais  ne  laissez 
pââ  non  plus  le  peuple  de  ce  pays  s'imaginer  que 
chaiqilé  parole  d'irritation  que  prononceront  d'au- 
tres gouvernements  sera  immédiatement  suivie  de 
coupis.  Ne  làiàâez  pas  'croire  au  peuple  dé  ce  pays 
que  chaque  démonstration  diB  colère,  chaque  ma- 
nifestation de  hiécontbûtementy  soit  diplomatique 
ou  d'autre  sorte,  qui  pourrait  venir  des  gouverne- 
ments dont  les  vues  et  la  politique  auraient  été  con- 
trariées par  les  vues  et  la  politique  de  l'Angleterre, 
doive  iiéçessairéméht  conduire  à  des  hostilités  entré 
eux  et  nous. 

cf  Désireux,  comme  Test  le  peuplé  de  ce  pays 
(et  que  cela  soit  dit  à  son  honneur,  je  crois  qu'au- 
cun autre  peuple  ne  l'est  plus  que  lui),  de  conser- 
ver la  paix  et  d*éViter  la  guerre ,  croyez  que  tout 
autre  peuple  n'a  pas  plus  envie ,  et  cela  par  la 
meilleure  des  raisons,  de  faire  la  guerre  à  l'Angle- 
terre que  l'Angleterre  elle-même  n'aurait  envie  de 
la  lui  faire.  Messieurs,  la  conscience  de  notre 
propre  force,  le  sentiment  de  là  puissance  natio- 
nale, ne  feront  jamais  que  le  gouvernement  an- 
glais ou  le  peuple  soit  tenté  de  faire  une  chose  qui 
serait  injuste  ou  mauvaise.  Mais  ceci  doit  au  moins 
nous  Conduire  à  soutenir  la  cause  de  la  justice  et 
de  l'honneur,  et  nous  engager  à  ne  pas  céder  faci- 
lement à  des  craintes  qui  ne   sont   fondées  sur 
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aucune  base  réelle.  Messieurs,  je  sens  que  nous 
pouvons  être  fiers  et  raisonnablement  fiers  du  pays 
dans  lequel  nous  avons  le  bonheur  d'être  nés.  Il 
me  semble  que  si  la  nation  britannique  a  été  des- 
tinée par  la  Providence  à  prendre,  dans  tous  les 
temps,  une  part  active  et  honorable  à  Tavancement 
de  la  civilisation  du  monde ,  c'est  de  cette  ruche 
que  Tessaim  le  plus  actif  et  le  plus  laborieux  s'est 
envolé,  et  que  c'est  lui  qui  couvre  des  travaux  de 
son  industrie  créatrice  les  forêts  viciées  et  sauvages 
de  l'Amérique  du  Nord. 

«  11  n'y  a  pas  de  terres ,  si  éloignées  qu'elles 
soient,  où  des  Anglais  n'aient  introduit  et  ne 
continuent  d'introduire  les  arts  de  la  civilisation 
et  les  bénédictions  du  christianisme.  Et  ici,  dans 
un  pays  où  nous  sommes  chez  nous,  nous  pouvons 
être  fiers  en  pensant  que  nous  donnons,  à  toutes  les 
nations  civilisées  du  globe,  l'exemple  d'organisation 
intérieure,  celui  d'une  amélioration  systématique 
et  progressive,  comme  aussi  une  preuve  pratique 
de  notre  conviction,  qu'en  réparant  et  amélio- 
rant d'anciennes  institutions ,  loin  de  les  renverser 
et  de  les  détruire,  nous  leur  donnons  une  nou- 
velle force.  Je  dis  que  ce  pays  donne  aux  nations 
civilisées  du  globe  un  exemple  digne  d'être  imité 
par  les  hommes  d'État  les  plus  capables,  digne  d'être 
admiré  des  plus  sages  philosophes.  » 

Comme  on  le  voit,  par  la  teneur  de  ce  discours, 
lord  Palmerston  ne  se  laisse  arrêter  par  rien.  Les 
tragédies  nombreuses ,  jouées  sur  plusieurs  points 
de  l'Europe,  depuis  l'année  1848,  ne  changent 
rien  à  ses  déterminations.  Si  je  me  permets  de 
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qualifier  de  pareils  événements  de  productions  dra- 
matiques,  c'est  qu'il  y  a  eu,  en  effet,  des  lieux  d'action 
préparés;  des  acteurs  désignés,  engagés;  des  rôles 
distribués,  étudiés;  des  comparses  exercés,  pour 
occuper  la  scène  et  préparer  l'action  principale. 
Que  ceux  qui  protègent  et  dirigent  de  pareils  mou- 
vements soient  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  peu 
nous  importe ,  du  moment  où  les  résultats  sont  les 
mêmes.  Là  où  nous  ne  pouvons  pas  espérer  con- 
vertir, il  nous  faut  combattre.  La  seule  arme  utile 
qui  nous  reste  est  de  prouver  à  l'homme  qui  en- 
courage tant  de  mouvements  par  son  approbation 
qu'il  lui  sera  impossible  d'atteindre  le  but  qu'il  se 
propose. 

L'entreprise  est  si  haute,  qu'on  a  peine  à  com- 
prendre comment  un  homme  d'État  peut  avoir  l'in- 
fatuation  de  la  proclamer.  Car  il  s'agit  du  globe 
entier.  Lord  Palmerston  n'a-t-il  pas  dit  :  //  n'est 
aucune  partie  du  grand  Océan,  qui  couvre  une  si 
vaste  partie  de  la  surface  du  globe  ^  qui  ne  voie 
flotter  nos  vaisseaux  et  nos  marchandises^  il  ny  a 
aucun  pays,  rapproché  ou  éloigné,  sauvage  ou  civi- 
lisé^ où  Von  ne  trouve  des  Anglais  y  etc.?  Et  c'est  comme 
marchands ,  comme  législateurs ,  comme  mission- 
naires, qu'ils  parcourent  tous  les  coins  de  la  terre. 

Je  comprends  le  fait.  J'honore  les  hommes  de 
courage  et  d'entreprise,  tant  que  l'entreprise  reste 
personnelle  et  individuelle.  Mais  je  ne  comprends 
pas  qu'on  ose  l'élever  à  la  hauteur  d'une  mission  de 
îa  Providence.  Je  ne  comprends  pas  que  l'homme 
qui,  en  face  de  l'intelligence  de  l'univers,  n'a  qu'un 
atome  de  raison ,  qui  n'a  de  vie  que  la  durée  d'un 
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éphémère^  ose  embrasser  tout  le  globe  et  tous  les 
peuples  daqs  ses  combinaisons.  Je  ne  con^prçnds 
pas  comment  il  veut  les  faire  piqnter  tous  sur  Té- 
chelle  fantastique  dç  la  civilisation  qu'il  s'est  con- 
struite. C'est  ne  tenir  compte  d'aucune  des  leçons 
du  passé.  C'est  ne  pas  se  demander  pourquoi  tant 
de  peuples  ont  péri.  Mais  les  ruines  ne  sont  pour 
lui  d'aucun  enseignement.  Son  esprit  s'occupe  sians 
crainte  de  l'avenir.  Si  d'autres  hommei^  se  sont 
trompés  I  son  œuvre  à  lui  ^oit  dufer:  car  il  ne  sç 
trompe  pas.  Son  nom  sera  grand  ;  car  des  millions 
d'bopfimes  se  succéderont  pour  lui  rendre  sans 
cesse  témoignage.  Il  a  trouvé  toutes  les  conditions 
de  la  justice,  de  la  grandeur  ^  de  la  richesse  ^i  de  la 
force  et  de  la  durée.  Le  monde  va  être  ^c^iré  de  sa 
lumière,  une  constitution,  un  parlement >  deux 
chambres  deux  tribunes  suffisent  à  sa  grande  œuyre. 
Cette  proclamation  d^  vérités  n'est-elle  pas  d'autant 
plus  sublime  que  la  fprn^e  en  est  simple? 

Et  cependant  que  se  passe-t-il  aux  portes  de 
l'Angleterre?  Y  trouve- t-on  la  preuve  de  cette  io- 
faillibilité  qui  devrait  être  le  caractère  dislinctif  de 
qui  yeut  ^tre  le  législateur  du  mopde? 

Le  dq^nie^  recensement  de  la  po.pulçition  d'Ir- 
lande a  montré  que,  depuis  c^ix  ans,  quatre  cent 
(cinquante  mille  familles  ont  abandonné  leur  pays 
ou  lui  ont  été  enlevées.  Je  ne  fais  que  citer  ce  résul- 
tat>  sans  rechercher  aucune  des  causes  qui  l'ont 
amené;  qar  je  ne  puis  vouloir  soumettre  la  conduite 
des  hommes  d'État  anglais  à  un  examen  pour  ce 
qui  regarde  l'Angleterre.  Ils  peuveut  gouverner 
l'Irlande  conpin^e  ils  Tentendent,  sans  que  personne 
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fit  le  drcjit  de  s'en  mêler;  mais  il  reste  à  chacun 
celui  de  placer,  dans  son  propre  intérêt;^  les  faits 
en  regard  des  conseils.  Si  le  parlement  anglais  a 
son  livre  bleu^  dans  lequel  sont  arrangés  les  actes 
mutilés  4e  sa  diplomatie  ^  Thistoire  a  aussi  le  sien, 
mais  cqniplet  ^  eiafiç  r^ticeqce ,  sans  altération,  dans 
lequel  sont  enregistrés  tous  les  faits  et  le^  noms  de 
tous  les  hoaunes  qui  les  ont  produiti^  ;  laissant  à 
ç^iaçun  sa  part  de  biçn  et  de  mal,  de  bonne  et  de 
mauvaise  in£i^ence|  de  mensonge  et  de  vérité; 
luum  cuique. 

L'histoire  aie  droit  d'examiner  si,  dans  la  part 
que  TAngleterre  a  prise  qmx  événements ,  il  y  a  eu 
plus  de{;énie  qpe  de  vertu ,  plus  d'ambition  que  de 
sagçsae  ;  si,  d^ns  la  mesure  des  intérêts ,  la  balance 
a  toujours  été  c§He  de  Injustice;  et,  si  l'histoire  ne 
devait  donner  ce  droit  d'exwien  qu'à  la  postérité , 
la  prétQntioi^  proclamée  par.  lord  Palmerston ,  au 
uom  deTAngleteiare,  d'être  le  législateur  du  monde, 
d'être  arbitre  souverain  entre  les  peuples  et  les 
gouvernements,  cette  prétention  donne  à  tous  ses 
contemporains  le  droit  de  lui  déclarer  qu'il  n'est 
aucun  homme,  sur  la  terre,  qui  puisse  réunir  en  lui 
assez  de  savoir,  de  sagesse,  et  de  qualités ^  je  ne 
dis  pas,  pour  accomplir,  mais  pour  oser  entre- 
prendre et  proclamer  une  pareille  mission  ^ 

L'ardeur  que  je  mets  à  la  combattre  ne  vient  pas 
de  la  mesquine  opposition  que  l'on  fait  quelquefois 
en  diplomatie  à  un  adversaire  politique.  Elle  serait 
d'ailleurs  insuffisante  contre  iln  hoitime  dont  les  com- 
binaispns  sont  plus  élevées  qile  celles  d'une  diplo*' 
matie  ordinaire»  Les  affaires  ne  SQtitpoûr  lui>  prises 
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une  à  une  ^  que  des  moyens  pour  réaliser  un  plus 
vaste  système;  et,  comme  lord  Palmerston  lui- 
même  en  a  fait  Texposé ,  ce  système  n'a  point  de 
bornes. 

N'aurait-il  d'autre  défaut  que  d'être  trop  grand , 
trop  sublime,  de  trop  difficile  exécution?  Ou  bien 
serait-il  une  erreur? 

Le  danger  d'une  erreur  d'une  aussi  grande 
échelle  menacerait  donc  alors  tout  le  monde  à  la 
fois.  Or,  c'est  parce  que  j'ai  la  conviction  qu'il  est 
une  erreur  que  je  m'en  déclare  l'adversaire  le  plus 
décidé. 

Il  s'est  fait  en  Angleterre  une  espèce  d'incarnat 
tion  de  circonstance.  Lord  Palmerston  en  est  le 
verbe,  l'Angleterre  en  est  le  corps.  Le  v€rbe  n'a  de 
puissance  que  celle  que  lui  donne  le  corps;  et, 
pour  se  donner  le  plaisir  d'être  plus  haut,  ne  fait-il 
pas  abus  de  ce  corps?  Or,  si  le  système  est  une 
erreur,  cet  abus  de  la  force,  après  avoir  bouleversé 
tous  les  intérêts,  ne  finira-t-il  pas  par  ruiner  ceux 
de  l'Angleterre  elle-même?  Je  livre  donc  les  obser- 
vations que  je  vais  faire  tout  autant  à  la  méditation 
des  Anglais  qu'à  celle  des  peuples  du  continent. 

Il  vaut  mieux  se  placer  sans  hésitation  au  point 
le  plus  élevé  de  cette  position  ;  elle  se  présentera 
alors  à  l'esprit  plus  distinctement  que  si  je  voulais 
arrêter  successivement  l'observateur  à  tous  les  plans 
secondaires  pour  le  conduire  péniblement  au  som- 
met. Nous  examineron^ces  divers  plans  en  descen- 
dant. C'est  une  questiojâ  d'univers  que  lord  Pat- 
^norslon  a  posée.  Il  .me  la  faut  donc  aborder  par  le 
sommet,  puisque  je  l'^i  en  face. 
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C'est  avec  une  âme  tourmentée  d'inquiétude  que 
je  pense  à  l'avenir  de  l'Europe.  J'écris  sans  colhre 
et  sans  artifice  f  sans  fiel  et  sans  amertume.  Le  sujet 
est  trop  élevé  pour  cela.  Je  n'ai  pas  le  patriotisme 
étroit  d'une  frontière  politique,  mais  j^ai  celui  d'un 
Européen.  Je  ne  suis  pas,  je  ne  veux  pas  être  ci- 
toyen du  monde.  Je  me  trouve  trop  petit;  le  monde 
est  trop  grand.  J'aime  l'Europe  comme  le  berceau 
jqui  nous  est  commun  à  tous,  comme  le  centre  de 
notre  civilisation ,  comme  le  foyer  de  cette  lumière 
qui  pénètre  toutes  les  régions  du  globe.  Quand  je 
veux  rester  Européen ,  c'est  parce  que  je  voudrais 
que  ce  foyer  ne  s'éteignît  point.  S'il  venait  à  s'é- 
teindre, la  lumière  portée  par  le  monde  aurait-elle 
assez  d'intensité  pour  conserver  sa  clarté  primitive? 
je  ne  le  crois  pas.  Je  gémis  donc  de  voir  comment 
la  rivalité  des  nations  qui  habitent  l'Europe  lui  a 
déjà  fait  perdre  une  partie  de  la  haute  position 
qu'elle  avait  prise.  C'est  une  triste  histoire  à  re- 
tracer que  celle  de  cette  rivalité. 

On  comprend  les  luttes  que  firent  naître  les  pre- 
miers établissements  des  colonies.  Cela  avait  lieu  à 
une  époque  où  l'Europe,  moins  éclairée,  était  en- 
core mal  assise  sur  sa  propre  base. 

Les  possessions,  en  s'agrandissant,  agrandis- 
saient aussi  la  lutte.  Cependant  l'Europe  n'y  per- 
dait rien  encore.  Les  peuples  navigateurs  se  dis- 
putaient entre  eux  tous  ces  nouveaux  rivages  ;  les 
Anglais,  les  Français,  les  Espagnols,  les  Portu- 
gais, les  Hollandais. 

Le  monde,  tout  grand  qu'il  était  encore  alors, 

était  déjà  trop  petit  pour  l'ambition  des  hommes. 
I  10 
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La  paix  les  voudrait  plus  loin  les  uns  des  autres. 
Le  mouvement  qui  les  rapproche  n'est  qu'un  prin- 
cipe d'hostilité  de  plus ,  car  les  passions,  cette  élec* 
tricité  de  rame,  s'allument  par  le  frottement. 

Les  peuples  libres  de  Tantiquité,  comme  ceux 
des  temps  modernes,  ont  tous  été  conquérants , 
marchands  et  colonisateurs.  Il  y  a  dans  la  liberté 
un  principe  d'agitation  et  de  mouvement  tel,  que^ 
pour  ne  ^as  être  destructeur  de  soi-même,  il  doit 
devenir  une  force  d'expansion,  qui,  toujours  agis? 
santé,  porte,  sous  différentes  formes,  l'exubérance 
de  la  vie  au  dehors.  Les  JËtats  libres,  refoulés  sur 
eux-mêmes ,  ont  tous  péri  sans  parvenir  à  se  déve- 
lopjier.  Ceux  qui  se  sont  développés  ont  péri  par 
la  perte  ou  par  l'émancipation  de  leurs  colonies. 

Les  Phéniciens,  les  Carthaginois  ont  été  mar- 
chands. Faibles  de  population,  ils  ne  faisaient 
point  de  conquêtes;  ils  ne  colonisaient  que  les 
points  nécessaires  à  leur  commerce.  Les  Grecs, 
sans  avoir  été  ce  qui  mérite  le  nom  de  conquérants^ 
ont  été  colonisateurs.  Us  s'étendaient  par  le  mou- 
vement de  leur  commerce  et  de  leur  civilisation. 
Les  Romains,  conquérants,  n'ont  été  marchands 
et  colonisateurs  qu'autant  que  cela  était  nécessaire 
à  leur  système  de  conquêtes.  On  reconnaît  encore 
aujourd'hui  l'application  de  leur  système  le  long 
du  Rhin  et  du  Danube.  Ces  deux  fleuves  servaient 
de  frontière  à  leur  empire.  La  plus  grande  partie 
des  villes  qu'on  y  trouve  sont  de  fondation  romaine; 
elles  sont  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  suif 
la  rive  droite  du  Danube,  presque  toutes  en  face  de 
l'embouchure  des  rivières  venant  des  terres  inté- 


rieures  de  la  fiermanie.  Les  villes  étaient  des  pointé 
stratégiques;  les  rivières  à  la  fois  voies  de  com*^ 
meree  et  routes  d'incursions.  Il  suffit  de  nommer 
les  principales  :  Trêves ,  Cologne;  Bonn,  Gobleht^^ 
May enoe/ Strasbourg /Ratisbonno;  Passau,  etc. 

Potttf^uivons  Texamen  de  Texittenee  qu^ont  eue 
les  peuples  fibres  des  temps  modernes.  Si  elle  a 
été^  sous  le  rapport  que  j'envisage^  semblable  à 
celle  des  peuples  libres  de  Tantiquité;  rAngletepre, 
ai  studieuse  du  passé;  ne  pourra  pas  contester  la 
vérité  de  Tapplicatiôn  «ux  peuples  libres  d'aujour*» 
d'hui. 

De  toutes  les  républiques  italienne^  sorties  du 
moyen  âge,  les  deux  seules  qui  aient  eu  une  longue  et 
brillante  existence  historique  sont  celles  de  Gènes 
et  de  Venise.  Toutes  les  autres  ont  misérablement 
péri  dans  les  conVulsions  de  leur  propre  liberté, 

Barberoussé  mit  fin  à  la  ligue  des  villes  libres 
lombardes;  qiii  n'avaient  pas  craint  de  défier  sa 
puissance.  Le  plus  riche  des  marchands  devint  le 
maître  des  trois  républiques  de  Florence,  de  Sienne 
et  de  Pise,  qui;  divisées  et  rivales;  s^étaient  récipro- 
quement enlevé  la  force  d'expansion  qui,  en  les 
préservant  de  leurs  propres  fureurs,  aurait  prolonge 
leur  existence. 

Gènes  et  Venise  ont  été  des  États  conquérants , 
marchands  et  colonisateurs.  Leur  décadence  poli- 
tique a  suivi  la  décadence  successive  de  leur  com-* 
merce  ;  la  perte  de  leurs  conquêtes  et  celle  des  ri- 
ches échelles  qu'elles  avaient  fondées  dans  le  Levant. 

Venise,  dépouillée  de  ses  établissements  au  de- 
hors ^  se  mit  alors  à  conquérir  les  petits  États  de  la 
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terre  ferme  qui  Tavoisinaient.  Elle  sut  en  même 
temps  ouvrir  de  nouvelles  voies  de  terré  à  son  in- 
dustrie pour  remplacer  le  commerce  maritime 
qu'elle  venait  de  perdre.  La  ville  de  Venise  seule 
avaity  au  xvi^  siècle,  avec  la  Lombardie,  la  Toscane 
et  les  États  romains ,  un  mouvement  de  commerce 
industriel  de  plus  de  dix  millions  de  ducats  par  an. 

La  république  de  Gènes  après  avoir  perdu, 
comme  Venise  et  par  la  même  cause,  Yinvasion  des 
Turcs f  toutes  ses  possessions  dans  le  Levant;  res- 
serrée dans  un  territoire  trop  étroit  et  trop  difficile; 
a}'ant  d'ailleurs  à  ses  portes  un  voisin  trop  puis- 
sant pour  qu'il  lui  fût  possible  de  s'étendre,  sut . 
donner  aux  capitaux  qu'elle  avait  amassés  le  mou- 
vement de  sa  liberté.  Elle  fonda  la  science  de  la 
banque  et  du  crédit.  Son  histoire  intérieure  fut 
cependant  plus  agitée  que  celle  de  Venise.  Mais  les 
bénéfices  que  l'argent  génois  allait  chercher  au 
dehors  donnaient  les  moyens  de  calmer  les  factions. 
(]hacun  y  trouvait  son  compte  et  son  profit. 

Dès  que  la  Hollande  se  fut  afiTranchie  de  la  domi- 
nation espagnole,  la  liberté  politique  qu'elle  venait 
de  conquérir,  avec  son  indépendance,  en  fit  un 
peuple  colonisateur  et  marchand.  Aucune  histoire 
no  prouve  mieux  que  la  liberté  politique  ne  peut 
tmuver  la  condition  de  sa  durée  que  dans  la  liberté 
(rexpansion,  La  perte  de  ses  colonies  en  fit  sur-le* 
rhump  une  province  de  l'empire  français.  Ce  ne.  fut 
(|u'on  lui  rendant  ses  colonies  que  l'Angleterre  lui 
iH)ndit  aussi  sa  liberté  j)olitique.  Tous  ces  exemples 
nu^  donnent  Tincoutestable  di^oit  d'établir  comme 
axiome ,  que  toute  lit>ertv  politique  empêchée  de  faire 
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usage  de  la  force  d'expansion  qui  lui  esl  inhérente^  doit 
finir,  en  se  détruisant  elle-même,  par  conduire  un  État 
à  des  principes  diamétralement  opposés  àceuœ  que  celle 
liberté  avait  pour  objet  d'établir. 

On  pourrait  peut-être  vouloir  opposer  Texemple 
de  la  Suisse  comme  une  preuve  contre  cet  axiome. 
Enfermée  dans  ses  montagnes,  la  Suisse  est  cepen- 
dant à  la  fois  libre ,  industrielle  et  commerçante. 
Elle  est  libre  9  sans  doute,  mais  elle  n'a  pas  d'indé- 
pendance politique.  Son  existence  a  pour  base  une 
loi  de  neutralité  qui  lui  est  garantie  par  Tassentiment 
du  droit  public  européen.  C'est  une  situation  entiè- 
rement exceptionnelle. 

La  politique  que  poursuit  T Angleterre  est  depuis 
longtemps  marquée  du  sceau  de  la  contradiction  la 
plus  manifeste.  Peut-être  n'avait-elle  pas  encore, 
dans  les  temps  antérieurs,  la  conscience  du  mal 
qu'elle  préparait  à  l'Europe.  Elle  cherchait  simple- 
ment alors  à  élever  sa  puissance  commerciale  en 
apportant  le  plus  d'obstacles  possible  au  dévelop- 
pement des  relations  maritimes  des  autres  États, 
mais  laissant  à  chacun  d'eux  le  soin  de  se  gouver- 
ner, bien  ou  mal,  selon  qu'il  l'entendait. 

Je  n'examinerai  pas  l'histoire  des  rapporta  de 
l'Angleterre  avec  l'Europe  moderne  dans  tous  les 
détails  qu'elle  présenterait  à  l'appui  de  mon  asser- 
tion. Je  me  bornerai  à  l'Autriche  et  à  une  époque 
de  son  histoire ,  celle  de  l'empereur  Charles  VI. 
L'empire  d'Autriche  ne  pouvait,  certes,  alors  ins- 
pirer aucune  inquiétude  à  l'Angleterre,  ni  comme 
État  maritime ,  ni  comme  État  marchand  ;  et  cepen- 
dant elle  exigea  de  Charles  VI  la  dissolution  de  la 
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compagnie  àeê  Indes  qu'il  avait  fondée  à  Ostende. 

Le  traité  de  la  barrière  avec  la  Hollande  eut  tou- 
ymfé  Tappui  de  T Angleterre.  L*objet  de  ce  traité 
avait  été  de  fermer  le  port  d'Ânverd^  qui  fut  à  la 
foii  antitilé  comme  place  de  guerre  maritime  et 
comme  entrepôt  commercial. 

Un  siècle  plu6  tard  nous  retrouveront  FAngle^ 
teive  suivre  la  même  politique.  ïm  Belgique  et  led 
territoires  allemands  qui  en  sont  le  plus  rapprochés 
lont  aujourd'hui  I  comme  ils  le  furent  alors^  privés 
de  Ift  libre  navigation  de  ce  port. 

Charles  YI  avait  également  voulu  créer  à  Trieste 
une  compagnie  du  Levant.  Il  fut  par  les  mêmes 
causée  obligé  d'y  renoticer.  Ce  souveraifa)  fatigué 
de  la  longue  lutte  qu'avait  amenée  la  succession 
d'Espagne,  n'avait  plus  la  force  ni  la  volonté  d'en- 
trer de  nouveau  en  lice  contre  l'Angleterre,  ^ui 
n'était  plus  son  alliée  ;  il  céda. 

L'histoire  moderne  est  si  riche  de  faits  positifs 
dont  leè  conséquences  prouvent  la  thèse  que  je  sou- 
tiens §  que  je  n'fti  pas  besoin  de  me  livrer  à  des 
hypothèses.  Il  serait  donc  inutile  de  demander 
l'influence  qu'aurait  exercée  le  port  d'Anvers,,  dé- 
bouché libre  d^actives  relations  commerciales  >  sur 
la  Belgique,  sur  tous  les  pays  de  la  rive  gauche  du 
Rhînj  etj  par  leur  action  intemiédiaire,  sur  l'Aile* 
magne  ceutralCé  Personne  ne  pourra  en  contester 
1-influeUCfe  importante  et  bienfaisante;  Cela  suffit- 
Mais  cette  échelle  est  trop  petite*  Prenons  celle  de 
l'Angleterre  moderne.  Lord  Palmerston  nous  a 
donné  cette  échelle  ;  il  faut  donc  nous  en  servir. 

Dans  lé  temps  où  l'Angleterre  se  bornait  à  gônar 


Tactivité  commerciale^  soit  par  la  guerre,  ioit  par 
des  traités  de  paix  et  de  commerce,  elle  n^airait  pas 
encore  été  conduite  par  les  événements  qui  datent 
de  la  première  révolution  de  France  à  exercer  une 
action  directe  sui^  l'organisation  sociale  des  États. 
Aujourd'hui  cette  action,  élevée  à  la  puissance  d'un 
système  politique,  les  appelle  tous  à  la  liberté,  tan- 
dis que  toutes  les  voies  d'expansion  sont  plus  que 
j&mâis  fermées  à  éette  liberté. 

Gomme  la  contradiction  que  je  signale  est  la  plus 
grave  de  toutes  les  causes  qui  agitent  TEuropé,  je 
i5r6îs  devoir  l'énoncer  dans  lès  termes  les  plus 
'précis. 

Bour  être  sincère,  TAngleterre  doit,  si  elle 
veut  continuer  à  s'opposer  au  développement  des 
forces^etdês  relations  maritimes  de  l'Europe,  cesser 
de  l'exciter  sans  cesse  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  à  prendre  les  formes  de  gouverne- 
ment les  plus  libres;  car  alors  elle  ne  lui  donne, 
comme  nous  avons  lé  malheur  d'en  être  les  témoins, 
({ue  les  convulsions  de  la  liberté  sans  aucun  dé  seâ 
avantages. 

Si  elle  vetit,  au  contraire,  par  un  calcul  que  je 
ne  saurais  elpliquer)  parce  qu'il  m'est  impossible 
de  le  comprendre,  ne  pas  cesser  d'appeler  tous  les 
peuples  à  la  liberté,  elle  doit  alors  ouvrir  toutes 
les  voies  au  mouvement  que  produit  nécessairement 
la  liberté. 

Venons  au  fait;  car  il  s'agit  d'un  avenir  qui  fait 
peur  à  tout  le  monde.  Les  pressentiments  qui  as- 
siègent mon  esprit  sont  partagés  par  tant  d'autreîj 
esprits,  que  je  puis  les  exprimer  sans  avoir  la  crainte 
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de  paraître  exagéré.  Mais,  pour  ne  pas  rester  d'une 
opinion  isolée  sur  ce  que  je  considère  comme  la 
principale  cause  du  mal^  j'ai  besoin  de  motiver  Topi- 
nion  que  je  m'en  suis  formée.  Y  a-Ml  un  Anglais 
qui  osera  prétendre  que  TAngleterre ,  à  elle  toute 
seule  et  sans  le  concours  d'aucun  autre  peuple^au- 
rait  pu  conquérir  et  former  tous  les  établissements 
que  l'Europe  a  fondés  dans  toutes  les  parties  du 
monde?  Ces  établissements  étaient  un  bien  com- 
mun. Qu'en  est-il  advenu,  et  qu'en  adviendra-t-il? 
Il  est  impossible  qu'un  seul  peuple  puisse  en  rester 
le  maître.  Le  prétendre  serait  folie.  Aussi  l'Angle- 
terre ne  forme-t-elle  pas  cette  prétention.  Mais  elle 
ne  veut  pas  que  d'autres  Européens  possèdent  ce 
qu'elle  ne  peut  pas  posséder  elle-même.  Dans  le 
temps  des  premiers  établissements ,  l'Angleterre  y 
prit  la  plus  faible  part.  Elle  n'avait  su  s'emparer 
que  d'une  partie  des  terres  américaines  les  plus 
rapprochées  de  ses  rivages.  Encore  les  partageait- 
elle  avec  la  France,  qui  possédait  le  Canada.  Au 
moment  de  la  séparation  des  États-Unis,  l'Angle- 
terre y  laissa-t-elle  des  établissements  comparables 
à  ceux  des  Espagnols  et  des  Portugais  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  des  villes  comparables  à  Mexico,  à 
la  Vera-Cruz,  à  Buenos-Aires ,  Montevideo ,  Rio- 
Janeiro,  Lima,  etc.?  Les  îles  anglaises  pouvaient- 
elles  se  comparer  à  ce  qu'étaient  devenues  celles 
de  Cuba  et  de  Saint-Domingue? 

L'Angleterre  ne  possédait  encore  alors  que  de 
faibles  comptoirs  dans  les  mers  des  Indes  orien- 
tales. Les  Portugais,  les  Espagnols,  les  Hollandais 
y  dominaient  exclusivement. 
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La  décadence  qui  menace  l'Europe  datera  de 
Témancipation  des  colonies.  Cet  évéoement  est  de 
sa  nature  inévitable.  Car  une  colonie^  pour  durer, 
doit  prospérer;  et  sa  prospérité  la  conduit  néces- 
sairement à  Témancipation.  Mais  les  puissances 
coloniales  en  ont  devancé  le  moment  naturel  par 
leur  rivalité. 

La  France  et  TEspagne  s'étaient  coalisées  en  fa* 
veur  de  la  révolte  des  colonies  anglaises ,  qui  sont 
devenues  les  États-Unis  du  nord  de  l'Amérique.  La 
France  avait  voulu  se  venger  de  la  perte  du  Ca- 
nada,  que  l'Angleterre  lui  avait  enlevé  antérieure- 
ment. L'Angleterre ,  à  son  tour  animée  du  même 
esprit,  saisit  l'occasion  de  l'invasion  de  Napoléon 
en  Espagne  et  en  Portugal  pour  rompre  les  liens 
qui  unissaient  l'Amérique  du  Sud  à  l'Europe.  Cette 
séparation  prit  dans  son  origine  une  couleur  de 
fidélité  monarchique.  C'étaient  des  Espagnols  amé- 
ricains qui  voulaient  se  soustraire  à  une  mère  pa- 
trie envahie  par  un  étranger  qui  en  avait  expulsé 
la  maison  régnante.  Mais  bientôt  cette  couleur  de- 
vint exclusivement  américaine;  comme  l'émigra- 
tion portugaise  qui  avait  suivi  la  maison  de  Bra- 
gance  devint  bientôt  brésilienne. 

La  diplomatie  anglaise  créa  l'empire  du  Brésil; 
ce  qui  fit  tomber  le  Portugal  dans  l'état  où  nous  le 
voyons  depuis. 

Les  possessions  espagnoles  étaient  trop  étendues, 
trop  séparées ,  trop  différentes  les  unes  des  autres, 
pour  pouvoir  avoir  été  réunies  autrement  que  par 
la  force  et  le  prestige  d'une  domination  étrangère. 
Dès  le  moment  que  cette  force  et  ce  prestige  vinrent 
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également  à  cesser ,  elles  devaient  tomber  en  frftc* 
lions  territoriales  et  se  gouverner  chacune  comme 
elles  le  pourraient.  Personne  ne  peut  méconhàttre 
ce  qu'il  y  eut  de  grand  dans  les  établissements  que 
fondèrent  les  Espagnols  en  Amérique;  après  en 
avoir  fait  la  conquête.  Mais  rabaissement  de  la 
puissance  politique  de  l'Espagne  en  Europe  hliéh* 
leva  ce  génie  créateur  dont  les  premières  œuvres 
avaient  été  si  brillantes.  Elle  laissa  languir  Ses  pos- 
sessions lointaines  ;  comme  elle  languissait  6llê- 
mêrae. 

C'est  en  sens  inverse  de  celui  de  l'Espagne  que 
se  fit  le  mouvement  colonial  anglais.  A  mesuré  que 
les  forces  de  l'Angleterre  grandissaient  en  Europe, 
son  système  colonial  s'agrandissait  âuiSsi.  Mais  il 
eut  bientôt  à  subir  une  révolution  complète,  '  Ce 
sujet  est  si  vaste,  que  je  ne  puis,  pour  ainsi  dire, 
qu'eh  tracer  le  sommaire. 

Peu  données  après  la  séparation  des  Étatà-tîhis, 
vint  en  Europe  l'époque  dès  révolutions  et  des 
guerres.  L'Europe  et  l'Angleterre  se  replièrent  sur 
elles-mêmes.  La  nouvelle  Amérique ,  éloignée  du 
bruit,  grandit  en  silence.  Pavillon  hèutre,  h 
guerre  maritime  lui  facilita  les  moyens  de  s*ttUri- 
chir  par  le  commerce. 

L'Angleterre,  après  avoir  détruit  pendant  tes 
premières  années  de  la  guerre ,  les  marines  fran- 
çaise, espagnole,  hollandaise  et  portugaise^  fit^ 
pour  ainsi  dire,  virer  de  bord  à  sa  politique  colo- 
niale. Elle  ne  s'amusa  pas  à  troubler  la  jeuneiÉe 
des  nouveaux  États-Unis  d* Amérique  ;  elle  dirî^ 
toute  son  attention  et  ses   forcés  vers  les  IndM 
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orientales.  11  y  avait  là  une  proie  riche  et  phis 
facile. 

Elle  expulsa  les  Français  de  la  pre&qù'île  de 
FIndë  f  et  travailla  sans  relâcbe  à  y  fonder  son  em- 
pire itdo'britannique. 

Elle  d^emparadetotates  les  colonies  hollandaises^ 
Elle  gafda  pour  elïe  le  eap  de  Bonne-Espérance  et 
rtle  de  Ceylan^  que  aa  proximité  rendait  inaépa* 
rable  du  continent  indien.  Â  la  paix  générale  elle 
rendit  à  la  Hollande-  toutes  ses  autres  colonies.  Elle 
s'empara  d'immenses  terres  dans  TÂustralie.  De 
sages  calculs  d'avenir  lui  font  attacher  de  Timpor^ 
tance  à  peupler»  à  cultiver  et  à  civiliser  ces  nou- 
velles possessionSé 

C'est  dans  cette  pftrtie  des  mers  de  Tlnde  que  se 
trouvent  aujourd'hui  la  force  d^avenîr  et  là  richessid 
coloniale  de  l'Angleterre. 

A  peine  la  paix  générale  avait-elle  été  conclue 
en  Europe  en  1814*  que  l'Angleterre  voulut  cepen- 
dant encore  une  fois  eésâyer  de  compter  avec  leà 
États-Unis  d'Amérique.  Après  s'être  emparée  de 
quelques  points ,  après  avoir  détruit  et  brûlé  quel- 
ques établissements  »  elle  reconnut  bientôt  que  ce 
nouvel  État  était  déjà  trop  fortement  constitué^ 
qu'il  était  déjà  trop  fort  de  population  et  d'argent, 
pour  qu'elle  s'obstinât  à  continuer  une  guerre  dont 
la  basé  d'opération  était  si  éloignée.  L'Angleterre 
fit  la  pais  et  invita  le  gouvernement  des  États-Unis 
à  envoyer  des  plénipotentiaires  en  Europe  pour  y 
régler,  d'un  commun  accord ,  des  points  encore  en 
litige  depuis  l'époque  de  la  séparation.  Ils  se  réu- 
nirent en  congrès  à  Gand  avec  les  négociateurs 
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anglais.  Ces  républicains,  devenus  si  fiers  depuis, 
avaient  alors  consenti  à  se  soumettre  à  l'arbitrage 
du  roi  de  Hollande. 

Pour  mesurer  le  chemin  qui  depuis  a  été  fait  des 
deux  côtés ,  il  suffira  d'observer  que  c'est  l'Angle* 
terre  qui  envoya,  il  y  a  peu  de  temps^  un  plénipo- 
tentiaire à  Washington  pour  s'y  arranger  sur  plu- 
sieurs difficultés  de  délimitation  et  de  possession 
territoriale.  La  reine  d'Angleterre  en  élevant  son 
négociateur  à  la  pairie,  voulut  exprimer  la  satis- 
faction que  lui  avait  donnée  l'accotomodement  pa- 
cifique du  différend. 

Et  les  États-Unis  venaient  cependant,  depuis 
peu,  de  s'annexer  le  Texas,  terre  riveraine  du  golfe 
du  Mexique,  si  fertile,  et  qui  peut  devenir  si  riche 
de  produits.  Ils  s'étaient  approprié  les  vastes  ré- 
gions de  rOrégon ,  par  lesquelles  ils  voulaient  se 
frayer  une  route  vers  l'océan  Pacifique.  Mais  leur 
guerre  contre  le  Mexique  les  y  conduisit  par  une 
ligne  plus  courte.  Ils  firent  la  conquête,  à  main 
armée,  du  nouveau  Mexique  (Santa-Fé),  que  le 
gouvernement  mexicain  leur  céda  comme  prix  de  la 
délivrance  de  son  ancien  territoire  et  de  sa  capitale. 

Ils  viennent  enfin  de  s'emparer  de  la  Californie. 

La  richesse  inattendue  des  mines  de  cette  contrée 
est  le  plus  petit  des  avantages  de  cette  possession. 

Le  pavillon  américain  médite  déjà  la  domination 
des  mers  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  et,  comme  pour 
lui  en  faciliter  la  route,  les  îles  Sandwich^  station 
intermédiaire,  paraissent  solliciter  le  protectorat 
des  États-Unis. 

Et  le  cabinet  anglais  qui  a  fait  tant  de  bruit  pour 
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quelques  cantares  de  soufre  en  Sicile,  pour  quelques 
milliers  de  drachmes  à  Athènes ,  pour  quelques 
franchises  de  commerce  en  Espagne  et  en  Portugal, 
n'a  pas  proféré  une  seule  parole  sur  des  événe- 
ments qui  sont  gros  de  Tavenir.  La  presse  anglaise, 
si  occupée  des  petites  affaires  de  TEurope  conti- 
nentale, qui  surveille  et  gourmande  si  souvent 
outre  mesure  son  propre  gouvernement,  mais  bien 
plus  encore  les  gouvernements  étrangers ,  a  gardé 
le  silence,  comme  le  cabinet.  L'Angleterre  tout 
entière  semble  reconnaître  à  T Amérique  du  Nord 
une  puissance  contre  laquelle  elle  n'ose  plus  lutter. 
L'Amérique  n'est  plus  pour  elle  une  question 
d'faoïineur,  une  question  de  suprématie;  elle  ne  se 
permet  même  plus  l'expression  d'humeur  que 
pourrait  lui  donner  une  jalousie  secrète.  Ce  n'est 
plus  qu'une  question  d'argent.  La  cité  de  Londres 
a  reconnu  que  de  bonnes  relations  commerciales 
apportent  plus  de  profit  que  des  disputes  de  supré- 
matie politique. 

Le  tableau  comparatif  de  la  progression  des  deux 
villes  qui  sont  les  points  aboutissants  et  les  centres 
de  ces  relations  donnera  la  mesure  de  leur  impor- 
tance. Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  le  placer  ici. 

LIVERPOOL. 

Sous  lerègne  de  Charles  II,  Liverpool  n'avait,  dans 
son  port,  que  quinze  bâtiments  de  2500  tonneaux. 

Sous  la  reine  Anne,  ses  vaisseaux  montaient  à 
cent  soixante-dix. 

En  1756,  ses  chantiers  (^docks)  percevaient  seu- 
lement 2200  livr.  sterl.  de  droits.   En  1801,  ils 
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t'élevèrent  à  la  somme  de  28000  livr*  sterK  En 
4850,  ib  montèrent  à  230  000  livr.  sterL 

Ses  chantiers  couvrent  une  surfaoe  de  200  à 
300  aeresi  et  leur  construction  n'a  pas  coûté  moins 
de  10000000  livr.sterL 

La  population  de  tout  le  coqité  de  Liverpool 
n'était,  en  1700,  que  de  170  000  &mes.  Elle  est  au>- 
jourd'iiuî  d'environ  2  000  000. 

L'accroissement  de  la  population  de  la  ville  est 
encore  plus  remarquable.  Elle  n'était  en  1700,  que 
de  6000  habitants.  En  1 801 ,  elle  était  de  78  000;  et 
en  1 851  y  elle  est  de  près  de  400  000. 

NEW-YORK , 

'/a  ville  la  plus  otnnmerçante  et  la  plus  peuplée 

de  T  Amérique. 

New-York  fut  fondée  par  les  Hollandais,  en  1633, 
sous  le  nom  de  Nieuw-Âmsterdam. 

En  1 694 ,  la  population  était  de 
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En  1824,  D 
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L'augmentation  de  la  population  de  ces  deux 
villes  commence  à  la  même  époque  de  1801  à  de^ 
venir  considérable  et  suit  une  progression  ascen- 
dante, plus  forte  en  faveur  de  New- York.  Cette  jeune 
ville  américaine  s'élèvera  bien  plus  haut  que  Liver- 
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pool|  car  elle  est  pour  les  États-Unis  ce  que  Londres 
est  pour  rAogleterre,  le  point  central  de  tout  le 
commerce.  Mais  Liverpool  donne  la  plus  juste  ap^ 
prédation  des  bénéfices  que  ses  relations  commer* 
ciales  atec  les  États-Unis  donnent  à  rAngleterre^ 
Ce^iont  aussi,  dans  les  dem;  villes,  à  chaque  occar 
sion,  des  hymnes  à  la  paiic,  entre  les  deux  nations. 
Mais  ce  n'est  que  la  lyre  marchande  qui  donne  ces 
accords  de  bonne  foi.  On  a  des  pensées  d'un  autre 
avenir  à  Washington» 

Cet  avenir  est  renfermé  comme  antagonisme  entre 
ces  deux  mots  :  Europe,  Amérique. 

En  vain  TÂngleterre  veut-elle  placer  le  levier  de 
sa  puissance  dans  une  autre  partie  du  monde.  Quoi 
qu'elle  fasse,  elle  restera  toujours  l'Europe.  C'est 
un  point  de  vue  qui,  dans  ce  moment,  pardit  ne  pas 
appartenir  au  cadre  de  la  politique  anglaise;  mais, 
comme  il  ne  doit  jamais  cesser  de  faire  partie  de  la 
nôtre,  cette  différence  doit  donc  devenir  l'objet  d'un 
examen. 

L'émancipation  totale  de  l'Amérique  du  Sud  a 
créé  la  force  morale  de  l'Amérique.  Elle  en  a  fait 
un  continent  qui  sait  s'appartenir  à  lui-même.  Le 
développement  progressif  des  États  du  sud  sera  plus 
lent  que  ne  l'a  été  celui  du  nord.  Les  conditions  de 
population  et  de  géographie  sont  différentes.  Les 
tribus  indiennes,  encore  à  demi  sauvages  ou  peu 
éelairées,  y  sont  cependant  chrétiennes.  Elles  ne 
penvent  pas  être  vouées  à  une  extermination  totale  ^ 
comme  les  peaux  rouges  du  nord  ;  la  différence  de 
couleur  n'enlève  pas  le  caractère  d'homme;  mais  le 
mélan^  des  couleurs  affaiblit  les  races.  Le  travail 
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de  la  formation  des  États  y  est  rendu  plus  difficile. 
Ce  travail  ne  s'arrêtera  cependant  plus.  Le$  ri- 
chesses natives  de  rAmérique  du  Sud  se  dévelop- 
peront  comme  celles  du  nord^  au  profit  du  pays. 
C'est  alors  que  celte  nature^  qui  n'est  encore 
qu'exubérante  ;  prendra  sa  place  dans  l'histoire  des 
hommes.  Ce  continent ,  majestueusement  insulaire 
situé  entre  l'Europe  et  l'Asie  ;  riche  des  lumières 
de  l'Europe,  fort  de  ses  propres  forces  et  de  sa  po- 
sition géographique ,  deviendra  tout  ce  qu'il  peut 
devenir.  L'Angleterre  ne  veut  pas  l'arrêter.  Mais 
elle  ne  l'arrêterait  plus,  quand  même  elle  le  vou- 
drait. Ce  serait  le  plus  grand  trop  tard  de  l'histoire. 

Après  avoir  demandé  s'il  y  a  un  Anglais  capable 
de  prétendre  que  l'Angleterre,  à  elle  toute  seule  et 
sans  le  concours  d'aucun  autre  peuple,  aurait  pu 
conquérir  et  former  tous  les  établissements  que 
l'Europe  a  fondés  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
j'en  viens  à  faire  une  seconde  question. 

Quand  l'Amérique  sera  parvenue  au  développe- 
ment de  puissance  morale,  matérielle  et  politique, 
vers  lequel  son  propre  mouvement  et  le  mouve- 
ment du  monde  la  conduisent ,  y  a-t-il  un  Anglais 
qui  osât  prétendre  que  l'Angleterre  toute  seule, 
que  la  marine  anglaise  toute  seule ,  sans  le  con- 
cours d'aucun  autre  peuple  et  d'aucune  autre  ma- 
rine de  l'Europe,  serait  assez  puissante  pour  dé- 
fendre et  protéger  l'Europe  dans  une  guerre  qui 
viendrait  à  s'allumer  entre  l'Europe  et  l'Amérique? 
Croit-on  que  ces  jeunes  États  américains,  forts 
comme  ils  le  seraient  encore  du  principe  d'unité 
qui  les  appelle  à  la  vie,  viendraient  se  combattre 
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ea  Europe ,  eomme  les  États  européens ,  ont  eu  le 
malheur  d'aller  se  combattre  dans  toutes  les  parties 
du  monde?  Il  n'en  serait  pas  ainsi.  Ce  serait  la 
guerre  de  l'Amérique  réunie  contre  l'Europe  divi- 
sée ;  leur  jeunesse  les  préserverait  de  ces  vieilles 
rivalités  qui  ont  si  longtemps  déchiré  et  qui  déchi- 
rent encore  l'Europe.  Car,  malgré  le  fard  des  paro* 
les,  c'est  encore  la  rivalité  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre qui  la  déchire.  La  lutte  a  changé  de 
caractère,  parce  que  les  deux  pays  ont  changé  de 
forme  i  mais  elle  est  d'autant  plus  dangereuse  que 
les  ai*mes  du  combat  sont  moins  visibles,  et  qu'un 
seul  parti  sait  employer  ce  qu'elles  ont  de  plus  aigu. 

Dans  cette  lutte ,  l'Europe  continentale  défen- 
drait sans  doute  son  territoire.  Mais  de  quelle  ma- 
nière? La  liberté  politique  pourrait-elle  y  suffire, 
quand  cette  liberté  divise  bien  plus  qu'elle  ne  réu- 
nit? D'où  viendrait  la  protection? 

Si  l'émancipation  des  colonies  doit  créer  des 
forces  qui  peuvent  devenir  un  jour  dangereuses  à 
l'Europe,  je  veux  me  borner  à  dire  dangereuses  à 
sa  liberté  politique,  une  autre  lutte,  celle  des  ri- 
chesses matérielles  des  autres  parties  du  monde , 
n'amènera-t-elle  pas  son  affaiblissement?  L'Europe, 
bien  inférieure  aux  terres  de  l'Amérique  et  de 
l'Asie  en  étendue,  ne  l'est-elle  pas  encore  davan- 
tage quant  aux  riches  productions  du  sol  ?  Peut- 
elle  résister  à  une  concurrence  à  laquelle  la  dis- 
tance ne  fait  plus  obstacle? 

De  longs  détails  à  cet  égard  ne  peuvent  pas 
entrer  dans  le  cadre  de  cet  écrit.  Il  est  cependant 
nécessaire  d'en  dire  quelques  mots. 

1  U 


—  162  — 

L'Europe ,  déjà  tributaire  depuis  longtemps  des 
autres  parties  du  monde ,  pour  des  articles  de  sa 
consommation  journalière,  tels  que  le  thé,  le  café^ 
le  cacao ^  le  sucre,  les  épices,  Tindigo,  la  coche- 
nille, et  bien  d'autres  objets,  tous  plus  ou  moins  in- 
dispensables à  ses  besoins.  Test  encore  devenue  pour 
le  coton.  L'Angleterre  a  trouvé  dans  ce  tribut  nou« 
veau ,  payé  à  des  terres  lointaines ,  la  source  d'une 
nouvelle  richesse ,  parce  qu'au  moyen  de  la  filature 
mécanique  et  du  bon  marché  des  cotonnades ,  elle 
a  pu  en  fabriquer  des  quantités  immenses  et  faire 
rentrer  tous  les  capitaux  employés  à  l'achat  de  la 
matière  première  avec  les  bénéfices  de  la  confection. 

Les  peuples  du  continent  se  sont  aussi  appro- 
prié cette  industrie.  Ils  filent  et  tissent  du  coton  le 
plus  qu'ils  peuvent.  Mais,  comme  ils  ne  le  ren- 
voient pas  confectionné,  ou  ne  le  renvoient  qu'en 
ti*ès-faible  partie  aux  pays  qui  leur  livrent  là  ma- 
tière première  et  qu'ils  en  usent  eux-mêmes,  il  en 
résulte  un  achat  qui  n'a  pas  de  retour.  On  pense 
déjà,  en  Angleterre,  que  l'industrie  cotonnière,  en 
ruinant  celle  des  fabrications  de  chanvre  et  de  lin , 
est  une  des  causes  de  la  misère  de  l'Irlande.  La 
substitution  de  l'usage  des  toiles  de  coton  à  celui 
des  toiles  de  chanvre  et  de  lin  doit  devenir  aussi , 
pour  peu  qu'il  continue  dans  la  mesure  qu'on  lui 
donne ,  une  source  constante  d'appauvrissement 
pour  le  continent.  L'industrie  indigène  ne  devrait- 
elle  pas  plutôt  fabriquer  les  matières  premières  que 
lui  donne  le  sol  qui  lui  appartient,  que  des  pro- 
duits qu'il  faut  aller  chercher  si  loin?  Elle  ferait 
ainsi,  sans  rien  y  perdre  >  revivre  une  des  produc-^ 
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lions  importantes  de  l'agriculture.  Les  indiennes  > 
dont  le  nom  indique  la  provenance ,  étaient  autre* 
fois  lin  objet  de  luxe.  Le  bon  marché  des  cotonna- 
des, de  formes  si  variées  et  si  perfectionnées ,  n'est 
pour  l'Europe  qu'un  appât  trompeur>  qui  ne  fait 
qu'ajouter  un  tribut  de  plus  à  ceux  qu'eHe  payé 
déjà  nécessairement  aux  autres  parties  du  monde. 
Si  les  tissus  de  chanvre  et  de  lin  sont  plus  chef  s 
que  ceux  de  coton,  cette  différence  de  prix  se  trouve 
compensée  par  une  plus  longue  durée;  et,  quand 
on  peut  ajouter  à  ces  deux  matières  premières  la 
laine  et  la  soie  pour  s'habiller ,  ne  pourrait-on  pas 
se  passer  du  coton ,  au  moins  ne  pas  en  faire  un 
article  d'un  usage  aussi  général? 

Mais  nous  sommes  menacés  d'un  autre  mal  qui 
n'est  encore  qu'à  l'état  de  premier  symptôme.  Les 
Anglais  commencent  à  importer  en  Europe  les  lai- 
nes de  l'Australie.  Cette  importation,  dont  les  pre- 
miers essais  furent  faibles  et  douteux,  augmenté 
dans  une  progression  qui  prouve  la  certitude  du 
bénéfice.  La  grande  étendue  des  terres  australes 
peu  habitées,  la  bonté  des  pâturages,  la  multipli- 
cation facile  des  troupeaux,  l'amélioration  de  là 
qualité  de  la  laine,  déjà  remarquée,  sont  des  preu- 
ves que  cette  importation  fera  baisser  les  prix  dé 
la  laine,  de  manière  à  ruiner  cette  branche  si  riche 
de  l'industrie  agricole  de  l'AUeinagne. 

11  y  a  quelques  années,  un  propriétaire  de  moyenne 
fortune,  ayant  quelques  milliers  de  mérinos  dans 
les  montagnes  qui  séparent  la  Bohême  de  la  Mora- 
vie, reçut  de  son  intendant  l'avis  qu'il  ne  pouvait 
pas  vendre  sa  laine  ;  que  les  prix,  au  marché  de 
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Breslau,  avaient  baissé  par  Tabsence  des  maisons 
anglaises  qui  venaient  habituellement  en  enlever 
la  plus  grande  partie.  Ne  pouvant  se  rendre  compte 
de  ce  phénomène,  il  écrivit  en  Angleterre  pour  en 
avoir  Texplication.  11  apprit  que  des  quantités  con- 
sidérables de  laines  de  T Australie  venaient  d'y  ar- 
river; que  les  fabriques  avaient  trouvé  à  couvrir 
leurs  demandes  à  meilleur  marché.  Ceci  n'était 
qu'un  premier  essai  ;  les  laines,  mal  assorties,  ne 
satisfirent  pas  aux  besoins  de  la  fabrication  ;  cette 
branche  intéressante  du  commerce  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche  reprit  sa  première  activité.  Mais 
il  partit  de  l'Angleterre  pour  l'Australie  des  in- 
structions sur  les  moyens  d'ennoblir  encore  la 
race  des  moutons  et  d'améliorer  l'assortiment  des 
laines.  Ces  instructions  ont  été  suivies.  Depuis 
deux  ans,  l'Angleterre,  au  lieu  d'acheter  les  laines 
de  l'Allemagne,  en  jette  des  quantités  déjà  consi- 
dérables sur  ses  marchés. 

Que  doit-il  advenir  de  la  théorie  du  libre  échange^ 
quand  la  trop  grande  supériorité  de  production  et 
de  fabrication,  d'un  côté,  ne  laisse  plus  rien,  de 
l'autre,  ni  à  produire,  ni  à  fabriquer? 

Que  peut-il  advenir  de  l'existence  de  l'Europe, 
quand  celle  d'un  particulier,  propriétaire  d'une 
moyenne  économie  rurale,  se  ti*ouve  compromise, 
peut-être  détruite  par  des  produits  qui  arrivent  des 
régions  les  plus  reculées  du  globe? 

Un  homme  peut  lutter  contre  d'autres  hommes, 
ses  voisins,  par  son  intelligence  et  son  activité,  il 
suit  VQ  qu'il  peut  faire,  ce  qu'il  peut  entreprendre. 
Mais  que  peut-il  contre  Tunivers? 
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Ne  sent-on  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  dangereux  pour 
un  état  social  dans  lequel  toutes  les  existences, 
même  les  plus  modeste^,  se  trouvent  sans  cesse 
troublées,  ébranlées,  sans  pouvoir  d'aucune  ma- 
nière prévoir  le  coup  qui  les  frappe,  sans  pouvoir 
se  préserver  ni  se  défendre?  L'agitation  de  l'Europe 
ne  provient-elle  pas  de  ce  que,  dans  presque  toutes 
les  positions,  personne  ne  sait  plus  compter  sur  ce 
qu'il  est  ni  sur  ce  qu'il  deviendra? 

Les  relations  de  l'Europe  avec  les  autres  parties 
du  monde  ne  devraient  jamais  cesser  d'être  domi- 
nées par  un  sentiment  européen.  L'avenir  de  l'Eu- 
rope, je  dirai  plus,  l'avenir  du  monde  est  attaché  à 
cette  condition. 

Et  quand  je  dis  l'avenir  du  monde  f  voici  com* 
ment  je  l'entends. 

Quand  un  peuple,  arrivé  à  un  haut  degré  de 
puissance  politique,  devient  dominateur,  chacune 
de  ses  déterminations  est  appelée  à  exercer  une 
influence  qui  peut  pour  longtemps  décider  de  la 
destinée  des  nations.  Il  arrivera  alors  qu'une  de 
ses  déterminations  puisse  être  suivie  d'un  cata- 
clysme social  semblable  à  ceux  dont  l'histoire  nous 
a  transmis  les  tristes  souvenirs.  Croit-on  qu'il  y  ait 
aujourd'hui  dans  le  monde  des  éléments  de  conser- 
vation assez  forts  pour  le  préserver  du  retour  de 
pareilles  époques? 

On  trouve  dans  quelques-uns  des  débris  de  la 
littérature  romaine  l'expression  d'une  inquiétude, 
qui,  malgré  les  magnificences  de  la  civilisation 
dont  Rome  était  devenue  le  seul  et  unique  foyer, 
entrevoyait  dans  la  grandeur  de  l'empire  le  danger 
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de  sa  deetniction.  Ces  rares  esprits  ne  pouvaient 
pas  comprendre  ee  que  deviendrait  le  monde,  si  ee 
grand  foyer  de  lumière  venait  à  s'éteindre.  Et, 
quelque  noirs  qu'aient  pu  être  leurs  pressentiments, 
aucun  d'eux  n'aura  pu  se  faire  une  idée  de  eette  nuit 
de  l'intelligence  qui  allait  succéder  à  tant  d'éclat. 

Les  Romains  étaient  fiers  à  juste  titre  de  l'admi* 
ration,  du  respect,  que  le  monde  entier  portait  ail 
majestueux  édifice  qu'ils  avaient  élevé.  Avertis  par 
l'exemple  de  ces  peuples  et  de  ces  empires  dont 
Rome  avait  précipité  la  chute,  le  long  frémissement 
de  barbarie  que  l'on  entendait  à  toutes  les  fron^ 
tières  devait  sans  doute  les  effrayer  et  leur  inspirer 
des  craintes  pour  leur  propre  empire.  Mais  les 
esprits  d'élite,  s'élevant  au-dessus  de  Rome  elle- 
même  ,  étaient  agités  plus  encore  par  les  dangers 
qu'aurait  à  courir  la  civilisation  que  par  la  perte  de 
la  puissance. 

Arrêtons  -  nous  un  instant  sur  une  hypothèse 
historique  dont  notre  avenir  pourrait  montrer  une 
nouvelle  application  et  faire  naître  un  nouveau 
mais  trop  tardif  regret.  Un  écrivain  célèbre  (Niebuhr) 
s'est  occupé  à  refaire  les  annales  et  les  traditions 
de  l'histoire  romaine  d'après  des  recherches  qui 
ont  illustré  son  savoir.  II  conteste  souvent  l'autheU'' 
ticité  des  faits.  Il  les  remplace  par  ceux  de  ses 
combinaisons. 

Dans  un  ordre  d'idées  d'un  autre  genre,  nous 
pourrions  demander  :  que  serailril  advenu  si  tel 
fait  n'avait  pas  eu  lieu  ? 

Par  exemple ,  Rome  n'aurait-elle  pas  duré  plus 
longtemps,  si  elle  n'avait  pas  détruit  Carthage?  Le 
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Scipion  y  qui  devait  plus  tard  s'appeler  rAfrieain  ^ 
combattait  dans  le  sénat  Topinion  de  l'atrabilaire 
Caton,  qui  finissait  chacune  de  ses  harangues  par 
demander  la  destruction  de  cette  rivale  de  Rome. 
Pourquoi  donc  Scipion^  d'une  famille  dans  laquelle 
se  conservaient  les  meilleures  et  les  plus  sages  tra- 
ditions de  la  politique  romaine,  parlaii*il  en  ftiveur 
de  l'ennemie  la  plus  acharnée  de  Rome?  Quel  autre 
but  pouvait-il  avoir  que  celui  de  contenir  par  la  ri<^ 
valité  de  Carthage  l'ambition  trop  active  de  sa  pa^ 
trie?  Ne  craignait-il  pas  qu'une  fois  cet  obstacle 
renversé,  Rome  ne  se  livrât  tout  entière  à  ce  système 
de  conquêtes  auquel  ses  luttes  intérieures  ne  l'en-* 
traînaient  que  trop?  Telle  est  en  effet  la  suite  iné- 
vitable d'un  état  de  guerre  continuel;  car  qui  fait 
toujours  la  guerre  doit  se  faire  conquérant,  pour 
échapper  à  sa  propre  destruction. 

Il  y  a  dans  les  États  qui  de  nos  jours  se  sont  mis 
en  mouvement  plus  de  Gâtons  que  de  Scipions, 
plus  de  ces  hommes  qui,  ne  sachant  pas  que  con^ 
seri>er  est  un  principe  de  commune  solidarité, 
croient  fortifier  leur  existence  parla  destruction  des 
autres* 

Dans  la  position  du  peuple  anglais  il  y  a  plu- 
sieurs côtés  qui  rappellent  celle  de  Rome.  Les  voies 
par  lesquelles  ces  deux  peuples  sont  arrivés  à  un 
degré  de  suprématie  politique  qui  peut  se  compa<- 
rer  sont  cependant  différentes. 
.  Les  Romains  faisaient  la  conquête  des  territoires 
et  des  hommes  par  la  guerre  :  puis,  ils  les  asservid- 
saient  par  la  colonisation  militaire. 

Les  Anglais  savent,  sinon  détruire,  au  nàoins 
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neutraliser  leurs  adversaires  par  la  guerre  :  puis  ils 
font  la  conquête  des  choses  et  asservissent  les 
hommes  par  leurs  besoins.  Us  ont  toujours  su  ga- 
gner plus  par  les  traités  de  commerce  que  par  les 
traités  de  paix. 

Les  Romains^  pour  fonder  leur  puissance^  détrui- 
saient les  peuples  civilisés  dont  l'existence  pouvait 
leur  faire  ombrage.  Us  civilisaient  les  peuples  bm^ 
bares  dont  ils  faisaient  la  conquête  pour  les  attacher 
à  leur  empire  par  leur  ordre  administratif  et  par 
leurs  lois. 

Les  Anglais  civilisent  les  hommes,  non  pour  les 
assujettir  et  les  gouverner,  mais  pour  leur  donner 
des  besoins  et  en  faire  des  consommateurs. 

Malgré  ce  qu'il  y  a  d'incomplet  dans  un  système 
de  civilisation  qui  a  pour  premier  objet  le  dévelop- 
pement des  intérêts  matériels,  il  n'y  a  cependant 
pas  de  peuple  qui,  dans  ce  moment,  soit  en. posi- 
tion d'exercer  autant  d'influence  sur  les  destinées 
de  l'avenir  du  monde  que  le  peuple  anglais.  A 
l'aide  des  Angle- Américains,  brillant  essaim  sorti 
de  la  ruche  anglaise,  sa  langue  est  celle  qui  pénètre 
le  plus  loin  et  qui  déjà  est  parlée  au  au  moins  com- 
prise par  le  plus  grand  nombre  d'hommes.  Avec 
cette  langue  pénètrent  aussi  partout  les  lumières  et 
les  connaissances  dont  elle  est  un  si  riche  interprète. 
C'est  par  elle  que  se  répandent  par  le  globe  les  di- 
vers éléments  dont  se  compose  la  grandeur  intellec- 
tuelle, politique  et  commerciale  de  l'Angleterre. 
Chaque  peuple  en  prend  la  part  qui  convient  à  son 
degré  d'intelligence  et  à  ses  besoins. 

Si  ce  foyer  de  lumières  venait  à  perdre  de  son 


—  169  — 

intensité;  si  les  rayons  qui  en  partent  venaient  à 
pâlir,  cette  décadence  porterait  à  toutes  ces  civi* 
lisations  naissantes  et  éloignées  un  coup  plus  faci- 
lement funeste  que  ne  Ta  été  t^elui  que  la  décadence 
de  Rome  a  porté  à  tous  les  peuples  d'ancienne  ciTÎ- 
lisation  au  centre  desquels  était  placé  cet  empire. 

Ces  observations  me  conduisent  à  une  dernière 
question. 

Y  a-t-il  un  Anglais  qui  osât  prétendre  que  TAn- 
gleterre  se  doit  à  elle  seule  tout  ce  qu'elle  sait, 
toutes  les  capacités  dont  elle  est  douée  ;  qu'elle  ne 
se  doit  qu'à  elle-même  toute  eette  civilisation  qui  la 
distingue  et  que  ses  bâtiments  marchands  colpor^ 
tent  partout  avec  ses  marchandises  ? 

Aucun  Anglais  n'oserait  le  dire.  La  renaissance 
des  lettres  ne  date  pas  de  l'Angleterre.  Les  Anglais 
ont  été,  il  est  vrai,  les  hommes  qui  ont  le  plus 
étudié  l'antiquité  classique  ;  ils  y  ont  surtout  puisé 
la  science  de  la  politique  ;  mais  ils  n'ont  pas  été  les 
seuls  à  s'instruire.  Que  les  Anglais,  à  l'aide  de  ce 
principe  de  classification  dont  Bacon  a  su  faire  une 
si  judicieuse  et  si  utile  application  aux  sciences, 
fassent  à  chaque  peuple  la  part  qui  lui  revient  dans 
cet  empire  de  l'intelligence;  qu'ils  se  rappellent 
que  c'est  par  suite  de  ce  partage  qu'a  été  fondé  en 
Europe  ce  qui  s'est  appelé  la  république  des 
lettres,  dans  le  gouvernement  de  laquelle  chacun  a 
pris  sa  place  selon  ses  œuvres.  Cette  république  ne 
continue-t-elle  pas  à  exister?  Et,  pendant  que  les 
États  se  déchirent  entre  eux  par  des  guerres  qui 
ont  toutes  sortes  de  motifs,  ne  voit-on  pas  les  corps 
savants  de  tous  les  pays  entretenir  les  relations  les 
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plus  suivies,  les  plus  intimes  et  les  plus  «iaeères» 
ne  luttant  que  de  xèle  pour  ravancem^nt  des 
sciences,  travaillant  tous  à  Tenvi  à  en  faire  la  plus 
utile  application  à  la  vie  journalière  des  peuples, 
comme  à  Tart  de  les  gouverner? 

Le  principe  qui  soutient  cette  république  des 
lettres  est  celui  d'une  solidarité  complète  entre 
tous  ses  membres.  Ce  que  Vun  perd  ne  peut  jamais 
tourner  au  profit  de  l*aulre.  Telle  est  la  différence 
qu'il  y  a  entre  elle  et  cette  autre  république  mar^ 
chande  qui  s'empare  aujourd'hui  de  Tunivars. 
La  diffusion  des  lumières^  augmente  la  clarté  pour 
tous  et  multiplie  la  force  de  production  de  chacun) 
tandis  que  Tobscurité  projette  des  ombres  sur  les 
pays  les  plus  éclairés.  Voyez  comme  preuve  à  l'ap- 
pui Tétat  dans  lequel  sont  les  contrées  voisines  des 
peuples  encore  barbares.  La  culture  de  Tintellir 
gence  et  du  caractère  n'y  est-elle  pas  plus  lente, 
plus  difficile,  que  dans  celles  où  les  lumières  pénè- 
trent dô  tous  les  côtés  à  la  fois? 

L'Angleterre  est,  à  juste  titre,  fière  de  ce  qu'elle 
fait  et  de  tout  ce  qu'elle  veut  faire  pour  cette  diffu- 
sion des  lumières.  Mais ,  si  les  moyens  de  la  cul- 
ture  de  l'esprit  peuvent  être  importés,  la  culture 
olle-mème,  qui  est  le  travail  de  l'homme  sur  soi- 
même,  ne  se  rattache-t-elle  pas  à  des  conditions 
primordiales  ,  qu'il  faut  créer  là  où  elles  n'existent 
pas  encore,  et  dont  il  faut  bien  se  garder  d'empê- 
cher Taction  là  où  elles  existent? 

Il  y  a,  sous  ce  rapport,  désaccord  complet  entre 
ce  que  veut  TAngleterre  et  ce  que  fait  son  gouver^ 
nement  actuel.  Il  y  a  un  genre  d'agitation  qui  pro- 
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duit  la  force;  il  y  en  a  on  autre  qui  la  détruit  H  y 
a  des  guenres  civiles  qui  retrempent  le  caractère 
des  nations;  il  y  eu  a  qui  les  conduisent  à  leur 
perte. 

Les  hommes  libres  de  l'Angleterre  avaient  trouvé 
que  les  discussions  parlementaires  françaises  sous 
la  restauration  n'avaient  pas  ee  caractère  que  doit 
avqir  le  parlement  d'un  peuple  libre;  que  l'inter- 
vention du  pouvoir  royal  y  était  trop  prépondérante, 
trop  directe.  C'est  alors  qu'on  vit  proclamer  cette 
maxime  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas;  fausse 
parodie  de  ce  mot  adressjé  par  Léon  Zamoisky  à 
Sigismond  111  :  Sumtis  electores  regum,  destructores 
tyrannûm;  regna^  sed  non  impera  :  mot  qui  peut  se 
comprendre;  tandis  qu'il  serait  plus  conforme  à 
l'esprit  constitutionnel  du  jour  de  dire  :  Le  roi 
gouverne  et  ne  règne  pas.  Ce  mot,  ainsi  retourné, 
amena  la  révolution  de  1 830  ;  elle  fut  applaudie 
en  Angleterre  par  les  uns,  parce  que  la  politique 
de  la  branche  aînée  se  montrait,  sinon  hostile,  au 
moins  rivale  ambitieuse  de  l'Angleterre;  par  les 
autres ,  parce  que  cette  maison  n'était  pas  entrée 
franchement  dans  la  voie  libérale  constitution- 
nelle. En  1848  le  nouveau  roi  perdit  le  trône 
parce  qu'il  avait  voulu  et  qu'il  ne  devait  pas  gou- 
verner. 

Le  caractère  de  l'agitation  qui  domine  la  France 
depuis  1 830  est-il  de  nature  à  la  rasseoir  sur  une 
base  d'ordre  et  de  stabilité?  Les  Anglais  eux- 
mêmes  commencent  à  en  douter.  Ils  trouvent  le 
gouvernement  que  s'est  donné  la  république  de 
forme  vicieuse.  Ils  trouvent  qu'il  y  a  dans  les  dis- 
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eussions  publiques  absence  de  principes  et  de  rai- 
son; qu'il  n'y  a  rien  en  elles  qui  puisse  donner 
ridée  de  la  durée.  Que  les  Anglais ,  avec  cet  esprit 
de  méthode  qui  leur  est  propre  ^  et  qu'ils  savent 
mettre  à  toutes  leurs  recherches,  fassent  le  résumé 
des  discussions  politiques  qui  ont  eu  lieu  dans 
toutes  les  chambres  et  assemblées  du  continent ,  et 
qu'ils  disent  en  conscience  s'ils  ne  trouvent  pas 
que  tout  ce  qui  en  sort  ressemble  bien  plutôt  à  ce 
que  les  sorcières  de  Macbeth  faisaient  sortir  de  l'é- 
buUition  de  leur  chaudière  qu'à  ce  qui  devrait  se 
trouver  au  fond  d'un  creuset  dans  lequel  les  hom- 
mes d'État  broient  ensemble  les  divers  ingrédients 
des  différentes  théories  constitutionnelles. 

Cela  ne  prouve-t-il  pas  que  plusieurs  de  ces 
ingrédients  sont  de  mauvais  aloi ,  et  qu'ils  empê- 
chent l'amalgame  ? 

Depuis  le  rétablissement  de  la  paix  générale 
en  181 5  9  l'agitation  morale  du  continent  n'a-t-elle 
pas  toujours  été  croissant?  Y  a-t-il  dans  les  événe- 
ments qu'elle  produit  des  manifestations  de  nature 
à  faire  croire  qu'elle  soit  un  travail  de  formation? 
Ne  voit-on  pas  des  leviers  employés  de  toutes  parts 
à  soulever  l'ordre  social  hors  de  ses  fondements, 
sans  que  d'autres  constructions  soient  préparées 
pour  lui  servir  de  base  nouvelle  ? 

Le  nombre  des  hommes  qui  ont  voulu  détruire 
ce  qui  existait  pour  faire  place  à  de  nouvelles 
constructions  dont  les  plans  étaient  tracés,  a  été 
grand  depuis  la  fin  du  dernier  siècle;  mais  ce 
nombre  diminue  chaque  jour,  depuis  que  la  preuve 
est  acquise  qu'une  partie  des  nouvelles  théories 
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découlent  de  principes  faux;  ce  qui  rend  leur 
substitution  à  l'ancien  ordre  de  choses  tellement 
difficile  y  qu'il  n'y  a  plus  que  le  véritable  génie  de 
la  destruction  qui  veuille  à  tout  prix  continuer 
Fœuvre  tel  qu'il  a  été  commencé. 

Il  faut  montrer  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  encore 
assez  convaincus  des  suites  inévitables  que  doitame- 
ner  un  pareil  travail  ^  quel  doit  en  être  le  résultat. 

Cet  avertissement  ne  se  trouve- t-il  donc  pas 
dans  l'ancienne  histoire  de  l'Europe?  Notre  orga- 
nisation sociale  a-t-elle  été  assez  puissante  pour 
rendre  à  la  civilisation  de  l'Europe  toutes  les  par- 
ties qui  en  ont  été  séparées?  Avons-nous  exercé, 
80US  ce  rapport,  la  moindre  influence  même  sur 
les  parties  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  qui  nous  sont 
limitrophes?  Ni  la  propagation  de  la  foi,  ni  les 
guerres  que  nous  avons  faites,  ni  les  anciennes 
lumières  retrouvées,  ni  celles  qui  ont  été  nouvelle- 
ment acquises ,  rien  n'a  sufli  pour  affranchir  ces 
vastes  contrées  d'une  barbarie  que  nous  pourrions 
dire  n'y  avoir  jamais  existé  antérieurement,  car 
nos  pionniers  archéologues  n'y  découvrent-ils  pas 
chaque  jour  des  preuves  qu'une  grande  civilisation 
y  avait  existé  avant  celle  que  nous  avions  tenue 
pour  être  un  commencement?  Quand  nous  voyons 
que  nos  institutions  paraissent  ne  plus  avoir  en 
elles  assez  de  germes  pour  prendre  racine  dans 
cette  poussière  formée  des  débris  de  tous  les 
anciens  peuples ,  soyons  plus  attentifs  à  notre  pro- 
pre sort.  Ne  continuons  pas  des  bouleversemenls 
qui  nous  trouveraient  incapables  d'une  nouvelle 
force  de  régénération. 
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Que  les  hommes  qui  nourrissent  tous  les  jours 
leur  intelligence  de  ia  lecture  de  la  Bible  réflé'- 
chissent  aux  complaintes  des  Hébreux  sur  les 
grandes  destructions  dont  ils  étaient  les  témoins; 
qu'ils  interrogent  ces  autres  témoins  retrouvés,  ces 
débris  d'apparence  muette ,  mais  d'une  éloquence 
si  riche;  et,  quand  ils  voient  que,  depuis  cette 
époque  si  reculée ,  les  sièges  de  tant  d'empires  ne 
sont  que  des  ruines ,  qu'ils  disent  s'il  est  sage  de 
jouer,  comme  on  le  fait,  avec  tous  les  éléments 
de  notre  civilisation.  Est-elle  donc  impérissable? 
Voyez  si  des  milliers  d'années  ont  pu  rendre  l'an- 
cienne Babylone  à  la  vie  ou  en  fonder  une  nou- 
velle ! 

Constantinople ,  à  qui  la  décadence  de  Rome 
avait  donné  naissance,  n'est-elle  pas  restée  capitale 
de  décadence?  L'existence  de  l'empire  byzantin 
a-t-elle  été  autre  chose  qu'une  longue  agonie  ?  Et  sa 
transformation  en  capitale  d'un  nouvel  empire  en 
a-t-elle  fait  autre  chose  que  le  chef-lieu  d'une  bar- 
barie sans  précédent  dans  l'histoire  du  monde?  Car 
elle  est  organisée ,  cette  barbarie  ;  elle  a  sa  religion, 
ses  lois,  sa  discipline ,  ses  coutumes,  ses  mœurs; 
des  mœurs  d'une  empreinte  si  profonde ,  que  tous 
les  croyants  de  cette  barbarie  se  ressemblent ,  de- 
puis les  bords  de  l'Atlantique  jusqu'aux  mers  des 
Indes  orientales.  Et  ce  véritable  génie  d'ignorance 
ol  do  destruction  se  nourrit  depuis  des  siècles  des 
ruines  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  civilisation 
du  monde. 

1/ islamisme  a  pris  une  trop  grande  place  dans 
riÛBloiro  des  hommes;  il  a  institué  des  formes  de 
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gouverDement  qui  sont  trop  en  opposition  aux  véri- 
tables lois  sociales  de  Thumanité  ;  les  preuves  de  la 
stérilité  morale  dont  il  est  frappé,  et  dont  il  frappe 
tout  ce  qu'il  soumet  à  son  empire  sont  trop  mani- 
festes ;  cette  stérilité  a  déjà  eu  une  trop  longue  du* 
rée;  Tislamisme  se  ressemble  partout  trop  à  lui- 
inème  ;  il  est  trop  différent  de  ce  qui  a  existé  avant 
lui,  et  de  ce  qui  existe  autour  de  lui,  pour  qu'il 
soit  possible  de  lui  contester  la  possession  d'un 
principe  vital  qui  lui  est  particulier.  Il  faut  admet- 
tre de  plus  que  la  nature  de  ce  principe  est  hostile 
à  tout  ce  qui  n'est  pas  lui.  Les  longues  luttes  que 
nous  avons  eu  à  soutenir  contre  Tislamisme  n'ont 
fait  qu'émousser  sa  force  d'expansion  sans  briser 
son  principe.  Comprimé,  il  s'est  arrêté  sur  le  ter- 
rain qu'il  occupait  sans  rien  perdre  de  la  force  de 
répulsion  qui  lui  est  propre. 

Sans  tenir  compte ,  pour  le  moment ,  de  la  nature 
exceptionnelle  des  relations  diplomatiques  que  les 
États  européens  entretiennent  avec  les  États  musul- 
mans ;  sans  vouloir  rien  dire  encore  de  la  politique 
qu'a  suivie  l'Europe  envers  la  Turquie ,  j'ai  cru 
devoir  rapprocher  le  caractère  général  de  cet  em- 
pire de  celui  de  la  mission  que  s'est  donnée  l'An- 
gleterre. Quand  elle  appelle  tous  les  peuples  à 
venir  se  ranger  sous  le  drapeau  de  ses  doctrines  ; 
quand  on  la  voit  porter  si  loin  ses  lumières ,  je  me 
sens  le  droit  de  lui  demander,  comme  Européen, 
comment  il  se  fait  que  l'action  de  sa  double  propa- 
gande religieuse  et  politique  soit  restée  et  reste 
encore  sans  influence  sur  cette  longue  zone  d'ob- 
scurité qui  borde  les  rives  méridionales  et  orien- 
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taies  de  la  Méditerranée  :  barrière  d'obscurité  telle- 
ment opaque  qu'il  avait  fallu  faire  le  tour  du  monde 
pour  retrouver  l'Asie  que  l'Europe  avait  perdue. 

Rien  dans  la  vie  politique  de  l'Angleterre  ne 
peut  faire  admettre,  comme  une  combinaison, 
qu'elle  aurait  pu  agir  sur  cette  zone  de  manière  à 
la  rendre  à  la  lumière ,  et  qu'elle  n'a  pas  voulu  le 
faire.  Elle  n'aura  donc  pas  le  droit  de  se  plaindre, 
si  je  viens  à  en  conclure  que ,  puisqu'elle  ne  Ta 
pas  fait,  c'est  qu'elle  n'a  pas  pu  le  faire.  Elle  a  été, 
en  effet,  sous  ce  rapport,  tout  aussi  impuissante 
que  Ta  été  et  que  l'est  encore  l'Europe. 

L'Angleterre  n'a,  en  général,  ni  dans  aucun  lieu 
particulier,  exercé  une  influence  civilisatrice  d'une 
nature  supérieure  à  celle  qu'ont  exercée  les  autres 
pays  européens.  Elle  ne  peut  aucunement  s'affran- 
chir du  principe  de  solidarité  qui,  de  toute  ma- 
nière, la  rattache  à  l'Europe.  Elle  en  est  géographi- 
quement  séparée  par  sa  position  insulaire;  mais  il 
n'y  a  rien  en  elle  qui  porte  des  traces  qu'à  aucune 
époque  de  son  histoire,  elle  en  aurait  été  morale- 
ment séparée.  Conquise  par  les  Romains,  comme 
l'ont  été  les  Gaules,  elle  a  été  de  même,  et  à  la 
même  époque,  convertie  au  christianisme. 

Elle  a  été  envahie  par  des  peuples  germaniques, 
qui  y  ont  substitué  leurs  principes  à  ceux  qu'y 
avait  implantés  la  civilisation  romaine.  Sa  langue, 
ses  grandes  institutions  politiques  et  de  justice, 
sont  d'origine  germanique.  La  réforme  religieuse, 
qu'elle  s'est  appropriée  d'une  manière  qui  lui  est 
particulière,  lui  est  venue  de  l'Allemagne.  Sa  lit- 
térature, avec  quelque  différence  dans  les  nuances 
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du  coloris,  n'a  riea,  ni  dans  les  formes  ni  dans 
l'esprit,  qui  ne  soit  le  produit  d'un  échange  conti- 
nuel d'idées  entre  elle  et  l'Europe. 

Quant  aux  beaux-arts,  en  posséder  des  chefs- 
d  œuvre ,  ce  n'est  pas  en  être  l'école.  A  en  juger 
par  leur  histoire,  si  le  génie  des  arts  s'éteignait  sur 
le  continent,  ce  ne  serait  pas  en  Angleterre  qu'il  se 
rallumerait. 

Sa  vie  politique  est  devenue  différente  de  celle 
des  autres  États  européens;  mais  les  principes  sur 
lesquels  elle  repose  lui  sont  venus  du  continent. 
Elle  ne  sait  rien  de  plus  que  le  continent;  mais  elle 
sait  faire  un  plus  utile  usage  de  ce  qu'elle  sait.  Sa 
civilisation  progressive  n'a  pas  eu  une  marche  de 
développement  autre  que  celle  qu'a  eue  le  conti- 
nent; mais  elle  a  été  plus  riche  en  résultats,  parce 
qu'elle  a  été  moins  troublée,  moins  interrompue. 

Serait-ce  au  moment  où  elle  cherche  à  mul- 
tiplier ,  le  plus  qu'il  lui  est  possible  ,  tous  les 
moyens  de  communication  avec  le  continent  que 
des  hommes  d'État  anglais  pourraient  vouloir  don- 
ner à  leur  pays  une  existence  qui  en  serait  distincte 
et  séparée?  Jamais,  au  contraire,  les  liens  de  soli- 
darité qui  ont  de  tout  temps  rattaché  l'Angleterre 
au  continent  n'auront  été  ni  aussi  étroits  ni  aussi 
indissolubles  qu'ils  vont  le  devenir.  L'Angleterre 
pourra  continuer  à  trouver  les  éléments  de  sa  ri- 
chesse hors  de  l'Europe;  mais  ce  n'est  qu'en  Eu- 
rope qu'elle  pourra  continuer  à  trouver  le  principe 
de  sa  puissance  morale.  L'influence  de  l'Angleterre 
est  prépondérante  aujourd'hui;  elle  doit  donner 
une  scrupuleuse  attention  à  l'usage  qu'on  en  fait 
I  12 
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en  son  nom  ;  car  le  mal  qu'elle  ferait  au  continent 
finirait  par  lui  revenir.  L'histoire  du  développe- 
ment progressif  de  l'intelligence,  en  Europe^  auto- 
rise à  dire  que,  de  même  que  l'Angleterre  en  a 
partagé  tous  les  bienfaits,  elle  aurait  de  même,  par 
les  mêmes  causes,  à  subir  toutes  les  phases  de  sa 
décadence. 

C'est  donc  dans  un  intérêt  commun  que  nous 
nous  sommes  imposé  le  travail  d'examiner  la  nature 
de  son  influence. 

Cette  influence  est  d'une  double  nature  :  celle 
des  doctrines,  et  celle  de  son  action  diplomatique 
sur  chacun  des  principaux  événements  politiques 
qui  ont  eu  lieu  sur  le  continent. 

La  première  partie  de  ce  travail  se  compose,  en 
forme  d'introduction,  de  l'examen  des  doctrines  que 
professe  et  que  prêche  l'Angleterre  ;  tandis  que  là 
seconde  sera  l'examen  de  son  intervention  diplo- 
matique. 

Quand  un  gouvernement  intervient  dans  une 
grande  affaire,  il  a  toujours  deux  objets  à  tenir  en 
vue  :  l'intérêt  qui  lui  est  particulier ,  çt  l'intérêt 
général. 

L'Angleterre  a-t-elle  toujours,  dans  chaque  af-- 
faire,  obtenu  le  résultat  qu'elle  s'était  proposé? 
Quand  elle  ne  l'a  pas  obtenu,  elle  se  sera  donc 
trompée  ou  dans  le  choix  des  moyens  qu'elle  a 
employés,  ou  sur  la  nature  de  l'aCTaire  elle-même* 

Depuis  longtemps,  l'Angleterre  avait  pris,  pour 
base  de  sa  politique  en  Europe  un  système  de  pro- 
tection en  faveur  des  États  les  plus  faibles.  Son  but 


—  179  — 

était  de  maintenir  Téquilibre  des  forces.  Cet  équi- 
libre devait  garantir  l'existence  des  États  secondai- 
res. Aucun  homme  équitable  ne  voudra  dire  que 
r  Angleterre  soit  la  cause  des  malheurs  de  l'Europe. 

Cependant,  comme  c'est  à  l'époque  de  sa  plus 
grande  prépondérance  et  de  sa  plus  grande  activité 
politique  qu'a  eu  lieu  la  plus  grande  perturbation 
que  la  nouvelle  Europe  ait  eu  à  souffrir,  il  faut 
bien  chercher  à  faire  à  l'Angleterre  la  part  qui  doit 
lui  en  revenir. 

La  pensée  qu'un  grand  corps  politique,  comme 
l'Angleterre,  puisse  tout  à  coup  changer  la  direc- 
tion qui  lui  a  été  imprimée ,  ne  peut  entrer  dans 
l'esprit  d'aucun  homme  réfléchi.  Trop  de  richesses, 
trop  d'existences  sont  engagées  dans  cette  voie, 
pour  qu'il  soit  possible  de  la  quitter,  quand  même 
on  le  voudrait.    On  ne  peut  demander  à  aucun 
État  de  renoncer  à  ce  qui  a  fait  sa  grandeur,  de 
gouverner  selon  d'autres  principes  que  ceux  qui 
lui  servent  de  base,  de  rétrécir  la  sphère  de  son 
action,  de  diminuer  son  activité  commerciale.  Mais, 
s'il  est  prouvé  que  l'Angleterre  n'est  devenue  ce 
qu'elle  est  que  parce  que  le  continent  lui  en  a 
fourni  tous  les  moyens  ;  si  le  continent,  de  son 
côté,  est  intéressé  à  ce  que  l'Angleterre  conserve 
sur  les  autres  parties  du  monde  l'influence  qu'elle 
y  exerce;  s'il  est  prouvé  que  l'Angleterre  ne  peut 
pas   la  conserver  sans  le  concours  de  l'Europe, 
soit  direct  ou  indirect,  l'Angleterre  devrait  alor» 
cesser  de  suivre  envers  le  continent   une    poli- 
tique qui  ne  cesse  d'y  semer  le  trouble  et  le  dés- 
ordre. Si  ce  désordre  diminue  la  concurrence  de 
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rindiistrie  et  du  commerce  au  prolit  des  fabri- 
cants et  des  marchands  anglais,  les  hommes  po- 
litiques devraient  penser  que  la  durée  de  la  prospé- 
rité des  États  exige  d'autres  conditions  que  celles 
de  la  prospérité  de  leur  commerce.  La  richesse  est 
le  produit  de  la  durée.  Loin  d'en  être  le  principe, 
elle  amène  souvent,  au  contraire,  la  corruption 
qui  Tabrége. 

Les  Anglais  diront  que,  loin  de  vouloir  séparer 
leurs  intérêts  de  ceux  de  TEurope,  tous  leurs 
efforts  tendent,  au  contraire,  à  rapprocher  le  con- 
tinent do  TAngleterre  par  la  similitude  des  prin- 
cipes et  des  formes  de  gouvernement.  Us  diront 
que  c'est  parce  qu'ils  conservent  le  souvenir  de 
l'influence  que  dans  tous  les  temps  l'Europe  a 
toujours  eue  sur  les  destinées  de  l'Angleterre, 
qu'ils  croient  devoir  combattre  les  principes  et  les 
maximes  do  gouvernement  qu'ils  trouvent  être  dan- 
gereux pour  la  liberté  des  peuples,  dangereux,  par 
conséquent  >  pour  celle  à  laquelle  ils  doivent  le 
bonheur  et  la  grandeur  de  leur  patrie. 

Ijx  sini'érité  des  intentions  ne  peut  être  jugée  que 
|var  un  tribun;il  plus  élevé  que  celui  de  l'homme. 
(«0  n'est  donc  [vas  un  acte  d'accusation  que  nous 
|H)r(ons  contre  IWngleterre*  Nous  n'avons  en  vue 
quo  l'exAinen  de  l'application  quelle  veut  nous  faire 
d<»  »t>»  priuoi|M^$  %  sans  qu'elle  veuille  tenir  aucun 
iH^mptt^  ni  de$  diifiNrence$  de  position  et  de  besoins 
qui  t^vistt^nt  entre  elle  el  nous»  ni  de  l'effet  que  les 
(Venues  de  g!iHi>emement  doivent  produire  sur  le 
i'Ai^^^l^^re  iW  i^uple^.  Je  dis  des  peuples,  parce 
^Ku\  le^  (\xnue;>  e\>n;^iUiUimiielk$  ks  ^ipelant  à 


prendre  part  aux  affaires  )  ils  se  trouvent  collecti- 
vement soumis  à  cette  influence. 

Selon  les  idées  des  hommes  d'État  et  des  publi- 
cistes  anglais,  la  forme  de  constitution  qu'ils  pré- 
conisent ne  doit  pas  être  seulement  un  moyen  de 
meilleur  gouvernement;  elle  doit  être  de  plus  l'in- 
stitution la  plus  active  de  civilisation.  En  faisant  à 
chacun  la  part  de  ses  droits  et  de  ses  obligations, 
elle  enseigne  en  même  temps  la  défense  du  droit 
comme  l'accomplissement  de  l'obligation.  Elle  doit 
donc  donner  au  peuple  des  mœurs  politiques  dans 
lesquelles  se  trouveront  les  germes  d'une  régé- 
nération, d'une  progression  morale.  Telle  est  la 
théorie  :  je  ne  la  mets  pas  encore  en  discussion. 
Ce  qu'il  faut  admettre  comme  un  fait  visible  pour 
l'esprit  le  moins  clairvoyant,  c'est  la  différence  déjà 
considérable  qui  se  manifeste  entre  le  caractère 
antérieur  de  l'état  social  et  celui  de  notre  époque. 

Je  ne  veux  dans  ce  moment  signaler  qu'une  seule 
face  de  cette  différence ,  parce  qu'elle  est  celle  qui 
a  le  plus  d'influence  sur  le  sujet  que  je  traite. 

Le  trait  distinctif  des  sociétés  qui  ont  pris  nais- 
sance au  moyen  âge  a  été  celui  que  la  vérité  était 
la  base  de  toutes  les  relations  des  hommes  entre 
eux.  La  religion  commandait  la  vérité,  pour  la 
conscience,  comme  l'honneur  en  faisait  une  loi 
pour  les  mœurs.  C'est  au  nom  de  Dieu  qu'on  prê- 
tait serment.  C'est  au  nom  de  l'honneur  qu'on 
donnait  sa  parole.  La  loi  religieuse  et  la  loi  féo- 
dale reposaient  toutes  deux  sur  le  principe  de 
l'individualité  de  l'homme  et  lui  donnaient  la 
vérité  pour  base.  Cette  base  commune  a  sufli  pour 
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former  un  état  social  qui  a  duré  plusieurs  siècles. 

Le  lien  féodal  reposait  sur  rengagement  pris^ 
sur  la  parole  donnée.  On  disait  d'un  homme  qu'il 
était  félon,  quand  il  manquait  à  sa  parole  :  on  le 
disait  du  maître  comme  du  vassal.  Car  Thomme 
n'était  vassal  qu'à  des  conditions.  Pour  tous  les  deux 
Thonneur  consistait  à  ne  pas  les  violer^  à  toujours 
être  vrai.  Ce  trait  distinctif  du  lien  politique  était 
passé  dans  les  mœurs  de  ceux  qui  étaient  en  dehors 
de  ce  lien.  La  féodalité  fonda  ce  sentiment  d'hon* 
neur  qui  devint  ensuite  Tapanage  de  toutes  las  clas- 
ses. Le  plus  grand  éloge  qne  Ton  pût  faire  alors  de 
quelqu'un  était  de  dire  :  c'est  un  honune  d'honneur; 
ce  qui  voulait  dire  :  c'est  un  homme  qui  tient  ses 
engagements  et  qui  ne  dit  que  la  vérité  ;  comme  la 
plus  grande  injure  était  de  dire  de  lui  le  contraire. 
Cette  injure  était  si  grande^  qu'elle  ne  pouvait  être 
lavée  que  dans  le  sang  quand  elle  était  directe. 

Ce  caractère  si  honorid)le  de  l'homme  des  sociétés 
modernes  s'efface  chaque  jour  davantage.  Si  ce 
caractère  se  maintient  encore  dans  les  relations 
privées ,  il  n'existe  déjà  plus  dans  les  affaires  pu- 
bliques. L'honneur  avait  pris  naissance  comme 
vertu  politique.  On  ne  lui  rend  déjà  plus^  sous  ce 
rapport,  d'autre  hommage  que  celui  de  l'hypocrisie. 

D'où  vient  cette  profonde  altération  ? 

Elle  doit  nécessairement  provenir  de  l'élément 
qui  agit  à  la  fois  et  avec  le  plus  d'intensité  sur  les 
hommes  et  sur  les  événements.  Cette  ancienne  base 
de  la  vérité,  dont  nous  venons  de  parler,  a  fléchi. 
On  lui  a  superposé  cette  nouvelle  base  constitution- 
nelle dont  on  veut  faire  une  panacée  universelle. 
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Examinons  le  principe  d'action  qui  en  sort;  et, 
puisque  l'Angleterre  en  donne  le  modèle,  prenons- 
la  pour  exemple. 

H  n'y  a  pas  un  Anglais  qui  ne  porte  avec  lui , 
dans  toutes  les  relations  de  sa  vie ,  le  secret  ou  au 
moins  une  partie  du  secret  de  son  parti.  11  est  tou** 
jours  placé  vis-à-vis  de  ses  adversaires  dans  une 
position  de  retenue  »  d'observation  de  soi-même;  il 
cherche  à  se  rendre  impénétrable  et  à  pénétrer  les 
autres  le  plus  qu'il  le  pourra.  L'homme  parlemen- 
taire le  plus  habile  sera  celui  qui  parle  sur  tout  et 
qui  parle  longtemps  >  sans  jamais  laisser  deviner 
le  foûd  de  sa  pensée.  Les  chefs  eux-mêmes  ^  vis-à- 
vis  des  hooàmeâ  de  leur  parti ,  sont  pour  la  plupart 
dans  la  position  d'un  général  vis-à-vis  de  ses  sol- 
dats. Le  but  est  avoué ,  i&ais  les  moyens  d'y  pa^- 
venir  ne  le  sont  pas;   les  plans  d'attaque  et  de 
défense  sont  Un  secret;  les  marches ,  les  contre- 
marches sont  souvent  improvisées  ;  une  obéissance 
aveugle  est  la  loi  de  cette  tactique.  Pour  les  hommes 
dans  les  affaires^  la  vie  ne  cesse  pas  un  instant 
d'être  publique.  Croit-on  que  ce  genre  de  vie  ne 
donne  pas  une  empreinte  profonde  au  caractère  ? 
N'est-ce  pas  ainsi  que  se  forment  les  mœurs  poli- 
tiques d'un  pays?  La  vie  ne  devient-elle  pas  Une 
école  d'intrigue  perpétuelle?  La  dissimulation  n'est- 
^lle  pas  une  nécessité  permanente^  et  l'investigation 
incessante  qu'amène  le  droit  de  publicité  ne  l'im- 
pose-t-elle  pas  comme  règle  de  prudence?  Le  silence 
devient  sans  doute  la  vertu  des  hommes  le  plus 
strictement  honorables  ;  mais  le  silence  n'est  pas 
toujours  possible  ;  il  ne  suffit  pas  aux  affaires  ;  il 
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faut  parler.  Mais,  quand  la  parole  doit  servir  dévoile 
à  la  pensée ,  ce  voile  ne  sera-t-il  pas  souvent  de 
l'hypocrisie?  Les  Anglais  en  sont  arrivés  au  point 
de  porter  la  plus  haute  estime  aux  qualités  qui,  dans 
la  vie  privée,  rendent  seules  possibles  et  durables 
de  bonnes  relations  sociales.  L'homme  d'État  an- 
glais, qui  sait  être  franc  et  vrai  sans  trahir  le  secret 
de  son  parti,  est  placé  au  premier  rang.  Ses  amis, 
comme  ses  adversaires,  lui  rendent  tous  hommage. 
Mais  il  reste  permis  aux  moins  habiles,  ou  à  ceux 
qui  ont  la  conscience  plus  large,  de  parcourir  à  leur 
gré  tout  l'espace  qui  sépare  la  vérité  de  ce  qui  cesse 
d'être  vrai,  et  de  faire  faire  sur  ce  terrain  fausse 
route  à  leurs  adversaires  autant  qu'ils  le  pourront. 

Pourrait-on  exiger  d'un  Anglais,  dans. ses  rela- 
tions avec  des  étrangers,  d'avoir  d'autres  mœurs  que 
celles  qu'il  a  dans  son  propre  pays?  Non,  sans  doute. 

Quand  un  Anglais  arrive  en  mission  dans  un 
pays  étranger,  son  premier  soin  est  donc  de  s'en- 
quérir de  la  situation  des  partis;  il  fait  choix  de 
celui  qui  ostensiblement  se  rapproche  le  plus  des 
intérêts  de  l'Angleterre.  Si  un  tel  parti  n'existait  pas, 
il  travaillerait  à  le  former.  Dès  qu'il  existe,  le  but 
constant  de  son  activité  est  de  le  porter  au  pouvoir. 

La  diplomatie  des  pays  constitutionnels  a  donc 
toute  l'activité  et  le  même  genre  d'activité  que  pro- 
duit l'esprit  de  parti;  elle  a  tout  le  mouvement 
d'intrigue  inséparable  de  cet  esprit.  Cependant, 
comme  la  vie  politique  a  pour  objet  de  s'occuper 
d'intérêts  qui  sont  supérieurs  à  ceux  des  partis, 
il  en  résulte  que  l'on  voit  souvent  la  rivalité  di- 
plomatique s'occuper  davantage  d'un  intérêt  que 
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d*un  principe.  Les  partis  deviennent  alors  des  in^ 
struments  aveugles  dans  les  mains  des  gouverne- 
ments étrangers.  Ainsi  Ton  a  vu  dans  le  même 
temps  le  gouvernement  anglais  donner  son  appui, 
en  Portugal,  au  parti  du  pouvoir  royal,  tandis  que 
la  France  y  soutenait  le  parti  libéral.  Tout  au  con- 
traire, en  Espagne,  Espartero,  le  chef  ou  Tinstru- 
ment  du  parti  libéral  le  plus  avancé  était  soutenu 
par  TAngleterre,  dans  la  lutte  contre  la  reine  Chris- 
tine que  la  France  défendait  autant  qu'elle  pouvait 
le  faire.  Quand  les  personnages  principaux  de  la 
scène  espagnole  furent  changés,  on  vit  TAngleterre 
se  mettre  plus  directement,  plus  ouvertement,  à  la 
tête  du  parti  libéral,  tandis  que  la  France  appuyait 
Narvaezy  dont  les  efforts  tendaient  à  contenir  les 
progressistes  exagérés  pour  rendre  plus  de  force  à 
l'autorité  royale. 

La  même  situation  s'est  vue  en  Grèce. 

Maurocordato,  formé  à  l'école  politique  anglaise, 
était  en  Grèce  à  la  tête  du  parti  que  l'Angleterre 
y  avait  formé,  et  que  son  envoyé  y  soutenait  avec 
une  irritabilité  d'humeur  et  un  mépris  des  conve- 
nances qui  étaient  un  des  traits  distinctifs  de  sa 
fierté  britannique. 

Coletti,  formé  à  l'école  politique  française,  était 
l'adversaire  naturel  de  Maurocordato.  La  lutte  en- 
tre ces  deux  chefs  de  parti  n'était  pas  celle  de  la 
Crèce,  mais  un  «impie  épisode  de  la  rivalité  de  la 
franco  et  de  l'Angleterre.  Coletti,  abreuvé  d'injures 
et  d'ignominies,  trop  faible  pour  pouvoir  résister 
à  la  persécution  dont  sir  Edward  Lyons  était  le  plus 
actif  instrument,  mourut  victime  des  efforts  inutiles 
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qu'il  fit  poar  Boustraire  sa  patrie  à  uae  dominâti^fi 
qui,  plus  tard,  devait  se  montrer  si  tyran&ique. 

Mais  ce  feu  qui  s'alluïne  à  un  foyer  eonstitution- 
nel  aussi  puissant  que  Test  celui  de  l'Angleterre, 
n'a  pas  des  organes  oQicielë  pour  seuls  conducteurs 
de  son  activité.  Chaque  Anglais  voyageur  est  uti 
apôtre  des  doctrines  •  de  son  pays»  Chaque  publia- 
ciste,  chaque  rédacteur  de  feuilles  politique  ao^ 
glaises  est  un  collaborateur  de  Tœuvre  que  ^ur^ 
suit  le  ministère.  Tous  reijoiVent  leurs  inspirations 
des  princes  marchands  de  la  cité.  Le  fond  àw  ques- 
tions est  alors  de  nature  purement  commereiale. 
C'est,  en  Portugal^  la  compagnie  pour  le  commcree 
des  vins  d'Oporto;  c'est,  en  Espagne»  la  oonenh- 
rence  que  voudraient  faire  Manchester  «t  Liverpoâl 
à  Barcelone  pour  les  manufactures  de  coton  ;  e'ett, 
en  Sicile,  le  commerce  des  soufres;  c'est^  en  Grèeé, 
le  développement  trop  ra{)ide  qu'y  prend  là  mai^ine 
marchande  ;  c'est,  en  Egypte,  les  knonopoles  éta- 
blis par  Méhémet  Ali,  qu'il  s'agit  d'abolir.  Les 
constitutions  ne  sont  que  des  arsenaux  qui  donnent 
des  armes  pour  le  combat  que  l'on  veut  livrer. 

L'esprit  public  est  depuis  longtemps  formé  à  oe 
genre  de  guerre,  en  Angleterre.  Aussi  la  conduit- 
elle  avec  un  ensemble  qui  doit  en  garantir  le  succès. 

La  France,  plus  îioyice  dans  cette  carrière,  n'a 
pas  encore  appris  à  conduire,  pour  ses  aib.ires  do- 
mestiques) cette  guerre  intérieure  des  partis  dans 
les  voieë  constitutionnelles  convenues  d'avance^  et 
qui)  faisant  abstraction  des  passions.  Veulent  don- 
ner des  règles  à  ce  genre  de  lutte»  11  m  i^nlte  que 
cette  guerre  des  partis  a  toujours  pris  en  France  le 
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caractère  de  guerre  civile.  De  même  que  Ton  viti 
du  temps  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde^  Taristoeratie  ^ 
lutter  à  main  armée  contre  la  couroûne,  nous  ayons 
vu  de  nos  jours  en  France  toutes  les  grandes  ques* 
tions  de  réforme  sociale  ou  de  législation  oonstitu- 
tionnelle  se  décider  par  Tépée.  Les  journées  de  Paris 
sont  nombreuses  à  partir  décolles  du  1 4  juillet  1 789 
et  du  10  août  1792. 

Depuis  que  la  révolution  de  1 830  a  fiait  entrer  les 
masses  dans  les  partis  politiques,  la  lutte  a  grandi 
dans  la  mesure  de  la  progression  du  nombre.  Les 
hommes  modérés  qui  voudraient  la  resserrer  dans 
les  bornes  fictives  des  doctrines  constitution nelies, 
sont  débordés  par  ceux  des  extrémités  opposées,  qui 
demandent  le  suffrage  universel  et  se  disposent  à 
décider  a  main  armée  de  Vavenir  de  la  France. 

Un  cabinet  pouvait  autrefois,  en  prenant  le  ca- 
ractère du  souverain  ou  celui  de  son  conseil,  diriger 
la  politique  d'un  État^  de  manière  que  le  peuple 
n'y  avait  aucune  part.  U  y  avait  un  droit  public 
qui  réglait  les  relations  internationales;  il  y  avait 
un  droit  pour  la  guerre  comme  pour  la  paix.  Tous 
les  gouyernements  de  TEurope  avaient  accepté  ce 
droit  public;  la  difiTérence  des  formes  de  gouver- 
nement ne  faisait  pas  encore  exception.  L'Angle- 
terre fut  le  premier  pays  qui  se  fit  un  droit  publie 
particulier;  elle  modifia  le  mouvement  de  ses  rela^ 
tions  extérieures  d'après  les  nouveaux  principes 
^e  son  gouvernement  intérieur.  Dès  ce  moment^ 
ee  ne  fut  plus  le  roi  ou  son  conseil  qui  régla  la 
inarche  politique  du  pays;  ee  fut  la  cotistitution 
de  TAngleterre  qui  devint  la  base  de  cette  polilî- 
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que,  et  Tesprit  publie  du  peuple  anglais  qui  devint 
son  droit  publie.  Dès  ee  moment,  le  mouvement  de 
la  politique  extérieure  de  l'Angleterre  devint  ^m- 
blable  à  celui  de  son  intérieur;  il  prit  la  même 
direction  et  les  mêmes  formes.  Sa  politique  devint 
à  la  fois  aristocratique  et  marchande. 

Les  nations  étrangères  ne  sont  le  plus  souvent 
que  des  jetons  avec  lesquels  les  ministres  anglais 
marquent  leur  jeu  parlementaire.  Mais,  pour  jouer 
ee  jeu  avec  avantage,  il  leur  faut  des  analogues 
dans  les  pays  étrangers.  La  propagande  constitu- 
tionnelle a  pour  objet  de  les  ci^éer  là  où  ils  n'exis- 
tent pas  encore.  Aucun  homme  n'a  été  plus  habile 
dans  ce  jeu  que  lord  Palmerston. 

Sir  Robert  Peel,  le  chef  du  parti  dont  lord  Pal- 
merston était  devenu  l'adversaire,  avait  fondé  l'au- 
torité dont  il  jouissait  sur  la  connaissance  profonde 
qu'il  avait  du  jeu  intérieur  des  grandes  institutions 
constitutionnelles  de  l'Angleterre.  Il  ne  voulait  de 
pouvoir  que  celui  qui  devait  lui  donner  la  prépon- 
dérance dans  le  parlement;  il  ne  voulait  de  ré- 
forme que  celle  que  demanderait,  non  pas  l'intérêt 
d'un  parti,  mais  l'intérêt  bien  compris,  bien  dé- 
montré du  peuple  anglais.  11  avait  combattu  des 
projets  de  réforme  qu'il  regardait  comme  devant 
changer  l'esprit  de  pondération  de  la  constitution 
anglaise.  Il  avait  donné  au  parti  qui  l'avait  choisi 
pour  chef  le  titre  de  conservatif,  mais  conservatif  de 
choses  spéciales  déterminées;  ce  qui  n'excluait 
pas  ce  mouvement  progressif  qui  doit  rester  insé- 
parable de  toute  institution  politique,  car  l'immo- 
bilité de  la  vie  serait  la  mort. 
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Sir  Robert  Peel  s'opposait  de  tous  ses  moyens 
à  Tinvasion  des  nouvelles  doctrines  démocratiques 
professées  par  un  parti  qui  exigeait  une  réforme 
électorale  et  demandait  que  le  nombre  des  électeurs 
fût  augmenté,  que  le  mode  d'élection  fût  modifié , 
que  la  durée  septennale  du  parlement  fût  abré- 
gée f  etc.,  etc.;  mais  il  voulait  en  même  temps  réu- 
nir à  Tesprit  de  conservation  de  son  parti  tous  les 
avantages  et  tous  les  bénéfices  d'une  plus  grande 
liberté  dans  les  affaires  ;  il  voulut  être  à  la  fois 
aristocrate  politique ,  libéral  industriel.  Aucun 
homme  ne  peut  réunir  en  lui  l'antagonisme  de  doc- 
trines opposées.  Il  devait  donc ,  malgré  son  incon- 
testable habileté,  malgré  la  pureté  de  ses  vues, 
malgré  la  véritable  philanthropie  qui  l'animait  à 
travailler  au  soulagement  des  classes  pauvres  (per- 
suadé ,  comme  il  l'était,  que  c'était  en  même  temps 
travailler  à  garantir  les  droits  de  toutes  les  autres 
classes),  il  devait,  dis-je,  succomber  sous  le  poids 
des  difiicultés  d'une  pareille  entreprise. 

Il  faut  en  dire  la  raison. 

La  désorganisation  des  anciens  partis  a  laissé  le 
pouvoir  à  l'intérieur  chancelant,  incertain;  l'union 
des  intérêts,  qui  devrait  le  donner  et  le  rendre  fort, 
n'existe  plus;  l'équilibre  a  été  rompu.  Ce  n'est 
plus  une  opposition  factice  et  conventionnelle  qui 
se  dispute  le  pouvoir  ;  ce  n'est  plus  l'ambition  de 
deux  partis  rangés  en  ordre  de  bataille ,  comme  le 
sont  deux  armées,  qui  produit  le  mouvement  poli- 
tique :  de  nouvelles  forces  vives  créées  par  la  dou- 
ble augmentation  de  la  population  et  des  richesses 
sont  entrées  en  lice.  Les  intérêts  les  plus  impor- 
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UnU  du  pays  y  profondément  difisés  entre  eux, 
agitent  TAngleterre  tout  entiire.  Les  intérêts  de 
l'Église  nationale ,  ceux  de  Tagriculture  et  ceux  de 
Tindustrie^  sont  en  présence  pour  se  combattre. 

Lord  Palmerston,  plus  habile  que  n'a  voulu  Tétre 
son  rival,  a  pris  position  en  dehors  de  cette  lutte. 
Lui  y  ancien  tory,  il  s'est  jeté  au  travers  de  cette 
mêlée  9  sans  y  entrer ,  mais  sans  la  craindre  pour 
lui-même ,  parce  qu'en  imprimant  a  la  politique 
extérieure  de  l'Angleterre  un  mouvement  corres- 
pondant à  celui  dont  il  prévoyait  le  triomphe  à 
l'intérieur,  il  appuyait  sa  position  ministérielle 
sur  ]es  nouvelles  théories  du  nombre  et  de  l'argent; 
théories  qui  exigent  le  mouvement;  car  le  nombre 
qui  ne  serait  pas  remué  et  l'argent  qui  ne  circule- 
rait pas  seraient  des  poids  mais  ne  seraient  pas  des 
forces.  Le  danger  consiste  à  ne  pas  savoir  ou  à  ne 
plus  pouvoir  régler  la  vitesse  du  mouvement. 

On  voit  à  Londres  y  dans  l'abbaye  de  Westmin- 
ster, un  monument  dont  l'inscription  porte  :  Érigé 
par  le  roi  et  le  parlement  comme  un  témoignage  des 
vertus  et  de  l'habileté  de  William  Pitt ,  comte  de  Cha^ 
tham,  durant  V administration  duquel^  sous  les  règnes 
de  George  II  et  de  Georges  III  ^  la  divine  Providence 
a  élevé  la  Grande-Bretagne  à  une  hauteur  de  prospé- 
rité et  de  gloire  qu*elle  n'avait  pas  connue  jusqu* alors. 
Né  en  4708,  mort  en  1T78.  Ses  biographes  y  ont 
ajouté  la  paraphrase  suivante  :  Au  ministre  qui,  le 
premier  f  a  découvert  le  moyen  de  faire  fleurir  Tm- 
dustrie  et  le  commerce  pendant  la  guerre  encore  plus 
que  pendant  la  paix.  Cet  acte  de  reconnaissance  du 
peuple  anglais  se  rapporte  à  l'époque  de  la  guerre 
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de  sept  aR8;  qui  parait  avoir  donné  pour  la  pre« 
mière  fois  au  peuple  anglais  le  sentiqient  que  la 
guerre  sur  le  continent  ne  pouvait  que  favoriser 
le  développement  de  Tindustrie  anglaise  et  lui 
donner  la  supériorité  sur  les  industries  étrangères. 
Ce  fiit  d'ailleurs  Tépoque  à  laquelle  TAngleterre 
brisa,  par  la  conquête  du  Canada,  Tavenir  colo- 
nial de  la  France  en  Amérique. 

Les  longues  guerres  de  la  révolution  de  France, 
en  donnant  plus  tard  à  TAngleterre  Toccasion  de 
conquérir  à  main  armée  la  suprématie  commerciale 
qu'elle  a  conservée  depuis ,  ont  cependant  imposé 
au  peuple  anglais  une  dette  nationale  tellement 
élevée,  quHl  lui  serait  impossible  de  soutenir  une 
seconde  fois  une  pareille  lutte.  Sa  marche  politi* 
que  a  donc  été  changée.  L'état  de  ses  finances  lui 
commandait  les  économies  de  la  paix,  tandis  que 
la  possession  de  la  suprématie  qu'elle  avait  acquise 
par  la  guerre  ne  pouvait  lui  être  conservée  que 
par  la  guerre. 

Lord  Palmerston  a  droit  à  un  monument  qui  di- 
rait que  c'est  à  lui  que  le  peuple  anglais  doit  la 
solution  de  ce  problème;  car,  si  la  paix  règne  en 
Angleterre,  il  y  a  eu  chez  tous  les  peuples  du 
continent  un  état  de  guerre  presque  continuel. 

Est-ce  une  époque  de  paix  que  celle  où  l'on  vit 
quatre  années  de  guerre  civile  entre  don  Pedro  et 
don  Miguel;  sept  ans  de  guerre  entre  don  Carlos  et 
les  deux  reines?  Les  soulèvements  successifs  de 
ritalie^  qui  ont  fini  par  la  catastrophe  de  Charles- 
Albert,  sont-ils  un  état  de  paix  ?  Ôeux  années  de 
guerre  entre  la  Pologne  et  la  Russie  ;  les  troubles 
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du  grand-duché  de  Posen,  ceux  de  Cracovie,  ceux 
de  la  Gallicie,  sont-ils  un  état  de  paix?  Quel  nom 
donnera  la  guerre  des  nationalités  en  Hongrie  et  à 
deux  campagnes  de  guerre  civile?  Quel  nom  donner 
à  la  sanglante  querelle  entre  le  Danemark  et  les 
deux  duchés  ,  qui  veulent  être  à  la  fois  réunis  et 
séparés  ?  Était-ce  un  état  de  paix  que  celui  de  la 
confédération  germanique,  à  la  fin  de  Tannée  1 850, 
où  les  hommes  de  politique  aventureuse  et  les  sur- 
excités do-tonne  foi  ne  reculèrent  que  devant  la 
grandeur  des  préparatifs  de  la  guerre? 

Les  sourdes  machinations  qui  tiennent  depuis  si 
longtemps  les  gouvernements  et  les  peuples  sur  un 
qui  vive  continuel,  impriment-elles  à  notre  époque 
lo  caractère  d'un  état  de  paix? 

L'Angleterre,  dans  sa  grande  lutte,  avait  fait  la 
guerre  avec  ses  flottes  et  ses  armées  dans  toutes  les 
parties  du  monde  à  la  fois.  Elle  payait  des  subsides 
ou  prêtait  de  l'argent  aux  gouvernements  ses  alliés. 
Elle  appelait  les  peuples  aux  armes  en  faisant  appel 
à  leurs  passions.  Elle  a,  depuis  la  paix,  rayé  de 
son  budget  toutes  les  dépenses  de  la  guerre;  mais 
elle  continue  l'appel  aux  passions;  elle  sait  les 
rendre,  pour  ainsi  dire,  permanentes,  en  les  exci- 
tant au  moyen  des  questions  les  plus  diOiciles  de 
l'ordre  social  et  de  l'ordre  politique.  On  en  voit  les 
résultats. 

Les  grands  événements  n'ont  jamais  rien  de 
spontané.  Les  causes  qui  les  produisent  doivent 
nécessairement  les  précéder.  Ce  qu'ils  ont  d'acci- 
dentel et  d'inipré\u,  ce  n'est  que  la  forme  que  leur 
donne  lo  moment  do  l'explosion. 
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Depuis  Tannée  1848,  le  ministère  anglaià  a, 
chaque  année ,  saisi  Toecasion  de  Touverture  du 
parlement  pour  féliciter  le  peuple  anglais  du  calme 
de  son  attitude  et  de  la  paix  politique  que  le  gou- 
vernement savait  conserver  au  milieu  des  révolu- 
tions qui  déchiraient  le  continent. 

Le  langage  du  ministère  anglais  est  simple ,  na* 
turel  et  candide ,  comme  le  serait  celui  de  Tinno- 
cence.  Cependant  nous  avons  à  lui  poser  une  ques- 
tion aussi  très-simple  et  très-naturelle. 

Aucun  pays  n*a  été,  depuis  longtemps,  aussi  ja- 
loux de  son  influence  que  Test  l'Angleterre  de  la 
sienne.  Aucun  ministre  n'a  non  plus,  depuis  long- 
temps ,  donné  à  l'exercice  de  cette  influence  un 
degré  d'activité  pareil  à  celui  que  lui  a  imprimé 
lord  Palmerston.  Aucun  ministre,  avant  lui,  n'a- 
vait jamais  aussi  hautement  que  lui  proclamé  la 
volonté  de  l'Angleterre  d'exercer  cette  influence. 
Le  parti  tory  avait  pris  pour  base  de  sa  conduite 
politique  le  principe  de  non-intervention.  Les  dis- 
cussions dans  lesquelles  il  s'est  engagé  avec  les 
puissances  du  continent  ont  été  amenées  par  la  dé- 
fense de  ce  principe,  qu'il  opposait  au  droit  d'in- 
tervention qu'elles  réclamaient  pour  certains  cas 
donnés. 

Lord  Palmerston  a  quitté  franchement  cette  poli- 
tique ,  qu'il  trouvait  trop  timide  pour  la  fierté  de 
l'Angleterre,  trop  peu  productive  pour  ses  besoins. 
Il  n'a  cessé  d'intervenir  dans  toutes  les  affaires , 
dans  les  grandes  comme  dans  les  petites,  en  décla- 
rant cette  intervention  comme  un  droit  qui  appar- 
tenait à  l'Angleterre. 

I  13 
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Pour  motiver  ce  droit,  lord  Palmerston  âgouta 
à  la  politique  des  intérêts  celle  des  doqtrioes  et  cieg 
priacipes.  L'élasticité  de  cette  politique  àw  pria* 
cipea  se  prétait  merveilleusenteot  à  l'^iobition  dQ 
celui  qui  voulait  se  mêler  de  tout.  Là  où  n'existait 
pas  une  question  d'intérêts  positifs  exiatfiit|  w  gré 
de  l'Angleterre ,  la  question  des  doctrines* 

On  a  donc  le  droit  de  poser  à  T  Angleterre  le 
4ilemme  suivant  : 

Ou  bien  l'influence  qu'elle  voulait  exercer  a  été 
nulle;  elle  n'a  rien  su  prévoir,  rien  dirigerai  rien 
régler  ;  elle  n'a  rien  atteint  de  ce  qu'elle  voulait 
atteindre;  elle  n'a  rien  empêché  de  ce  qu'elle  VQU* 
lait  empêcher  ;  —  ou  bien ,  si ,  ne  voulant  pas 
descendre  à  ce  degré  de  nullité,  l'Angleterre  ne 
recule  pas  Rêvant  l'influence  qu'elle  voulait  exercer 
et  qu'elle  a  exercée  en  effet,  si  elle  accuse  U  rési^* 
tance  qui  a  été  opposée  à  ses  doctrines,  à  sefi  con- 
seils, ou  les  fautes  qu'ont  faites  les  gouvernements, 
comme  les  causes  des  révolutions,  dans  ce  cas  pa 
politique  aurait  éprpuvé  une  défaite  complè^ej  elle 
aurait  été  malbfibile ,  insufOsante  à  Tosuvre  qu'elle 
entreprenait.  Si  l'Angleterre  ne  veut  pas,  si  elle  m 
peut  pas  nier  la  papt  qu'elle  a  pripe  à  tous  les  éyé- 
nemenls  de  l'Europe,  soit  par  son  influence  direçtei 
soit  pftr  la  prédication  de  ses  doctriuepî  si,  d'un 
autre  côté^  elle  soutient  n'avoir  con^mi^  aucune 
faute,  ne  s'être  trompée  dans  aucune  de  ses(  opé^-i- 
tions,  il  ne  reste  plus  alors  qu'une  troisième  hypoi^ 
thèse  :  celle  qu'elle  a  voulu  tout  ce  qui  arrive. 

Lord  Palmerston  a  plus  d'une  fois  déclaré  offi- 
ciellement et  confidentiellement  que  le  gouvern^^ 
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alliancQ  qu'avec  des  gouvernements  qui  professe- 
raient des  principes  semblables  à  ceux  de  TÂngle* 
terre.  Telle  a  été  la  base  de  Talliapce  de  la  France 
et  de  TÂngleterre ,  en  opposition  à  celle  des  trois 
grandes  puissances  continentales. 

Mais  il  n'y  a  entre  la  nature  des  gouvernements 
de  Fr^ce  et  d'Angleterre  d'autre  similitude  que 
celle  des  formes.  Les  bases  de  l'ordre  social  des 
deux  pays  sont  entièrement  différentes. 

Le  gouvernement  anglais  repose  sur  un  principe 
de  classification  qui  n'admet  pas  celui  de  Tégalité  y 
et  sur  un  principe  d'hérédité  qui  assigne  des  bor- 
nes étroites  à  celui  de  l'élection. 

Le  gouvernement  français  exclut,  au  contraire^ 
le  principe  4^  classification  et  celui  de  l'hérédité. 
L'égalité  psi;  la  base  du  nouvel  ordre  social  de  la 
France  |  copiine  l'élection  est  la  base  de  son  ordre 
politique. 

Il  résulta  de  cette  première  différence  que  l'élé- 
ment aristQera.tique  est  celui  qui  domine  en  Angle- 
terre et  qui  gouverne  le  pays^  tandis  que  Vilement 
démoçTfilique  est  le  seul  qui  règne  en  France. 

Il  résulte  de  cette  seconde  différence  que  les  luttes 
intérieures  constitutionnelles  sont  décidées  en  An- 
gleterre par  la  supériorité  de  rintelligence ,  tandis 
qu'^n  Frauce  la  force  seule  les  décide. 

L'histoire  le  prouve  depuis  longtemps.  Ce  fait 
décQule  des  principes  comme  une  nécessité.  Pour 
qui  voudrait  mettre  en  doute  cette  nécessité,  il  en 
eait  encore  une  autre  preuve  dans  la  manière  si  dif- 
férente dont  sont  conduites  les  affaires  étrangères 
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des  deux  pays.  Depuis  que  leur  alliance  les  a  fait 
entrer  dans  les  mêmes  voies  diplomatiques  de  pro- 
pagande constitutionnelle,  nous  avons  vu  leurs 
agents  conduire  les  relations  internationales  dans 
un  esprit  semblable  à  celui  du  pays  qu'ils  représen- 
tent- Ainsi,  pendant  que  l'Angleterre  n'employait 
que  son  habileté  pour  fonder  son  influence  sur  la 
division  des  partis,  on  a  vu  la  France  toujours 
prête  à  décider  les  questions  de  politique  constitu- 
tionnelle par  l'emploi  de  sa  force  matérielle. 

La  France  a  fait  cinq  expéditions,  pendant  que 
l'Angleterre,  tout  en  paraissant  ne  se  tenir  qu'en 
observation,  agissait  au  moyen  de  l'action  des  par- 
tis. Elle  exerçait  de  cette  manière  une  influence 
qui  lui  mettait  en  mains  des  ressorts  plus  intimes, 
et  qui  ne  cessait  pas,  tandis  que  celle  de  la  France 
diminuait  dès  l'instant  que  cessait  l'action  de  sa 
force  matérielle.  Tel  a  été  le  cas  lors  de  l'expédi- 
tion du  duc  d'Angoulême  en  Espagne,  du  maré- 
chal Maison  en  Grèce,  du  maréchal  Gérard  en  Bel- 
gique et  de  celle  d'Ancône.  Il  en  sera  de  même  de 
Toocupation  de  Rome,  quand  elle  aura  cessé.  La 
vanité  nationale  ne  manque  jamais ,  en  pareil  cas, 
do  qualifier  d'oppression  le  secours  étranger. 

(Vo8t  de  concert,  ou  tout  au  moins  avec  l'assen- 
lliuont  du  gouvernement  britannique  que  la  France 
inUu'vcnuit  ainsi  à  main  armée.  L'Angleterre,  loin 
d'y  trouver  du  dommage  ou  un  amoindrissement 
(li)  non  influence,  savait,  au  contraire,  ce  qu'elle 
dtivuil  y  gagner.  Pour  qui  voudrait  en  douter, 
(ju'on  »o  rappelle  qu'elle  demandait  à  Louis-Philippe 
(Im  faire  entrer  une  armée  française  en  Espagne. 
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Mais  le  service  rendu  est  bientôt  oublié.  Il  né 
reste  dans  la  mémoire  que  comme  un  souvenir 
d'humiliation  pour  lequel  il  a  fallu  payer.  La  pro- 
tection morale ,  au  contraire  j  apparaît  comme  un 
sentiment  de  bienveillance  désintéressée;  la  con- 
fiance que  donne  ce  sentiment  assure  Tinfluence  du 
protecteur;  il  n*y  a  là  de  dépense  pour  personne, 
ni  pour  le  protecteur  ni  pour  le  protégé. 

Les  deux  premières  des  cinq  expéditions  que  je 
viens  de  citer  ont  eu  lieu  sous  la  restauration;  les 
deux  suivantes  sous  Louis-Philippe  ;  la  dernière 
soùs  le  président  de  la  république.  La  différence 
des  principes  des  gouvernements  de  ces  trois  épo- 
ques n'en  a  produit  aucune  dans  leur  manière  de 
procéder*  Il  y  a  donc  là  une  cause  permanente  qui 
les  a  dominés.  Il  doit  être  utile  de  s'en  rendre 
raison. 

Bien  que  les  principes  sur  lesquels  repose  Tordre 
social  en  France  et  en  Angleterre  soient  diamétra- 
lement opposés,  il  y  a  toutefois,  dans  la  similitude 
des  formes  gouvernementales,  un  même  esprit.  On 
y  voit  la  monarchie  sur  le  trône,  tandis  que  les 
grands  conseils  des  deux  nations  sont  de  constitu- 
tion républicaine;  la  différence  est  que  l'esprit 
du  parlement  anglais  est  aristocratique,  tandis 
que  celui  des  chambres  françaises  a  toujours  été 
démocratique. 

La  proclamation  de  la  république ,  en  1848 ,  n'a 
été  que  la  suite  naturelle ,  inévitable  de  cette  autre 
proclamation  de  l'année  1830,  prononcée  par  un 
homme  toujours  instrument  plutôt  que  chef  de 
parti,  fausse  copie  d'un  modèle  qu'il  avait  vu  sans 
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It  comprendre^  par  Lafayette,  qui  donûa  la  main 
i  Louis-Philippe ,  pour  le  faire  monter  &ur  un 
trône  entouré  d'institutions  républicaities.  Quand 
les  hommes  se  comptent ,  les  plus  nombreui  ne  se 
contentent  pas  du  pouvoir  seul ,  ils  en  veulent  en- 
core le  titre;  la  royauté  n'existait  plus  déjà  depuis 
longtemps;  le  trône,  en  1848,  a  été  mis  de  côté 
comme  un  meuble  inutile  qui  faisait  encore  ob- 
stacle. Cela  explique  la  facilité  de  l'opération  et 
l'aveuglement  de  la  plupart  des  hommes  qui  la  pré- 
paraient sans  le  vouloir. 

Telle  est  encore  l'erreur  de  ceux  qui  demandent 
au  suffrage  universel  le  rétablissement  d'une 
royauté. 

L'antagonisme  entre  le  principe  monarchique  et 
le  principe  démocratique  est  trop  hostile  pour  ne 
pas  être  destructeur.  Le  trône  doit  périr,  ou  les 
conseils  doivent  devenir  monarchiques  ou  du  moins 
se  tempérer  par  des  éléments  aristocratiques. 

Napoléon  avait  aussi  cru  en  finir  avec  la  révolu- 
tion ,  en  fondant  son  pouvoir  sur  un  simulacre  de 
suffrage  universel.  L'esprit  républicain  de  France 
prit,  après  sa  chute,  ce  simulacre  pour  un  droit  de 
son  avenir. 

L'aristocratie  anglaise,  qui  gouverne  en  veHu 
d*un  principe  de  liberté  républicaine,  est  cepen- 
dant pénétrée  de  cet  esprit  de  conservation  qui  sera 
toujours  le  caractère  de  toute  aristocratie.  Quand 
elle  gouverne ,  elle  veut  conserver  l'État;  quand 
elle  ne  gouverne  pas,  elle  travaille  à  se  conserver 
elle-même.  L'aristocratie  anglaise  a  donc  Voulu 
conserver  la  royauté,  quoique  le  caractère  irrés- 
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ponëâble  qui  lui  â  été  donné  n'en  fasse  ^  pour  âihdi 
dire  y  qu'un  simulacre  :  simulacre,  cependafit,  qui 
a  quelque  chose  de  sacré;  car  personhe  n'oâe  y 
porter  la  main.  C'est  Tarche  sainte. 

Leà  hommes  pris  en  masse  ont  malheufeuftemetit 
quelque  chose  de  la  race  des  mouches  :  ils  Éàlissent 
tout  ce  qu'ils  touchent. 

Il  sera  donc  toujours  important,  pour  toUt  le 
monde,  qu'il  y  ait  àam  l'ordre  Social  quelque  chose 
sur  quoi  aucun  homme  ne  puisse  se  poser. 

Le  titre  de  det  écrit  demandé  une  explieàtidn^ 
Elle  vient  se  placer  ici  naturellement,  et  je  irAïi  la 
dôtitiêr.  —  Il  pourrait,  en  effet,  paraître  extraordi- 
naire de  placer  un  fiom  propre  en  tête  de^  quéstiohis 
les  plus  graveâ  des  intérêts  publics. 

Le  principe  fondamental  dés  théorie^  ëôiistitu- 
tionnelles  est  de  faire  dti  prinôe  un  être  tiiorâl  ir- 
responsable; il  doit  être  le  représentant  de  la  Sou- 
t^eraineté;  sa  personne  doit  être  sacrée;  mais  le 
culte  qu'on  lui  porte  ressemble  à  celui  des  idoles 
qui  représentent  la  divinité  sans  en  avoir  là  ptiis- 
âatice.  Cette  puissance,  qui  est  celle  de  la  souve^^ 
raitieté  elle-même,  ne  pouvait  pas  être  annulée; 
die  n'a  dotlc  été  que  déplacée. 

Les  théories  constitutionnelles  ont  donc  pris 
pour  base  de  leur  action  le  principe  que,  dans  l'É- 
tat, aucun  individu  ne  doit  s'élever  à  un  degré  de 
potivoir  assez  considérable  pour  ramener  tous  les 
dangers  que  la  position  fictive  donnée  au  prince  a 
pour  but  d'éviter. 

Ainsi  les  dépositaires  de  l'exercice  dû  pouvoir 
âoht  responsables  de  leui-s  actes  aux  assemblées  4é- 
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libérantes  dans  le  concours  desquelles  réside  la 
souveraineté. 

Tout  le  monde  y  en  Europe,  les  gouvernements  et 
les  peuples  se  sont  demandé  comment  il  se  faisait 
qu'en  opposition  à  un  principe  constitutionnel  fon- 
damental, il  fût  possible  qu'un  ministre  anglais 
suivît  une  marche  politique ,  évidemment  arbi- 
traire, puisqu'elle  était  pleine  de  contradictions; 
évidemment  violente,  puisque  tant  de  voix  s'éle- 
vaient pour  s'en  plaindre,  tenant  peu  de  compte  des 
principes,  puisqu'elle  les  proclamait  ou  les  violait 
à  son  gré. 

Telle  est,  en  effet ,  la  manière  dont  lord  Palmers- 
ton  a  conduit  la  politique  de  l'Angleterre.  Il  faut, 
pour  le  comprendre ,  examiner  comment  la  carrière 
qu'il  a  parcourue  a  pu  le  rendre  propre  à  jouer  un 
pareil  rôle.  Il  réunit  en  lui  la  double  nature  des 
des  deux  partis  qui ,  depuis  deux  siècles  environ , 
se  disputent  alternativement  le  gouvernement  de 
l'Angleterre.  Le  mouvement  d'oscillation  qui  devait 
nécessairement  toujours  en  résulter  était  plus  ou 
moins  rapide,  selon  la  durée  du  temps  que  chacun 
de  ces  partis  conservait  le  pouvoir.  Ce  mouvement, 
se  personnifiant  dans  la  double  nature  d'un  seul  et 
même  individu,  a  gagné  un  degré  de  vitesse  que  dé* 
terminait  la  mobilité  de  son  esprit,  et  qui  devait  né- 
cessairement  prendre  le  caractère  de  révolution  qui 
consiste  à  faire,  par  des  moyens  de  violence  et  avant 
maturité  des  changements  que  le  temps  amène 
d'une  manière  plus  sûre  et  plus  profitable ,  quand 
la  sagesse  sait  les  attendre. 

Depuis  la  première  révolution  de  France,  l'An- 
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gleterre  s'était  mise  résolument  à  la  tète  du  mou- 
vement du  monde.  Elle  a  été,  selon  les  circonstan- 
ces, ou  force  de  résistance  ou  force  d'agression. 
Elle  s'est  mêlée  à  tous  les  événements,  ou  pour  les 
faire  naître  ou  pour  dominer  ceux  qu'elle  trouvait 
sur  sa  route  ;  dans  tous  les  cas,  pour  tirer  parti  de 
tous  à  son  profit.  L'Angleterre  était  enfin  sortie  vic- 
torieuse de  sa  double  lutte  ;  elle  avait  fini  par  vain- 
cre à  la  fois  la  France  révolutionnaire  et  la  France 
impériale.  Louis  XVIII,  se  croyant  sage  comme  So- 
lon  à  son  retour  d'Egypte,  donnait,  aux  Tuileries, 
une  constitution  de  forme  anglaise^  Napoléon  qui, 
certes^  devait  sentir  ses  fautes,  dictait  des  Mémoi- 
res, à  Sainte-Hélène^  pour  les  eCTacer  de  son  his- 
toire. 

Lors  de  cette  longue  époque  du  pouvoir  des  to- 
ries ,  lord  Palmerston  avait  occupé  quelque  temps 
la  place  de  secrétaire  d'État  pour  le  département  de 
la  guerre  ;  il  a  hérité  de  cette  école  la  grandeur  des 
combinaisons,  le  courage  de  l'action,  l'art  de  com- 
battre à  la  fois  ses  ennemis  par  des  alliances  régu- 
lières et  par  l'excitation  des  peuples.  Tous  ces 
moyens  étaient  alors  employés  avec  l'intention  de 
raffermir  le  principe  monarchique. 

Les  v^higs,  de  leur  côté,  ont,  au  contraire^  dans 
tous  les  temps  cherché  à  fortifier  leur  position  par 
le  principe  politique  qui  les  établissait  partout 
comme  les  défenseurs  de  la  liberté  des  peuples.  Ne 
se  sentant  pas  assez  forts  en  Angleterre  pour  y  lut- 
ter contre  la  couronne ,  quand  elle  y  était  soutenue 
par  le  parti  sincèrement  monarchique,  et  pour  la 
forcer  à  leur  donner  accès  au  pouvoir,  ils  ont  tou- 
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joura  cherché  des  auiiliaires  au  dehoM;  ce  pHii* 
cipe  a  fini  parles  rendre  propagandistes.  On  troûire 
des  traces  de  ce  double  mouvement  dans  plttsisiiin 
des  épisodes  de  la  longue  guerre  contre  la  Frâtiee. 
Il  sera  utile  de  les  montrer,  parce  qu'alors  les  com- 
plications de  la  politique  anglaise  deviennent  plus 
faciles  à  comprendre. 

Napier,  militaire  distingué  d'une  famille  whig, 
dit  dans  Thistoire  qu'il  écrivit  sur  la  guerre  de  Tin- 
dépendance  d'Espagne  (t.  P',  p.  31  ;  traduction 
française)  : 

u  Si  Napoléon,  en  entrant  en  Espagne,  eût()ri8 
soin  de  mettre  le  peuple  et  le  gouvernement  d'&botd 
dans  un  contact  hostile  (et  combien  d'occasions  (m 
tel  gouvernement  n'offrait-il  pas  pour  cela  !  )  au  lieu 
de  se  montrer  arbitre  perfide  dans  une  querelle  do- 
mestique, il  aurait  été  accueilli  comme  le  libéra* 
leur  d'un  grand  peuple.  » 

Voilà  le  fond  de  la  politique  du  parti  vrhig.  Lord 
Wellington,  au  contraire»  pendant  tout  le  temps  de 
sa  guerre  en  Espagne ,  s'est  maintenu  sur  le  ter- 
rain militaire.  L'Espagne  était  pour  lui  le  champ  de 
bataille  sur  lequel  devait  se  décider  la  grande  lutte 
entre  la  France  et  TAngleterre.  11  se  tint  le  plus 
éloigné  que  possible  des  intrigues  des  cortès ,  qui 
siégeaient  à  Cadix.  On  en  trouve  des  preuves  nom- 
breuses dans  la  publication  qui  a  été  faite  de  Sa 
correspondance.  En  voici  une  (extrait  d'une  lettre 
du  duc  de  Wellington  au  comte  Bathurst.  Sesaco^ 
5  septembre  1813,  vol.  VI ,  p.  743  ): 

Après  avoir  parlé  du  mauvais  système  àek  eettèA 
à  Cadix,  le  duc  dit  dans  cette  lettre  : 
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u  II  est  Mut  à  fait  impossible  qu'un  pareil  sys- 
tème puisse  durer.  Ce  que  je  regrette ,  c'est  de  de- 
TOir  être  celui  qui  est  destiné  à  le  maintenir.  Si 
j'étais  éloigné  i  il  y  a  une  quantité  de  généraux  qui 
U  renverseraient.  Ballesteros  en  avait  positivement 
Tintention^  et  Je  me  tromperais  fort,  si  O'Donnel, 
même  Gastaflos ,  et  probablement  d'autres  n'étaient 
également  prêts  à  le  faire.  Si  le  roi  revient,  lui  aussi 
renversera  toute  cette  fabrique,  s'il  a  quelque  cou- 
rage. Mais  les  choses  ont  été  si  loin ,  et  ces  mes- 
sieurs de  Cadit  sont  si  complètement  maîtres  de 
cette  assemblée ,  que  je  crains  fort  qù^un  nouveau 
beuleverseibent  ne  devienne  nécessaire ,  et  je  re- 
commande sérieusement  au  gouvernement  britanni'* 
que  de  se  défendre  de  la  démocratie,  et  dé  ne  se  méf- 
ier de  rien,  tant  que  lé  pouvoir  sera  entré  des  mains, 
excepté  de  poursuivre  là  guerre  et  de  s'opposer  à 
l'entrée  de  l'ennemi  étranger.  » 

Lord  William  Bentinck  était  dans  ce  temps  un 
des  hommes  d'action  influents  du  parti  whig. 

11  commandait  les  troupes  anglaises  en  Sicile;  il 
y  était  l'organe  le  plus  accrédité  du  gouvernement 
britannique  près  la  cour  de  Naples,  qui  s'y  était 
retirée.  La  Sicile  avait  un  parlement^  de  fondation 
normande,  qui,  malgré  toutes  les  vicissitudes  de 
son  histoire,  comptait  huit  siècles  d'existence.  Cette 
institution  politique  fonctionnant  dans  l'esprit  du 
moyen  âge,  qui  l'avait  vue  naître,  avait  toujours  été 
un  obstacle  au  bien-être  du  pays,  bien  plutôt  qu'un 
moyen  de  le  développer.  Lord  W.  Bentinck  usa  de 
son  influence  pour  introduire  dans  cette  assemblée 
les  idées  modernes  du  parlement  de  la  Nouvelle- 
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Angleterre.  Il  en  résulta  la  constitution  de  Tannée 
1812. 

A  cette  époque  les  Français  n'étaient  pas ,  en  Ita- 
lie y  en  mesure  de  pouvoir  menacer  la  Sicile.  Une 
partie  de  l'armée  anglaise  qui  l'occupait  pouvait 
avec  d'autant  plus  de  sécurité  être  employée  ail- 
leurs f  que  la  flotte  anglaise  qui  y  depuis  plusieurs 
années  y  bloquait  le  port  de  Toulon ,  surveillait 
en  même  temps  les  côtes  italiennes.  Lord  Bentinck 
proposa  donc  au  gouvernement  britannique  qu'il 
lui  fût  permis  de  faire  avec  une  partie  de  son  armée 
une  expédition  sur  les  côtes  orientales  de  l'Espagne. 

On  voit  par  une  lettre  du  duc  de  Wellington  à 
lord  Bentinck  que^  relativement  à  la  manière  de 
conduire  la  guerre  d'Espagne^  ces  deux  chefs  par- 
taient de  deux  points  de  vue  différents. 

L'extrait  suivant  de  cette  lettre^  prise  dans  le 
VI*  volume  des  dépêches  du  duc  de  Wellington , 
suffira  pour  le  prouver. 

a  Barcello,  28  juin  4842. 


(C 


.     ,     .     Pour  ce  qui  regarde  le  secours  qui  doit 
advenir  à  l'Espagne  par  cette  expédition  y  je  suis 
affligé  de  voir  que  vous  avez  changé  d'opinion,  de- 
puis que  vous  avez  proposé  cette  mesure  au  gouver^ 
nement;  et  ^  si  je  n'espérais  pas  que  le  général  Mait-- 
land  y  l'état-major  ^  et  les  autres  of&ciers  de  l'armée 
de  Sicile  y  pensent  autrement  y  en  voyant  de  plui» 
près  ce  qu'ils  ont  à  accomplir  et  l'effet  qui  en  ré^ 
sultera  pour  notre  lutte  ;  je  désespérerais  du  succès^ 
de  personnes  venant  accomplir  un  service  avec  une 
semblable  opinion.  Mais  il  n'est  pas  impossible  que 
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mes  succès  en  Gastille  et  ceux  du  général  Maitland 
sur  les  côtes  orientales  ne  soient  cependant  d'au- 
cun secours  à  l'Espagne;  sur  quoi  je  n'ai  rien  à 
dire.  C'est  un  sujet 'qui  doit  être  pris  en  considéra- 
tion par  les  hommes  politiques.  Comme  officier  mi- 
litaire,  je  ne  puis  m'occuper  d'un  plan  que  pour 
juger  s'il  peut  avoir  un  succès  militaire  quelconque. 
Mais  je  tous  prie  de  remarquer  que  la  même  ob- 
servation est  applicable ,  de  la  part  des  hommes  po- 
litiques^ non-seulement  à  chaque  plan  militaire , 
mais  aux  opérations  générales  de  toute  guerre , 
ainsi  qu'à  l'objet  de  la  guerre  elle-même. 

(c  J'ai  appelé  votre  attention  sur  ce  sujet,  parce 
que  y  d'après  moi,  vous  avez  j  par  vos  paroles ,  et 
sans  en  avoir  eu  l'intention  j  donné  aux  ministres 
du  roi  une  plus  grande  responsabilité  que  celle  qui 
leur  revient ,  quant  au  succès  de  l'expédition  du 
général  Maitland. 

(c  Je  suis  certain  qu'elle  réussira;  et,  en  tout  cas, 
elle  sera,  utile  à  mes  opérations.  Tout  en  en  dési- 
rant le  succès,  je  puis  cependant  vous  assurer  que 
pour  cet  objet  seul  je  ne  conseillerais  pas  d'exposer 
la  réputation  du  général  Maitland  ni  la  sûreté  de 
ses  troupes.  » 

Cette  dépêche  prouve  que  lord  Bentinck  faisait 
entrer  delà  politique  dans  ses  projets  militaires,  et 
la  sévérité  de  la  rédaction  prouve,  de  plus,  que 
cette  politique  n'était  pas  conforme  à  celle  du  mi- 
nistère britannique. 

Mais  retournons  en  Sicile.  Là,  nous  en  trouve- 
ions  des  preuves  encore  plus  évidentes. 

Napoléon  était  en  1812  à  Tapogée  de  sa  puis- 
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s^nce.  Quoique  la  résistance  que  lui  opposait 
TAugleterre  s'accrût  dans  une  ofiesure  égale  au 
progrès  de  son  élévation ,  aucun  Anglais  ne  pou- 
vait cependant  avoir  la  prévision  d'un  triomphe 
aussi  prochain  que  celui  que  lui  préparait  l'expé- 
dition de  Russie.  Aussi  le  gouvernement  anglais  ^ 
encouragé  par  les  succès  qu'il  avait  obtenus  en 
Espagne  et  en  Portugal ,  travaillait-il  à  faire  entrer 
les  Italiens  dans  cette  lutte  de  réaction  du  peuple 
contre  l'oppression  de  la  France.  C'est  en  Sicile 
que  devait  être  essayé  le  levier  destiné  à  soulever 
ritalie.  Lord  Bentinck  reçut  donc  l'ordre  de  quitter 
les  rivages  de  l'Espagne  où  sa  coopération  avait 
d'ailleurs  été  de  peu  d'utilité.  Il  ramena  son  armée 
à  Palerme. 

Une  légion  italienne  avait  été  formée  en  Sicile. 
Elle  était  composée  en  partie  de  prisonniers  faits 
en  Espagne  sur  les  troupes  italiennes,  et  com-< 
inandée  principalement  par  des  officiers  de  l'an- 
cienne armée  piémontaise.  Cependant  Tltalie  était 
tenue  en  obéissance  par  Tarmée  napolitaine ,  dans 
le  midi;  par  celle  du  royaume  d'Italiç,  dans  le 
nord.  Les  désastres  mêmes  de  l'armée  française  en 
Russie  n'y  avaient  fait  voir  aucun  symptôme  d'in- 
surrection. Murât  et  le  vice-roi  vinrent  y  reprendre 
la  direction  des  affaires  et  le  commandement  des 
troupes.  Ils  trouvèrent  toutes  les  populations  do- 
ciles à  leur  voix. 

Murât,  qui  regagnait  de  Timportance  par  cette 
position,  en  profita  pour  négocier  avec  T Autriche 
une  paix  séparée ,  à  laquelle  acquiesça  l'Angleterre; 
de  manière  que  n'ayant  plus  à  craindre  pour  la 
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Siçilei  lord  Bentinclc  pensa  à  faire  une  eupédition 
dws  le  jKird  de  Tltalie,  L'entreprise  était  tardive. 
L'éppque  où  e^lle  eut  lieu,  au  mois  de  marn  1814, 
h  rendait  militairement  inutile.  D'autres  événe- 
ments et  d'autres  champs  de  bataille  avaieqt  décidé 
\%  question  eutr^  l'Europe  et  Napoléon*  Mais  lord 
3entinck  profita  de  l'occasion  pour  donner  à  la  po-p 
sjitiûP  qu'il  faisait  prendre  à  l'Angleterre,  en  Italie, 
Il  «oulQur  politique  de  qou  parti. 

Il  adressa  aux  Italiens  une  proclamation  datée  de 
Uvourpe,  14  mars  1814,  pour  les  appeler  aux 
armes.  Il  leur  parlait  au  nom  de  l'Angleterre  seule. 
SUe  SQ  terminait  ainsi  i 

((L'Italie  peule  doit- elle  rester  sous  le  joug? 
Seuls,  entre  tous  les  peuples,  les  Italiens  doiven^ 
ils  porter  lei  arme?  contre  leurs  frères ,  pour  un 
tyran,  pour  l'asservissement  de  leur  patrie?  Ita- 
liens, ne  tardez  pas  plus  longtemps.  Soyez  Italiens. 
Toi,  surtout,  armée  d'Italie,  le  sort  de  ta  patrie  est 
entr^  t^s  maiqs.  Soldats  d'Italie,  nous  ne  vous  ap- 
pelnng  pai  pour  venir  a  nous;  nous  vous  appelons, 
peur  qna  VQUS  faisiez  valoir  vos  droits  et  que  vous 
2^(lQUvriez  votri  liberté.  Si  vous  nous  demcmdez , 
:noua  viendrons^  Nos  efforts  réqnis  tendront  à  ce 
^ue  l'Italie  redevienne  ce  qu'elle  fut  dans  ses  plus 
luiauY  jours;  oe  que  l'Espagne  est  aujourd'hui.  » 

(Voy.  cette  proclamation  au  tome  II  du  Recueil 
^s  pièces  officielles^  par  Schcell,  p.  177.) 

La  légion  italienne,  débarquée  à  Livourne,  fai- 
sait appel  aux:  Italiens  ;  par  ses  drapeaux  ^  qui  por- 
f^ent  les  mots  :  indépendance  italienne ,  entourés  de 
lauriers  et  d'emblèmbs  de  libertés 
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Le  comte  de  Bathurst^  par  une  dépèche  en  date 
de  Londres,  le  28  décembre  4813,  disait  à  lord 
William  Bentinck  :  (c  J'ai  Tbonneur  de  vous  trans^ 
mettre  quelques  renseignements  qui  me  sont  par- 
venus  sur  les  dispositions  des  habitants  de  Gènes  et 
du  Piémont ,  ainsi  que  sur  le  dénûment  où  Ten- 

nemi  se  trouve  dans  ce  pays 

.  .  .  Si  Tétat  des  forces  que  vous  comman- 
dez le  permet,  vous  y  enverrez  un  détachement  de 
troupes,  et  les  suivrez  bientôt  vous-même;  supposé 
que  la  situation  de  la  Sicile  vous  permette  de  vous 
éloigner  si  longtemps  de  ce  royaume.  Le  principal 
objet  serait  Toccupation  de  Gènes,  ou  au  moins  des 
deux  forts  qui  commandent  l'entrée  du  port. 

«  Pourvu  que  ce  soit  manifestement  avec  l'entier 
concours  des  habitants ,  vous  pourrez  prendre  pos- 
session de  Gènes  au  nom  et  pour  le  compte  de  Sa  Ma^ 
jesté  Sarde,  » 

Ainsi,  trois  mois  avant  la  fin  de  la  guerre,  car 
c'est  le  31  mars  1814  que  les  armées  alliées  en- 
trèrent à  Paris,  le  gouvernement  anglais  exprimait  la 
volonté  de  réunir  l'ancien  état  de  Gènes  au  Piémont. 

Lord  Bentinck  venait  d'occuper  Gènes.  Les  Fran- 
çais, trop  faibles,  en  avaient  évacué  toute  la 
rivière.  Les  habitants  n'avaient  opposé  aucune  ré- 
sistance. Sa  Seigneurie  y  avait  institué  un  gouver- 
nement provisoire. 

Lord  Castlereagh  lui  écrivait  alors  :  «  Quant  à 
l'arrangement  que  Votre  Seigneurie  a  fait  pour  le 
gouvernement  provisoire  de  Gènes,  vous  adopterez 
lelles  mesures  qui  puissent  lui  concilier  TafTeetioa 
du  peuple;  mais  vous  éviterez  de  parler  de  l'an-^ 
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cienne  forme  de  gouvernement  en  termes  qui  puis- 
sent causer  des  illusions  ;  car  il  se  pourrait  que 
des  considérations  dictées  par  l'intérêt  général 
fissent  adopter  un  autre  système.  » 

Cependant  lord  William  Bentinck  écrivait  en 
date  de  Gènes  le  27  avril  1814  à  lord  Castlereagh 
que  y  les  habitants  et  le  commerce  lui  ayant  ex- 
primé le  vœu  unanime  des  Génois  de  reprendre 
leur  ancien  état  et  réclamant  Tappui  de  la  Grande- 
Bretagne ,  il  avait»  en  date  du  26  avril ,  donné  une 
proclamation  I  dont  voici  les  trois  premiers  articles. 

Il  déclare  : 

1  ""  Que  la  constitution  des  États  de  Gènes ,  telle 
qu'elle  existait  en  1 797,  est  rétablie  avec  les  modi- 
fications que  le  vœu  général ,  le  bien  public,  et  Tes- 
prit  originaire  de  1 576  paraissent  exiger  ; 

2^"  Que  les  modifications  organiques,  avec  la 
manière  de  former  les  listes  des  citoyens  éligibles , 
et  le  grand  et  le  petit  conseil ,  seront  publiées  aus- 
sitôt que  possible  ; 

3^  Qu'un  gouvernement  provisoire ,  composé  de 
treize  membres  et  partagé  en  deux  collèges ,  comme 
anciennement,  sera  incessamment  proclamé ,  et 
continuera  ses  fonctions  jusqu'en  janvier  1815; 
époque  à  laquelle  les  deux  collèges  seront  portés  au 
nombre  prescrit  par  la  constitution. 

Enfin,  par  le  sixième  et  dernier  article,  Lord 
Bentinck  nommait  treize  sénateurs  et  les  déclarait 
élus  pour  former  le  gouvernement  provisoire  de 
TÊtat  de  Gènes.  Il  invitait  et  exhortait  tous  les  ha- 
bitants de, toutes  les  classes  et  conditions  à  leur 
prêter  assistance  et  à  leur  être  obéissants. 
1  14 
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Cette  proclamation  était  signée  : 

((  Donné  à  mon  quartier  général  de  Gènes ,  le 
26avriH814.  W.  Bëi^tincA;  commandant  6n  cbef.» 

Tandis  que  ces  foits  se  passaiiôUt  ëU  Italie  ^  les 
plénipotentiaires  anglais  adhéïnsiient  aux  tebtiditidns 
du  traité  t}ui  fut  signé  à  Paris  ^  le  30  tbAi  4814. 
Presque  au  moment  où  lord  BentiUt^k  irévenait  de 
réconstituer,  de  son  chef,  Tanicieti  État  dé  Gènes  ^ 
le  gouvernement  britannique  stipulait  son  annexion 
au  Piémdnt,  et  la  dépèche  de  loi>d  Bàthumt^  du 
28  décembre  1813,  citée  plUd  baut^  autorise  à  dife 
que  rinitiative  de  cette  disposition  venait  de  TÂn- 
gleterre. 

Pebdant  tout  le  temps  qù'ieivait  duré  rbccu- 
patiou  française  en  Italie,  le  roi  de  Sardaigne, 
retiré  à  Cagliari ,  y  avait  vécu  àous  la  protèctidn  de 
rAngleterrë.  En  remettant  Gènes  aux  inaitié  d'un 
souverain  dont  l'Angleterre  avait  fait  soU  allié,  elle 
prenait,  poUr  toutes  les  éVêntualitéd ^  Udé  position 
maritime  utile  à  tous  ses  intérêts.  C'était  don- 
ner à  la  fois  au  Piémont  un  gage  de  rihtimité 
de  Son  alliance  et  la  certitude  du  secours.  L'An- 
gleterre victorieuse  réintégrait  les  deux  ï^îs  de 
Naples  et  de  Sardaigne  dans  leurs  États  ^  et  cette 
réintégration  se  faisait  alors  dans  UU  eUprit  de 
restauration  monarchiiJUe.  Cependant  left  germes 
d'indépendance  et  de  liberté  italienne  déposés  par 
lord  Bentinck,  en  Sicile,  à  LitôUthë,  à  Gëiiéb^  ont 
été  développés  pluô  tard  par  le  parti  whig,  dottt  il 
était  alors  l'organe.  Ces  gertnèâ  avaient  tirlô  racine 
dans  le  nouveau  parlement  qu'il  lui  avait  donné. 

La  Sicile,  depuis  cette  èpoqtie,  â  ttiûjduw  été 
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pour  Naples  un  embarras  et  souvent  un  danger; 
les  derniers  éTénements  de  l'Italie  Tont  prouvé  plus 
encore  que  tous  ceux  qui  les  avaient  précédés.  La 
cause  d'une  agitation  qui  de  renouvelle  sans  cesse 
provient  de  l'ignorance  des  Siciliens  sur  lôur  propre 
situation. 

Parce  qu'à  Tépoque  d'une  prospérité  qui  est  sans 
^ale  daiis  leur  histoire  ^  ils  étaient  séparés  dé  Na- 
ples^ ils  croient  qu'il  suffirait  de  ramener  cette 
séparation  pour  retrouver  la  même  prospérité.  Ils 
sont  donc^  pour  ainsi  ditre,  en  conspiration  perma- 
nente contre  Naples.  D'anciennes  haines  ajoutées  à 
des  regrets  sans  mesure  maintiennent  allumé  ce 
foyer  de  conspirations  politiques,  plus  dangereux 
pour  la  Sicile  que  ne  l'est  aujourd'hui  le  vieux  foyet 
de  l'Etna. 

Il  faut^  potir  être  juste  envtsrs  tout  le  monde  ^ 
retracer  quelques  souvenirs  de  cette  époque. 

Lorsque  dans  l'année  1806  l'expédition  anglo- 
russe  qui  s'était  faite  dans  le  royaume  de  Naples, 
fiit  obligée  de  l'abandonner;  les  troupes  anglaisés 
de  cette  expédition,  au  nombre  de  six  mille  hommes, 
se  retirèrent  en  Sicile.  Ils  occupèrent  ce  pays  jus- 
qu'au retour  du  roi  de  Naples  dans  ses  États,  c'est- 
à-dire  pendant  dix  antiées.  Elles  s'y  étaient  suc- 
cessivement accrues  jusqu'à  y  former  une  armée 
dé  dix-set)t  mille  hommes.  Les  troupes  siciliennes, 
fortes  dé  dit  mille  hommes,  étaient  soldées  par 
l'Angleterre,  qui,  de  plus,  payait  à  la  cour  de 
Naples  lin  subside  anuuel  considérable. 

La  flotte  qui  bloquait  Toulon  tirait  U  plus  grande 
partie  de  ses  approvisionnements  de  la  Sicile  j  ci li- 
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quante  bâtiments  de  transport,  toujours  prêts  à 
mettre  à  la  voile  pour  le  service  de  Tannée  anglaise, 
étaient  sans  interruption  présents  dans  les  ports  de 
la  Sicile.  Les  Anglais  dépensèrent  alors  plus  d'un 
million  de  livres  sterling  pour  mettre  les  places  de 
la  côte  en  état  de  défense.  L'attitude,  toujours  me- 
naçante de  Tannée  française  dans  le  royaume  de 
Naples,  commandait  cette  précaution.  Us  avaient 
oi^anisé  une  légion  italienne  forte  de  quatre  régi- 
ments, dont  une  partie  des  objets  d'équipement 
étaient  fabriqués  sur  les  lieux. 

L'Angleterre  a  donc  pendant  dix  ans  jeté  en  Si- 
cile des  sommes  immenses  sans  exiger  aucun  sacri- 
llce  de  ce  pays,  où  son  armée  payait  toutes  les 
dépenses  à  des  prix  que  les  circonstances  rendaient 
très- élevés. 

Ces  avantages,  déjà  si  considérables,  n'étaient 
pas  les  seuls. 

Le  système  continental  fit  alors  de  Malte  et  de  la 
Sicile,  pendant  plusieurs  années,  le  grand  entrepôt 
du  commerce  de  l'Angleterre  pour  la  Méditerranée, 
pour  l'Adriatique  et  pour  les  Échelles  du  Levant; 
direction  par  laquelle  il  pénétrait  alors  dans  l'Eu- 
rope centrale. 

La  Sicile  fournissait  à  l'approvisionnement  de 
ces  nombreuses  flottes  marchandes;  elle  pouvait 
associer  ses  capitaux  à  des  spéculations  qui  don- 
naient des  profits  considérables  et  toujours  certains, 
car  ce  commerce  se  faisait  sans  rivalité  sous  la  pro- 
tection des  nombreuses  croisières  anglaises. 

Cette  prospérité  ne  tenait  qu'à  des  conditions 
passagères;  la  paix  vint  les  détruire  toutes;  la  cour 
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rentra  à  Naples;  l'armée  anglaise,  et  même  une 
partie  des  troupes  siciliennes,  quittèrent  la  Sicile. 
Le  commerce,  rentré  dans  des  voies  régulières,  ne 
laissa  plus  à  cette  île  que  les  ressources  de  sa  pro- 
pre industrie,  bien  faible  pour  résister  à  la  concur- 
rence trop  voisine  de  Malte. 

Les  Siciliens  n'ont  cessé  depuis  d'attribuer  leur 
prospérité  d'alors  à  l'influence  des  idées  anglaises, 
à  la  constitution  Bentinck,  et  surtout  à  leur  sépa- 
ration d'avec  Naples.  Ils  ne  pensèrent  pas  que  c'é- 
tait son  armée  et  non  pas  son  parlement  qui  faisait 
alors  la  richesse  de  la  Sicile.  Les  Anglais ,  depuis 
cette  époque ,  sont  donc  toujours  restés  populaires 
en  Sicile  ;  et,  il  faut  être  juste,  ce  n'était  pas  à  eux 
à  repousser  cette  sympathie;  c'était  aux  Siciliens 
eux-mêmes  à  mieux  apprécier  leur  situation.  Des 
événements  postérieurs  à  cette  époque  leur  avaient 
toutefois  donné  lieu  de  croire  que  l'Angleterre  leur 
devait  protection.  Ils  prirent  un  sentiment  d'hono- 
rable délicatesse  du  ministre  anglais  pour  la  preuve 
d'une  obligation  que  l'Angleterre  aurait  eu  à  rem- 
plir envers  la  Sicile.  Il  pourra  encore  être  utile  de 
signaler  le  fait  suivant  pour  mieux  faire  com- 
prendre comment  les  Siciliens  rattachaient  aux  in- 
trigues politiques  auxquelles  ils  n'ont  cessé  de  se 
livrer,  un  espoir  qu'ils  croyaient  fondé. 

Jusqu'à  la  révolution  de  Naples  de  1820,  rien 
n'avait  affaibli  la  confiance  qu'avaient  les  Siciliens 
d'être  encore  en  possession  de  la  constitution  qui 
leur  avait  été  octroyée  Tannée  1812.  Bien  que  de- 
puis cette  époque  le  parlement  n'eût  pas  été  con- 
voqué, le  roi  n'avait  cependant  manqué^  en  rien  à 
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ses  engagements ,  car  la  convocation  da  parlement 
n*était  obligatoire  pour  le  roi  que  dans  le  cas  où 
le  gouvemement  demanderait  au  pays  des  imposi- 
lions  plus  élevées  que  celles  qui  avaient  été  con- 
senties par  le  parlement  de  4843.  Or»  comme  à 
cette  époque  la  situation  si  prospère  de  la  S&cile 
avait  donné  la  base  de  ces  impôts ,  il  en  résultait 
la  conséquence  que  jamais  le  roi  ne  se  trouverai! 
dans  Tobligation  de  convoquer  le  parlement.  La 
richesse  de  la  Sicile  ne  pouvait  que  diminuer.  En 
effet»  on  la  vit  bientôt  solliciter  la  diminution  de 
charges  qu'elle  ne  pouvait  plus  supporter.  Ce  de- 
vait être  un  acte  de  munificence  pour  lequel  le  con- 
cours du  parlement  n^était  pas  nécessaire. 

Quand  arriva  la  révolution  de  1 820  »  la  Sicile  prit 
les  armes  pour  son  propre  compte»  voulant  profiter 
de  Toccasion  pour  se  séparer  de  Naples.  Le  parle- 
ment révolutionnaire  qui  venait  de  s'y  constituer 
envoya  donc  une  armée  en  Sicile»  pour  la  ramener  à 
l'obéissance  et  lui  imposer  le  statut  espagnol»  pro* 
mulgué  comme  constitution  du  royaume  des  Peux^ 
Siciles. 

L'intervention  armée»  faite  au  nom  des  trois  cours 
continentales»  ayant  remis  le  roi  sur  son  trône»  l'or- 
ganisation politique  qui  avait  été  donnée  en  4816 
au  royaume  fut  rétablie*  Mais  la  Sicile»  qui  s'était 
révolutionnée  »  perdit  la  réserve  qui  avait  été  faite 
en  sa  faveur  dans  cette  organisation  de  4816.  Elle 
se  plaignit  alors  à  l'Angleterre»  et  lui  dit  que»  si 
lord  Bentinck  n'avait  pas  changé  son  ancienne  con- 
stitution autant  qu'il  l'avait  fait»  jamais  le  roi  de 
Naples  n'aurait  enlevé  à  la  Sicile  son  ancien  parler 
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ment;  que  TAngleterre  avait  donc  Tobligation  d'in- 
tervepir,  afin  que,  d'qne  manière  ou  de  l'autre^ 
cette  ancienne  forme  de  franchise  et  de  liberté  lui 
fût  rendue. 

La  position  du  ministère  anglais  était  délicate; 
placé  pomme  il  Tétait  entre  Tabus  qu'avait  fait 
lord  Bentinck  de  la  présence  de  son  armée ,  pour 
donner  à  la  Sicile  une  constitution  qui  était  contre  le 
Yc&u  du  roi  e^  de  son  gouvernement,  cooime  ne 
Tavait  que  trop  prouvé  la  transportation  violente 
de  la  reine  Caroline,  et  le  reproche  des  Siciliens 
d'y  avoir  perdu  toutes  leurs  libertés.  Quoique 
n'ayant  aqcyn  titre  diplomatique  pour  intervenir, 
le  ministère  anglais  ne  refusa  cependant  pas  ses 
bons  oSleea  wii  Siciliens. 

Le  cabiqet  anglais  s'adressa  donc  aux  cabinets 
des  trois  ^purs  intervenantes;  leur  demandant 
d'user  de  leur  influence  sur  celui  de  Naples^  afin 
d'obtenir  que  Sa  Majesté  Sicilienne  laissât  la  Sicile 
dauQ  la  position  où  l'avait  mise  l'organisation 
de  1816. 

Les  trois  cours,  qui  attachaient  une  haute  impor* 
tance  à  retenir  celle  d'Angleterre  dans  les  rangs  de 
leur  alliance  et  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que 
de  lui  faciliter  les  moyens  d'y  rester,  engagèreut  le 
roi  de  Naples  à  rétablir  la  Sicile  dans  la  position  ou 
elle  était  avant  la  révolution  de  1 82Û ,  en  passant 
par-dessus  cet  événement. 

Le  roi  Ferdinand  répondit  que  la.révolution  avait 
changé  tous  ses  rapports  avec  la  Sicile;  qu'elle  avait 
k\%  de  l'existence  d'un  parlement  un  symbole  ré- 
volutippnairei  et  qu'au  moment  où  il  avait  été  forcé 
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de  supprimer  celui  de  Naples,  il  lui  serait  impos- 
sible de  rétablir  celui  de  Palerme;  que  ce  serait 
jeter  de  nouveau  le  trouble  dans  tous  les  esprits. 
Cette  démarche  n*eut  donc  point  de  résultat.  Le 
roi  ne  voulut  pas  renouveler  la  réserve  qu'il  avait 
donnée  en  1816  ;  il  ne  voulut  rien  dire  qui  pût 
autoriser  la  Sicile  à  croire  qu'il  lui  conservait  son 
parlement. 

Les  Siciliens,  ne  sachant  pas  comprendre  ou  fei- 
gnant de  ne  pas  comprendre  la  conduite  du  mi* 
nistère  anglais ,  y  virent  une  preuve  de  Tobliga- 
tion  qui  liait  TAngleterre  envers  la  Sicile.  Us  en 
firent  une  question  d'honneur  pour  rAngleterrêi 
à  laquelle  il  ne  fallait  que  donner  une  meilleure 
occasion.  Aussi  vit- on  la  Sicile  se  soulever  de 
nouveau  en  1848.  Les  Napolitains  ayant  été  expul- 
sés de  Palerme,  la  constitution  de  1812  fut  remise 
en  vigueur,  le  parlement  rassemblé,  et  la  protection 
de  l'Angleterre  demandée  comme  un  droit. 

La  fidélité  de  Tannée  et  de  la  marine  napoli- 
taine donna  au  roi  de  Naples  les  moyens  de  sou- 
mettre encore  une  fois  la  Sicile. 

Lord  Palmerston  ne  voulant  pas  rester  dans  le 
cercle  vicieux  où  les  Siciliens  s'efforçaient  de  re- 
tenir r Angleterre,  et  voulant  aussi  peu  se  laisser 
entraîner  que  donner  des  motifs  d'accusation 
contre  lui,  se  décida  à  faire  cesser  une  intrigue 
qui  se  déguisait  sous  l'apparence  d'un  droit. 

Dans  les  papiers  soumis  au  parlement,  on  trouve 
une  dépêche  adressée  à  lord  Normanby,  ambassie^- 
deur  à  Paris,  en  date  de  Londres,  13  janvier  1848, 
dont  voici  la  teneur  (  traduction  de  l'anglais  )  : 
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«  Mylordy 

((  Des  bruits  ont  circulé  dernièrement  sur  ce  que 
la  constitution  donnée  aux  Siciliens  en  1812  aurait 
été  garantie  par  le  gouYernement  britannique.  Je 
crois  bien  faire  en  informant  Votre  Excellence  que 
la  correspondance  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères avec  la  Sicile,  dans  les  années  1811-^1812 1 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  révision  de  la  constitution 
de  cette  île,  «t  dans  Tannée  1813,  après  que  cette 
constitution  avait  enfin  été  sanctionnée  par  le  roi,  ne 
fait  mention  d'aucune  proposition  de  garantie  de  la 
part  de  la  Grande-Bretagne;  cette  garantie  n'ayant 
été  ni  demandée  ni  offerte;  de  même  que  cette 
constitution,  sanctionnée  par  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  en  février  1813,  ne  parle  également  d'au- 
cune garantie  qui  aurait  été  donnée. 

((  Pâlmerston.  » 

Cette  franche  déclaration  doit,  une  fois  pour 
toutes,  mettre  fin  à  l'opinion  qu'on  avait  rendue 
populaire  en  Sicile,  qu'une  révolte  contre  Naples 
avait  le  droitdecompter  sur  l'appui  de  l'Angleterre. 

On  trouve  dans  les  actes  du  congrès  de  Vienne 
(voy.  le  Recueil  des  pièces  officielles  par  Schœll, 
t.  VII,  p.  314-378)  une  série  de  pièces  relatives 
à  la  ci 'devant  république  de  Gènes,  lesquelles 
prouvent  qu'il  n'a  pas  été  facile  à  l'Angleterre  de 
sortir  de  la  fausse  position  où  l'avait  placée  la  con- 
duite arbitraire  de  lord  Bentinck  à  Gènes,  après 
qu'il  se  fut  emparé  de  cette  ville. 

Quand  on  voit  qu'il  a  suf&  de  l'action  d'un  seul 
individu,  opposée  à  celle  de  son  gouvernement, 
pour  donner  alors  à  toute  l'Italie  la  direction  poli- 
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tique  qui  la  tient  agitée  depuis  quarante  ans^  on 
comprendra  quelle  influenee  doit  exereer  un  ca- 
binet f  quand  même  il  se  bornerait  à  ne  donner^  au 
mouvement  des  peuples,  que  l'appui  moral  de  la 
profession  des  mêmes  principes. 

L'année  1847  nous  a  donné  ce  nouvel  exemple 
en  Italie.  L'influence  qu'a  Biercée  à  cette  époque 
lord  Minto  sur  l'Italie  se  rattache  à  des  événements 
d'une  trop  haute  importance,  pour  que  le  souvenir 
puisse  en  être  déjà  eSaeé.  Homme  eonsid&^le  du 
parti  whig,  il  a  été  fidèle  aux  traditioDS  politiques 
de  ce  parti.  Soi)  influence  devait  être  d'autant  plus 
grande  qu'il  était  membre  du  cabinet.  Son  voyage 
de  touriste  a  été  le  sujet  de  vives  interpellations 
dans  le  parlement.  Sa  constante  réponse  à  toutes 
les  questions  fut  une  simple  dénégation.  Le  cabinet 
répondit  qu'il  n'était  pas  responsable  des  actions 
d'un  voyageur;  que  lord  Minto  avait  fait  avec  sa 
famille,  en  Italie,  un  voyage  de  santé  et  d'agré* 
ment.  Mais  en  niant  une  coopération  ofiicielle,  on 
s'applaudissait  qu'un  Anglais,  agissant  comme 
individu,  eût  pu  mériter  à  ce  point  la  confiance 
des  princes,  des  gouvernements  et  des  peuples  de 
l'Italie, 

Cependant  le  cours  des  discussions  qui  ont  eu 
lieu  en  1850,  sur  la  question  religieuse,  a  mis 
au  jour  une  déclaration  contraire  de  lord  Minto. 

Voici  le  fait  tel  qu'il  a  été  consigné  dans  la  près» 
anglaise  : 

Le  révérend  E.  Wilmot ,  vicaire  de  Kenilviforth , 
ayant  écrit  à  lord  Minto  pour  lui  depiander  d'étrf 
autorisé  à  contredire  l'assertion  faite  par  les  jour* 
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uauxy  «  qu'il  aurait  fait  connaître  à  Rome,  de  la 
part  du  gouyernement  anglais ,  que,  si  le  pape  pre* 
nait  la  résolution  de  nommer  des  évèques  en  An- 
gleterre,  la  gouvernement  n'y  mettrait  aucune  op* 
position  9  >i  reçut  de  lord  Minto  la  réponse  suivante  : 

«  Minto ,  l**"  novembre  4850. 

M  Monsieur , 

a  Je  regrette  beaucoup  que  la  réserve  nécessaire- 
ment imposée  à  ceux  qui  ont  des  devoirs  diploma- 
tiques à  remplir  ne  me  permette  pas  d'entrer  dans 
des  explications  auxquelles  je  ne  suis  pas  autorisé» 
sur  des  sujets  qui  se  r^^ttachent  à  ma  mission  ei) 
Italie,  et  qu'autrement  j'aurais  été  tr^a-empressé  de 
vous  donner.  J'ose  espérer  cependant  que  l'expé- 
rience récente  du  peu  de  confiance  qu'il  faut  accor- 
der aux  assertions  qui  viennent  de  pareille  source 
vous  engagera  à  ne  pas  donner  si  facileqfient  crédit 
à  l'insinuation  que  j'aurais  été  consulté  sur  un  plan 
quelconque  d'organisation  de  l'église  catholique 
dans  ce  pays  et  que  je  l'aurais  sanctionné. 

«  MlMTO.  a 

(Extrait  de  VJtlas.) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  contradiction,  ou  plu- 
tôt à  cause  de  cette  contradiction,  Tobservateur 
doit  s'en  tenir  aux  faits.  Or,  l'ingérence  de  lord 
Minto  dans  les  affaires  de  l'Italie ,  dans  les  années 
1847  et  1848,  $  été  de  notoriété  publique. 

Lord  Palmerston  avait ,  par  la  déclaration  citée 
plus  haut,  coupé  court  à  l'ancienne  intrigue  sici- 
lienne, qui  se  perpétuait  comme  une  tradition 
depuis  l'année  1 81 2. 
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La  révolution  de  Naples  de  1 847  et  la  révolte  de 
la  Sicile  vinrent  donner  à  Tactivité  de  lord  Minto 
un  nouveau  point  de  départ.  La  politique  whig^ 
fidèle  à  tous  ses  antécédents  ^  en  prit  possession. 

Le  cabinet  anglais  peut  avoir  eu  des  raisons  par- 
ticulières d'être  hostile  à  l'Autriche.  Ces  raisons 
peuvent  avoir  été  plus  ou  moins  secrètes,  obscures, 
ou  passionnées  y  peu  importe.  Quand  une  cause 
générale  et  placée  plus  haut  sufiit  à  Feiplication 
des  événements,  il  n'est  pas  digne  de  l'histoire 
de  s'arrêter  à  la  recherche  des  causes  secondaires. 
F^es  petites  dimensions  ne  vont  pas  à  de  grayes  su- 
jets. Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  le  caractère  de 
la  politique  du  parti  whig  nous  suffira  pour  com- 
prendre celle  que  lord  Palmerston  a  suivie  en  Italie. 
L'alliance  de  l'Angleterre  avec  la  France  était  la 
base  du  système  politique  qui  avait  donné,  en  An- 
gleterre le  pouvoir  au  parti  whig  ;  c'était  le  nouveau 
principe  de  l'union  de  deux  grands  peuples ,  dont 
la  rivalité  avait  suscité  des  guerres  qui  ont  duré 
des  siècles ,  alliés  aujourd'hui  dans  un  même  sys-* 
tème  moral ,  qui  le  maintenait  au  pouvoir  :  ce  sys- 
tème était  celui  d'un  développement  progressif, 
d'après  des  principes  de  plus  grande  liberté  et  sur- 
tout d'un  partage  plus  égal  de  cette  liberté  entre 
toutes  les  classes. 

Car,  il  faut  bien  le  remarquer,  ce  n'est  pas  le 
principe  de  liberté  qui  a  gagné  plus  de  force  en 
Angleterre;  ce  n'est  que  la  manière  dont  la  liberté 
est  placée  qui  a  changé;  et  c'est  ce  changement  qui 
distingue  le  parti  whig  du  parti  tory. 
En  France ,  la  liberté  était  nouvelle.  Les  idées 
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qui  la  firent  naître  la  donnèrent  à  ceux  qui  venaient 
de  la  conquérir^  c'est-à-dire  aux  classes  moyennes. 
Le  parti  whig  se  trouvait  placé  sur  le  même  terrain 
politique  que  la  France;  car  son  principe  est  préci- 
sément d'étendre  aux  classes  moyennes  la  liberté  » 
dont  la  plus  grande  part  était  Tapanage  de  l'aristo- 
cratie seule.  En  effet ,  Ton  vit  la  révolution  de  1 830, 
qui  rétablissait  l'empire  des  principes  de  la  révolu- 
tion de  4789,  que  la  restauration  avait  essayé  de 
combattre,  faire  sortir  les  tories  du  pouvoir  pour  y 
faire  entrer  les  v^higs. 

Depuis  cette  époque,  la  paix  générale  de  l'Europe 
fut  différentes  fois  menacée.  11  ne  suffit  pas,  en  effet, 
de  vouloir  la  paix  pour  qu'elle  puisse  être  mainte- 
nue. Il  y  a  pour  tout  ce  qui  est  des  conditions  né- 
cessaires d'existence.  11  y  a  donc  aussi  des  condi- 
tions sans  lesquelles  la  paix  ne  peut  pas  durer.  La 
première  de  toutes  est  le  caractère  de  fixité  qui  con* 
vient  à  la  politique  des  grands  États.  Cette  fixité  ne 
peut  sans  doute  pas  être  absolue.  Aussi  la  politique 
doit-elle  tenir  compte  de  tout  ce  qui  arrive.  Elle 
doit  se  modifier  d'après  les  modifications  que  subis- 
sent les  États ,  par  suite  naturelle  de  leur  dévelopr 
pement,  malheureusement  plus  souvent  encore, 
d'après  les  changements  qu'amènent  les  passions, 
l'ignorance ,  ou  l'inhabileté  des  hommes.  Mais  chan- 
ger de  direction  sans  motif  suffisant  et  passer  d'un 
système  d'alliance  à  un  autre  système  qui  lui  est 
opposé,  comme  le  fait  un  de  ces  transfuges  vul- 
gaires qui  changent  de  drapeaux  par  humeur,  telle , 
en  vérité,  ne  doit  pas  être  la  politique  d'un  grand 
État.  Car  il  n'y  a  pas  de  main  d'homme  assez  forte 
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pour  jouer  impunément  a^ec  des  poids  pareils  à 
ceux  des  nations  ^  et  pour  les  déplacer  au  gré  de  ses 
passions  y  ou  pour  servir  des  intérêts  fogitifB  etpas- 
sagers. 

L'histoire  n'a  tant  de  guerres  à  raconter  qu'à 
cause  de  Textréme  versatilité  avec  laquelle  la  poli* 
tique  des  États  a  presque  toujours  été  conduite.  On 
a  trop  souvent  ajouté  à  l'opposition  naturelle  et  lé- 
gitime  des  intérêts  la  mobilité  des  résolutions. 

Il  y  eut  y  il  est  vrai ,  pendant  plusieurs  siècles  » 
en  Europe ,  deux  éléments  fixes  qui  en  ont  dominé 
la  politique  :  c'était  la  rivalité  de  la  France  et  de 
rAngleterre>  et  simultanément  celle  de  la  FrAhce  et 
de  rAutriche.  Il  y  avait  donc  dans  cette  double  ri- 
valité un  principe  d'alliance  naturelle  enttre  l'An- 
gleterre et  l'Autriche. 

Si  les  États  eussent  été  constitués  alors  cotnme 
ils  le  sont  aujourd'hui ,  il  y  aurait  eu  dans  la  fixité 
de  cette  poôition  un  principe  de  repOS. 

Mais  la  suprématie  des  grandes  puissances  n'était 
pas  établie.  Les  États  de  second  ordre  étaient  rela- 
tivement plias  forts,  plus  influents.  Il  y  avait  alors 
plutôt  la  prépohdérance  que  donnent  les  alliances 
qu'une  ptiissancë  positive.  Ces  temps  étaient  donc 
ceux  des  intrigues  politiques.  Les  États  secondaires 
étaient  tour  à  tour  attirés  vers  les  pôles  opposés.  Ils 
Se  complaisaient  dans  ce  jeu  où  ils  cherchaietil  et 
trouvaient  des  profits.  La  versatilité  naturelle  des 
États  de  second  ordre  détruisait  donc  le  principe 
de  paix  qui  aurait  pu  se  trouver  dans  là  fixité  poli- 
tique des  grands  États.  11  n'y  avait  jamais  d'équili- 
bre possible  entre  des  forces  dont  dfes  parties  con- 
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ftidérabtes  bhAngeaieDt  à  tout  moment  de  position. 

La  paix  n'était  pas  possible  quand  les  États  d'Ita- 
lie prenaient  tantôt  le  parti  de  la  France >  tantôt 
celui  de  T AutHche  >  et  quand  la  France  trouvait  à 
chaque  instant  de  nouveaux  auxiliaires  en  Allemagne . 

Il  y  avait  à  cette  époque  de  vastes  territoires  qui 
n'avaient  enedre  aucutie  importance  politique.  L'his- 
toilre  n'avait  pas  eneore,  pour  ainsi  dire^  passé 
l'Rlbe.  Soii  modvemetit  se  concentrait  entre  l'Italie  ,- 
rËspÉgtie>  la  France,  Tempire  d'Allemagne  et 
rAngldterre.  Il  était  |Aus  facile  d'en  saisir  toutes 
les  èond^aiéohs. 

On  ltKM)titiaît  >  dans  cette  histoire  ainsi  concen- 
trée j  que  I3*était  le  mouvement  des  petits  États  qui 
rendait  la  fortune  des  grands  États  incertaine  y  flot- 
tante>  et  qui  prolongeait  des  luttes  dont  les  propor- 
tions étaient  trop  changeantes  pour  amener  des  ré- 
sultats. 

Il  y  avait  cependant  alors  encore  d'autres  raisons 
qui  rendaient  \^t  guefres  plus  fréquentes  et  plus 
longueè.  Lé  métier  dies  armes  ^  moins  bien  réglé 
qu'il  ne  Teit  aujourd'hui ,  avait  conservé  quelque 
chose  de  ce  caractère  d'aventure  individuel  qu'il 
avait  eu  à  l'époque  des  tempft  de  la  féodalité.  Des 
Mpritd  tttrbtllënts  ^  ambitieux  ;  ou  simplement  exci- 
tés piif  ttn  désir  de  gloire  ou  d'argent ,  ont  souvent 
illunlé  des  guêtres  que  l'intérêt  deÉ  États  n'aurait 
paseiii 

.  Lm  États  Ietix*tti6hi6s  se  trouvaient  alors  ^  pour 
aiAsi  diire ,  dan^  un  état  de  formation  ^  Il  y  avait  uti 
iïâvail  d'agglomération  entt^e  les  parties  homogènes 
iuqtléls'bppodaitntlëft  droits  d'ancienne  possession  ^ 
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Tous  ces  éléments  peu  réglés  faisaient  naître  des. 
questions  pour  la  solution  desquelles  manquait  un 
esprit  de  justice  et  d'habileté  qui  n'était  pas  de  ces 
temps.  Les  passions  étaient  plus  ardentes ,  les  ca- 
ractères moins  assouplis.  La  main  sur  la  garde  de 
Tépée,  était  toujours  prête  à  la  tirer,  et  la  guerre  se 
trouvait  facilement  au  bout  de  questions  qui  n'en 
valaient  pas  la  peine,  sans  jamais  indemniser  aucune 
des  parties  des  maux  qu'elle  leur  causait.  Il  existe 
aujourd'hui  un  mouvement  moral  qui  a  soumis  les 
individus  à  son  action ,  qui  les  entraîne  malgré  eux 
ou  qui  les  fait  tomber  devant  un  intérêt  général. 

11  en  est  de  même  des  États  de  second  ordre.  Ils 
sont  trop  faibles  pour  supporter  le  mouvement  mo- 
ral que  donne  le  double  principe  de  la  liberté  et  de 
la  publicité.  Ils  ne  peuvent  que  devenir  des  satel- 
lites obéissants. 

Les  lancer  comme  des  espèces  de  guérillas  pour 
harceler  des  voisins  plus  puissants  qu'eux,  les  en- 
gager dans  une  lutte  inégale  sans  les  soutenir,  n'esta 
ce  pas  les  vouer  à  une  destruction  certaine  ou  à 
l'humiliation  de  ne  devoir  leur  existence  qu'à  la 
modération  d'un  vainqueur? 

Le  cabinet  w^hig,  allant  du  petit  au  grand,  veut 
faire  à  la  politique  générale  l'application  des  prin- 
cipes qui  lui  ont  donné  le  pouvoir  en  Angleterre. 
De  même  qu'il  l'a  fondé  sur  son  alliance  avec  les 
classes  moyennes  par  les  avantages  qu'il  leur  fait; 
de  même  il  veut  donner  pour  base  à  son  influence 
politique  la  protection  qu'il  accorde  aux  États  se- 
condaires. Mais  si  cette  politique,  qui  est  celle  d'un 
autre  temps ,  et  que  je  n'hésiterai  pas  à  qualifier  de 
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rétrograde  ^  est  dangereuse  pour  tout  le  monde  ^  elle 
Test  en  premier  lieu  pour  ces  États  eux-mêmes. 

Il  y  a  contradiction  manifeste  dans  la  marche 
politique  du  parti  whig.  L'exagération  de  la  propa- 
gande constitutionnelle  de  ce  parti  compromet  sang 
cesse  Texistence  des  petits  États ,  trop  faibles  pour 
supporter  les  secousses  périodiques  inséparables 
d'une  forme  de  gouvernement  comme  celle  qu'on 
voudrait  leur  faire  adopter.  11  voudrait  pourtant 
les  grouper  autour  de  soi,  pour  les  opposer  aux 
grands  États,  dont  il  craint  la  puissance,  et  qu'il 
a  le  désir  d'affaiblir.  Il  croit  y  parvenir  par  le  prin- 
cipe d'agitation  qu'il  veut  leur  inoculer;  mais  il  se 
trompe.  L'agitation  détruit  les  corps  trop  faibles 
pour  lui  irésister  ;  tandis  qu'elle  fait  grandir  ceux 
qui  sont  assez  forts  pour  se  l'assimiler  et  se  la  ren^ 
dre  homogène. 

Le  ministère  anglais  ne  sent-il  donc  pas  que  le 
principe  d'agglomération,  de  concentration  de  tous 
les  genres  d'affaires  dont  l'Angleterre  est  le  siège 
principal  s'applique  inévitablement  aussi  à  la 
marche  politique  des  États?  N'est-ce  pas  une  loi 
toute  simple,  toute  naturelle,  quand  on  met  à  la 
fois  en  mouvement  tout  le  monde,  petits  et  grands, 
que  le  mouvement  des  plus  forts  écrase  les  plus 
faibles,  sans  même  que  la  volonté  y  soit  pour  rien? 
Loin  donc  de  lancer  les  petits  États  dans  une  arène 
où  ils  doivent  se  perdre,  quand  on  veut  les  proté- 
ger, le  seul  moyen  qu'on  en  ait  serait,  au  contraire, 
de  les  calmer,  de  les  tranquilliser  et  de  leur  laisser 
prendre  un  mode  d'existence  mieux  approprié  aux 

dimensions  étroites  de  leurs  territoires. 

i  15 
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On  est  militairement  trop  habile  en  Angleterre 
pour  ne  pas  savoir  y  calculer  la  faiblesse  stratégique 
de  la  configuration  physique  de  lltalie ,  comparée 
à  celle  des  deux  grands  États  ses  voisins.  Je  répé- 
terai ici  ce  que  j'ai  eu  occasion  de  dire  ailleurs , 
que  ce  ne  fut  pas  un  simple  caprice ,  ou  le  désir 
d'avoir  une  capitale  d'un  site  plus  beau  et  d'un  air 
plus  salubre  qui  fit  prendre  à  Constantin  la  réso- 
lution de  sortir  de  l'Italie  pour  aller  établir  le  siège 
de  l'empire  sur  le  Bosphore.  Constantin  venait  de 
quitter  les  rivages  britanniques ,  il  connaissait  la 
Gaule  y  les  Francs  et  les  Germains;  il  savait  quel 
degré  d'organisation  militaire  ces  peuples  avaient 
déjà  su  s'approprier.  Quand  il  eut  à  défendre  l'em- 
pire dont  il  venait  de  s'emparer /stratégiste  habile^ 
comme  l'étaient  les  Romains,  il  reconnut  que 
ritalie  ne  présentait  aucun  des  moyens  qui  eussent 
été  nécessaires  pour  résister  à  l'invasion  prochaine 
des  barbares.  Il  l'abandonna.  Que  s'est^il  passé 
depuis  ces  quatorze  siècles ,  qui  ait  changé  la  posi- 
tion de  l'Italie?  N'est-elle  pas  une  grandeur  im- 
muable ,  bornée  comme  elle  l'est  par  la  mer  et  les 
Alpes?  Et  les  peuples  ses  voisins,  barbares  alors, 
ne  sont-ils  pas  devenus  civilisés,  comme  aussi  plus 
nombreux ,  plus  riches  de  tout  ce  qui  fait  la  force 
des  nations  ? 

La  grandeur  de  l'Italie  n'a  jamais  pu  être  que 
relative.  C'est  la  tromper  que  de  lui  en  présenter 
sans  cesse  le  souvenir  comme  un  phénix  qui  pour- 
rait renaître  de  ses  cendres. 

On  avait  cru  dans  plus  d'un  endroit,  comme  on 
l'écrivait  en  Allemagne,  comme  on  le  désirait  en 
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Italie,  que  l'empire  d'Autriche  allait  tomber  en  dis- 
solution; que  son  expulsion  de  Tltalie  se  ferait , 
pour  ainsi  dire,  d'elle-même,  par  la  seule  force 
des  choses  }  que,  si,  pendant  ce  temps,  Londres 
continuait  i  dominer  Paris  ,  l'Angleterre  pour- 
rait alors  régler  les  destinées  de  l'Italie,  comme 
cela  conviendrait  le  mieux  à  sa  politique  et  à  ses 
intérêts. 

Les  batailles  gagnées  ont  assuré  le  triomphe  ma- 
tériel de  TAutriche;  mais,  seules,  elles  n'auraient 
pas  suffi  pour  lui  donner  la  prépondérance  qu'elle 
exerce  aujourd'hui  en  Italie.  Le  vice  capital  de  la 
politique  suivie  par  le  cabinet  whig  y  a  contribué 
davantage  encore.  Ce  vice  consiste  dans  un  système 
d'excitation ,  qui  manque  à  la  fois  de  but  et  de  sou- 
tien. Il  n'y  a  pas  de  but;  car  un  objet  qui  ne  peut 
s'atteindre  n'est  pas  un  but.  Une  Italie  unitaire, 
indépendante ,  est  un  rêve.  Une  Italie  forte ,  indé- 
pendante, divisée  en  petits  États,  est  un  autre  rêve. 

Ce  système  d'excitation  manque  de  soutien  ;  car 
un  appui  moral  ne  suffit  pas  au  peuple  que  l'on 
excite  à  prendre  les  armes. 

L'Autriche,  depuis  l'année  1 81 5,  n'a  pas  prétendu 
une  seule  fois  régler  les  affaires  de  l'Italie  à  elle 
seule.  Elle  a  toujours  cherché  à  s'entendre  avec  les 
puissances  qui ,  par  leur  position ,  avaient  un 
intérêt  direct  à  s'en  occuper.  La  base  de  cette  poli- 
tique est  très-simple.  Elle  découle  du  principe  que 
Tindépendance  des  États  secondaires  et,  plus  en- 
core, celle  des  États  de  troisième  ordre,  ne  peut 
être  assurée  que  par  le  concert  des  grandes  puis- 
sances. Chercher  la  garantie  de  cette  indépendance 
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.   .c&  laibles  contre  les  forts,  c'est évi- 

■les  laits  qui  viennent  d'être  expoéés  et 

?^i valions    qui    les  accompagnent  doiTent 

■.  ^our  prouver  que,  plus  les  études  que  Ton 

ar  le  mouvement  social  de  notre  époque  sen>nt 

.jiiJes,  plus  aussi  on  verra  clairement  combien 

.io  encore  incertains    les   principes  qu'on  veut 

>iiuer  pour  base  aux  États  modernes. 

Les  principes  constitutifs  sur  lesquels  les  anciens 

Klats  avaient  reposé  pendant  si   longtemps   sont 

abandonnés,  ou  ils  ont  été  modifiés  dans  une  mesure 

ellement  inégale,  qu'il  en  est  résulté  une  anarchie 

L'oniplète  dans  les  idées  et  un  grand  trouble  dans  les 

États  eux-mêmes.  Ils  ne  sont  plus  d'accord  sur  rien. 

Personne  ne  sait  plus  régler  ni  son  esprit,  ni  ses 

intérêts.  Ce  que  l'on  tient  pour  vrai  dans  un  pays 

passe  pour  être  faux  dans  un  autre.  Or,  quand  la 

vérité  manque  d'une  base  commune,  la  justice  en 

manque  également.  De  sorte  que  l'on  voit  la  même 

action  être  punie  comme  un  crime  dans  un  endroit, 

taudis  qu'on  la  récompense  comme  une  vertu  dans 

un  autre. 

Les  hommes  politiques  de  notre  temps  se  livrent 
souvent  à  des  idées  abstraites  qui  les  éloignent  de  la 
vérité  ou  qui  du  moins  ne  donnent  à  personne  la 
certitude  que  leurs  conclusions  soient  vraies.  Il 
faut  aujourd'hui,  pour  se  préserver  de  l'erreur, 
suivre  un  ordre  de  raisonnement  plus  serré. 

La  base  de  toute  institution  doit  nécessairement 
se  trouver  dans  l'homme.  Tout  homme,  comme  être 
individuel,  doit  choisir  un  principe  qui  serve  de 
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régulateur  à  sa  vie.  11  doit  en  être  ainsi ,  parce 
qu'un  homme  seul  ne  peut  pas  réunir  en  lui  les 
éléments  si  complexes  de  la  nature  humaine. 

Il  en  est  autrement  d'un  peuple  qui^  par  le  mode 
de  son  existence  collective,  renfermera  d'autant 
plus  en  lui-même  tous  les  éléments  divers  de  la  na- 
ture humaine,  qu'il  sera  plus  nombreux. 

Les  institutions  qui  ne  tiendraient  compte  que 
de  l'individu,  ou  qui,  faisant  abstraction  de  l'indi- 
vidu ,  ne  tiendraient  compte  que  de  tel  peuple ,  ne 
parviendraient  donc  pas  à  fonder  un  ordre  social 
susceptible  de  durée. 

Puisque  l'homme  est  d'une  nature  composée,  les 
institutions  destinées  à  le  régir  doivent  être  égale- 
ment composées.  Elles  doivent  renfermer  en  elles 
tous  les  éléments  qui  se  trouvent  réunis  dans  la  na- 
ture de  l'homme. 

Il  y  a  donc  erreur  quand  on  veut  prendre  un  seul 
principe  pour  base  de  l'ordre  social. 

C'est  en  prenant  cet  axiome  pour  fil  conducteur 
qu'il  faut  tâcher  de  mettre  l'analyse  de  la  nature 
de  l'homme  d'accord  avec  l'analyse  des  institutions 
qu'il  veut  se  donner.  C'est  un  travail  préparatoire 
qu'il  faut  faire  avant  d'entrer  dans  le  labyrinthe 
des  affaires  politiques . 

L'homme  est  le  produit  naturel  de  deux  affections 
libres.  C'est  dans  cette  réunion  élective  qui  lui 
donne  naissance  que  réside  le  principe  de  l'élec- 
tion, comme  principe  social.  Ce  principe  représente 
celui  de  la  liberté.  Cette  liberté  est  cependant  sou- 
mise au  principe  d'hérédité  :  loi  de  nécessité,  de 
restriction ,  qui  tempère  le  principe  de  liberté. 
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La  liaison  de  ces  deux  principes  générateurs  ren- 
ferme en  elle  la  loi  du  progrès  social. 

L'hérédité  seule  ^  qui  est  une  loi  de  nécessité ,  ne 
donnerait  à  l'homme  que  la  vie.  Ce  serait  naître 
sans  exister  d'une  manière  qui  soit  digne  de  ce  nom. 

L'élection  seule  le  conduirait  à  un  état  de  liberté 
tellement  anarchique  9  que  son  existence  coUectiTe 
de  peuple  en  deviendrait  impossible.  Cette  liberté , 
sans  le  principe  destiné  par  la  nature  à  lui  faire 
contre-poids  ne  serait  plus  qu'une  succession  de 
mouvements  convulsifs  qui  ne  perdraient  de  leur 
violence  qu'aux  approches  de  la  mort. 

Qu'on  examine  l'organisation  sociale  de  TAngle- 
terre  ;  qu'on  recherche  les  causes  de  sa  haute  pro- 
spérité f  on  en  trouvera  la  raison  dans  le  fait  que 
toutes  ses  institutions  politiques  ont  été  mises  d'ac- 
cord avec  la  double  nature  de  l'homme.  On  remar- 
quera tout  d'abord  comment  la  liaison  intime  des 
deux  principes  d'hérédité  et  d'élection  se  combinent 
sans  cesse  avec  tous  les  échelons  de  son  organisation. 

Je  ne  veux  que  signaler  cet  objet  d'étude  aux 
lecteurs  qui  prendront  la  peine  de  lire  cet  écrit  et 
les  engager  à  comparer^  sous  ce  premier  rapport, 
l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  deux  pays  de 
France  et  d'Angleterre. 

Le  principe  d'hérédité  a  été  écarté  de  l'organisa- 
tion française.  On  lui  a  donné  pour  base  le  prin- 
cipe unique  de  l'élection.  Les  partisans  de  cette 
doctrine  ont  été  si  jaloux  de  tout  ce  qui  pourrait 
diminuer  la  puissance  du  principe  d'élection,  qu'ils 
ont  abrégé  la  durée  de  toutes  les  fonctions,  afin  de 
multiplier  l'action  de  leur  principe. 
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Il  en  résulte  un  gouvernement  presque  quoti^ 
dien.  Les  jours  de  tous  sont  comptés.  C'est  une  vie 
presque  sans  lendemain»  N'est-ce  pas  se  tuer  pour 
échapper  à  la  trop  grande  quiétude  d'un  principe 
d'hérédité  auquel  aucun  autre  principe  ne  vien- 
drait donner  de  mouvement? 

Ne  sera-t-il  pas  utile  de  ^lontrer  dans  ce  moment 
comment  les  dangers  de  la  situation  de  la  France 
proviennent  nécessairement  de  la  nature  du  prin- 
cipe d'élection^  auquel  on  a  donné  une  extension 
trop  générale  et  trop  exclusive  ? 

Ces  dangers  sont  tellement  dans  la  nature  des 
choses^  que  la  réunion  de  tous  les  hommes  de  ta^ 
lent  de  la  France  se  montre  insuffisante  pour  les 
conjurer. 

Mais  d'où  viennent  donc  les  dangers  du  prin- 
cipe de  l'élection? 

Ce  principe  tient  à  la  nature  de  l'honmie  par  ce 
qu'il  y  a  en  lui  de  plus  noble^  de  plus  élevé,  de 
plus  libre. 

Le  principe  d'élection,  qui  est  la  liberté  elle- 
même,  découle  immédiatement  de  celui  du  libre 
arbitre.  C'est-à-dire  que  c'est,  à  chaque  fois  que 
l'homme  fait  un  choix,  la  question  du  bien  et  du 
mai  tant  entière,  avec  tous  ses  dangers  ou  avec 
toutes  ses  gloires.  C'est  le  triomphe  des  passions 
ou  le  triomphe  de  la  raison.  C'est  l'égoïsme  qui  ne 
voit  dans  la  liberté  de  l'élection  qu'un  moyen  de 
servir  son  intérêt  personnel.  Ou  bien,  c'est  l'oubli 
de  soi-même  qui  fait  le  sacrifice  de  toutes  ses  con- 
voitises à  une  idée  générale  d'ordre  et  de  justice. 

La  loi  de  l'élection  remet  en  question  à  chaque 
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occasion  tous  les  intérêts  auxquels  il  s'agit  d'en 
faire  l'application  ;  de  même  que  Thommemet  tout 
son  être  moral  en  question,  chaque  fois  que  le  mou- 
vement de  sa  vie  l'appelle  à  choisir  entre  le  bien  et 
le  mal. 

Un  système  d'élection  qui  s'applique  à  toute 
l'échelle  de  l'état  social,  sans  aucune  exception,  le 
csoumet  donc  à  tous  les  dangers,  à  toutes  les  incer- 
titudes, à  toutes  les  fragilités  de  la  nature  humaine; 
de  cette  nature  qui  n'a  jamais  cessé  et  ne  cessera 
jamais  de  flotter  entre  le  bien  et  le  mal. 

L'État  se  trouvera  donc,  à  chaque  fois,  toujours 
aussi  près  de  sa  chute  que  de  ison  triomphe. 

A  l'aide  de  quoi  l'homme  triomphe-t-il  du  prin- 
cipe du  mal  qui  est  inné  en  lui? 

A  l'aide  de  principes  qui  sont  hors  de  lui,  qui 
sont  au-dessus  de  lui,  qui  sont  offerts  à  sa  faiblesse 
oeomme  appui,  à  sa  raison  comme  guide,  à  son 
esprit  comme  lumière. 

Mais  hors  de  lui  sont  aussi  placés  les  vices  de 
ceux  qui  veulent  le  séduire,  les  fausses  lumières 
que  lui  présentent  les  esprits  pervertis,  moins  dan- 
gereux que  les  esprits  égarés.  Il  y  a  de  plus  en  lui 
ses  propres  passions  qui  ne  le  quittent  pas,  suffi- 
santes à  elles  seules  pour  l'entraîner,  quand  il  n'a 
pas  la  force  de  leur  résister. 

On  voit  combien  sont  nombreuses  les  difficultés 
qui  circonviennent  l'homme,  chaque  fois  qu'il  est 
appelé  à  faire  usage  de  son  libre  arbitre. 

Toutes  ces  difiicultés  existent  pour  lui  au  mo- 
ment où  l'organisation  sociale  de  son  pays  lui  im- 
pose le  devoir  d'une  élection.  Elles  sont  augmentées 
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par  toutes  les  complications  que  produisent  les  in- 
térêts privés  et  les  partis  politiques.  Il  y  a  donc 
toujours,  pour  l'électeur,  un  double  danger  :  se 
mettre  au  service  d'une  intrigue  ou  en  être  la  dupe. 

Si  la  preuve  d'une  corruption  matérielle  frappe 
le  vote  de  nullité,  la  corruption  ou  la  faiblesse  mo- 
rale n'est-elle  pas  toujours  hors  d'atteinte  ? 

Quand  Montesquieu,  qui  a  souvent  caché  le 
manque  de  profondeur  sous  le  brillant  de  l'anti- 
thèse, a  dit  que  la  vertu  était  le  principe  du  gou- 
vernement républicain ,  il  ne  faut  pas  comprendre 
cette  phrase  comme  la  comprennent  ceux  qui  l'ont 
prise  pour  devise  de  leur  bannière  politique.  La 
république  ne  donne  pas  la  vertu,  mais  elle  Texige 
comme  condition  première  de  son  existence.  La  na- 
ture du  principe  d'élection,  qui  forme  la  base  du 
gouvernement  républicain,  explique  cette  pensée. 

Quand  le  suffrage  universel  appelle  tout  un 
peuple  à  prendre  part  aux  affaires,  il  est  naturel 
qu'elles  ne  soient  bien  faites  que  s'il  possède  les 
lumières  et  les  qualités  qu'elles  exigent.  11  en  est 
du  pouvoir  comme  de  l'argent.  L'un  et  l'autre  pren- 
nent le  caractère  de  celui  qui  les  possède.  L'argent 
de  l'avare  n'est  de  secours  à  personne,  de  même 
que  le  pouvoir  du  républicain  peut  être  tyrannique. 
C'est  dans  les  mœurs  que  s'élabore  la  destinée  des 
nations.  On  ne  la  cherche  dans  les  formes  que  pour 
s'affranchir  du  frein  des  mœurs. 

Regardez,  comparez  et  jugez. 

Les  pays  où  se  fait  sentir  le  manque  d'une  force 
morale  qui  leur  soit  propre  sont  entraînés  dans  des 
directions  opposées,  sans  qu'aucune  opinion  puisse 
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y  gagner  assez  d'empire  pour  y  faire  loi.  De  tels 
pays  se  voient  constamment  déchirés  par  des 
guerres  civiles  qui  ne  décident  rien ,  et  les  révolu- 
tions s'y  succèdent  sans  amener  de  solution.  On 
en  comprend  facilement  la  raison. 

Les  deux  grandes  nations  qui,  en  qualité  de 
peuples  libres ,  se  sont  mises  à  la  tête  du  mouve- 
ment du  monde  y  et  qui  se  sont  réciproquement 
donné  et  reconnu  cette  mission ,  paraissent  pour- 
suivre un  même  but,  quoique  chacune  d'elles  donne 
chaque  jour  des  preuves  du  peu  d'accord  qu'il  y 
a  entre  elles  sur  plusieurs  des  questions  capitales 
de  l'époque. 

Résumons  celles  de  ces  différences  dont  l'évi- 
dence est  prouvée  par  les  faits. 

La  France  poursuit  du  même  pas  la  liberté  et 
l'égalité  y  tandis  qu'en  Angleterre  il  est  de  principe 
que  l'égalité  rend  la  liberté  impossible. 

La  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple  a  con- 
duit la  France  au  suffrage  universel.  Elle  n'y  laisse 
aucune  valeur  politique  au  principe  de  l'hérédité  ; 
tandis  qu'en  Angleterre  cette  même  théorie,  qui 
n'admet  qu'un  mode  d'élection  restreint,  laisse 
une  grande  importance  politique  au  principe  de 
l'hérédité. 

La  poLajorité  du  peuple  français  est  catholique , 
tandis  qu'en  Angleterre  elle  est  protestante.  (  Il 
faut  excepter  l'Irlande,  qui  n'est  pas  libre,  puis- 
qu'elle est  soumise  à  des  lois  contre  lesquelles  elle 
ne  cesse  de  protester.  ) 

En  France,  l'église  catholique,  en  sa  qualité 
d'église  universelle ,  travaille  sans  cesse  à  se  rendre 
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indépendante  de  rÉtat.  En  Angleterre ,  Téglise  pro- 
testante est  nationale  ;  elle  y  constitue  une  partie 
éminente  de  Tinetitution  politique. 

Il  est  impossible  qu'avec  de  pareilles  différences 
le  principe  de  la  liberté  puisse  être  le  mème\ 

Comme  on  veut,  cependant,  que  ce  principe  soit 
la  base  du  gouvernement  des  deux  pays ,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  que  les  corps  représentatifs 

*  Dans  la  géaBce  du  parlement  du  48  mars  4854,  lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  biU  des  titres  ecclésiastiques ,  lord  Palmerston,  dans 
un  discours  en  fkveur  de  ce  bill ,  a  pris  soin  lui-même  de  définir  le 
caractèro  de  Téglise  anglicane  en  opposition  à  celui  de  Téglise  ca- 
tholique. 

Il  a  dit  les  paroleis  suivantes  : 

cr  Le  caractère  de  Féglise  catholique  n'est  pas  seulement  différent 
de  celui  des  autres  églises ,  mais  il  les  surpasse  toutes  dans  leurs 
empiétements  sur  le  pouvoir  temporel.  Les  églises  sont  des  corpo- 
rations, et  toute  corporation  est  naturellement  portée  à  empiéter  ; 
mais  il  y  a  entre  l'église  catholique  et  l'église  d'Angleterre  la  dif- 
férence suivante  :  la  dernière  est  une  église  britannique  qui  a  son 
commencement  et  sa  iïn  (kis  beginning  and  end)  dans  ce  royaume. 
L'église  romaine  tire  son  origine  d'un  centre  étranger  ;  elle  s'efforce 
d'étendre  son  autorité  sur  tous  les  lieux  du  monde  chrétien  ;  mais 
de  quelle  nature  est  l'action  de  cette  église?  Quelle  est  son  action 
temporelle  et  politique?  » 

Ces  deux  définitions  sont  assez  caractéristiques  pour  en  tirer  la 
conséquence  que  l'apostolat  est  nécessairement  la  mission  d'une 
église  qui  est  universelle,  parce  qu'elle  n'appartient  à  aucun  pays, 
tandis  que  l'église  anglicane  attachée  au  sol  britannique  par  des 
liens  temporels  et  politiques,  ayant  son  commencement  et  sa  fin  dans 
ce  royaume,  ne  peut  d'aucune  manière  travailler  avec  succès  à  la 
propagation  du  christianisme ,  comme  lord  Palmerston  veut  lui  en 
attribuer  la  mission.  Le  premier  signe  de  cette  mission  ne  doit-il 
pas  être  avant  tout  le  caractère  d'universalité  ? 

Le  différend  qui  s'est  élevé  entre  les  deux  gouvernements  de 
France  et  d'Angleterre  à  Taïti  à  l'occasion  du  missionnaire  Prit- 
chard ,  en  donne  la  preuve.  Cette  longue  contestation  qui  a  occupé 
les  deux  tribunes  parlementaires  de  France  et  d'Angleterre,  n'a  rien 
eu  de  religieux,  et  c'est  après  de  longs  débats  que  la  mission  évan- 
gélique  du  révérend  Pritchard  fut  estimée  à  vingt  mille  francs,  qui 
lui  furent  payés  par  la  France  comme  indemnité. 
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qui  doivent  être  l'expression  de  cette  liberté ,  ne 
peuvent  pas  être  animés  do  même  esprit.  Le 
croire,  ce  serait  être  dans  rerreur.  Le  dire,  sans  le 
croire,  ce  serait  vouloir  induire  les  autres  en  erreur. 

En  face  de  pareilles  divergences ,  non-seulement 
la  discussion  doit  être  permise ,  mais  elle  est  même 
inévitable.  11  faut  appartenir  à  Tune  on  à  Faotre  de 
ces  deux  écoles  ;  ou  bien  il  faut  rester  étranger  a 
toutes  les  deux.  Mais  il  faut  alors  savoir  par  quoi  les 
remplacer.  Or,  puisque  cette  recherche  doit  devenir 
Fobjet  d'une  étude  à  laquelle  il  est  impossible  de  se 
soustraire,  personne  ne  peut  en  contester  le  droit. 

Si  aucun  homme  ne  peut  reconnaître  à  aucun  autre 
homme  le  droit  de  lui  imposer  sa  croyance,  ses  opi- 
nions, ses  principes,  ses  convictions,  sur  quelque 
sujet  que  ce  soit,  moins  encore  pourrait-on  recon- 
naître ce  droit  à  un  peuple  envers  un  autre  peuple. 

L'Anglais,  si  fier  comme  homme,  si  indépendant, 
si  volontaire,  consentirait-il  à  soumettre  sa  pensée 
à  la  pensée  d'un  autre  homme?  Voudrait-il  renon- 
cer à  ce  sentiment  de  patriotisme  donnant  à  tout 
son  être  moral  une  force  d'attraction  qui  l'unit  à  tout 
autre  Anglais  ?  Voudrait-il  renoncer  à  ce  principe 
d'unité  qui  fait  sa  force  et  son  orgueil  ?  Voudrait-il 
être,  pour  ainsi  dire,  transfuge  et  passer  à  d'autres 
convictions  que  les  convictions  anglaises?  s'il  en 
est  ainsi ,  et  s'il  a  le  droit  d'en  agir  ainsi ,  qu*il  ne 
trouve  donc  pas  mauvais  que,  faisant  usage  de 
mon  droit  comme  il  fait  usage  du  sien ,  je  déclare 
ne  pas  vouloir  accepter  une  loi  que  voudrait  me 
faire  un  autre  homme  ou  un  autre  peuple ,  et  que 
je  ne  céderai  à  aucune  injonction  morale  qui  me 
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dépouillerait  de  ma  liberté  et  de  mon  individualité. 

Aucun  autre  homme  ,  chez  aucun  autre  peuple, 
ne  peut  donc  me  contester  le  droit  de  me  livrer 
à  Texamen  de  principes  que  je  trouve  si  incertains, 
puisqu'ils  diffèrent  si  essentiellement  entre  eux. 

Cet  examen  n'a  d'autre  objet  que  la  recherche 
de  la  vérité.  Ce  travail  est  commandé  par  cet 
instinct  secret  qu'a  tout  homme  de  veiller  à  sa 
propre  conservation.  Car,  lorsque  des  principes  si 
différents  font  une  alliance  d'action ,  les  gages  de 
la  sincérité  de  cette  alliance  ne  peuvent  être  donnés 
qu'aux  dépens  des  tiers. 

Nous  passerons  donc  successivement  en  revue 
les  questions  qui  réunissent  la  France  et  l'Angle- 
terre ,  comme  celles  qui  les  séparent.  Toute  ques- 
tion de  principe  est  d'une  nature  générale  qui 
ne  peut  se  discuter  que  par  une  analyse  philoso- 
phique. L'application  seule  de  ce  principe  est 
une  question  spéciale,  dont  chacun  a  le  droit 
de  chercher  la  solution  selon  ses  convenances. 

Ainsi,  par  exemple,  si  nous  parvenons  à  prouver 
que  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  pas  être  exigée 
comme  un  droit  qui  serait  absolu,  nous  ne  contes- 
terons cependant  à  personne  la  faculté  de  l'accorder 
dès  que  nous  conservons  la  faculté  de  la  refuser 
ou  de  la  modifier. 

Si  nous  parvenons  à  prouver  que  la  souveraineté 
est  un  des  principes  générateurs  de  la  société 
humaine  ;  qu'elle  ne  peut  être  le  droit  de  personne 
puisqu'elle  est  nécessaire  à  tous,  nous  en  conclu- 
rons que  le  peuple  qui  la  dispute  au  prince  n'a 
pas  le  droit  de  la  prendre  pour  lui.  De  cette  ma^ 
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nièro,  la  question  de  la  souveraineté  se  trouvera 
posée  sur  un  terrain  neutre  ;  ce  qui  en  facilitera  la 
discussion. 

Nous  placerons  ensuite  le  mouvement  social  de 
la  France  en  face  de  celui  de  l'Angleterre.  Nous 
chercherons  à  découvrir ,  par  les  ccmtrastes  que 
présentera  cette  comparaison  ^  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
ou  ce  qu'il  y  a  de  simulé  dans  le  principe  de. l'al- 
liance des  deux  pays.  En  se  servant  de  ce  tableau 
comparatif  pour  mesurer  la  marche  des  événe- 
ments, il  sera  facile  de  comprendre  pourquoi  les 
relations  internationales  ont  été  si  fortement  ébran- 
lées y  et  pourquoi  l'ancien  droit  public  a  été  entiè- 
rement renversé ,  sans  que  nul  autre  droit  lui  ait 
été  substitué.  Le  seul  lien  qui  existe  encore  entre  les 
États ,  ce  sont  quelques  restes  des  anciennes  formes 
diplomatiques;  lesquels  ne  sont  plus,  à  tout  pren- 
dre f  qu'un  vernis  qui  recouvre ,  tant  bien  que 
mal,  le  désordre  qu'il  y  a  dans  les  principes  et 
dans  les  idées. 

S'il  était  possible  de  rassembler  un  aréopage 
composé  des  hommes  les  plus  sages  de  tous  les 
États  européens  pour  délibérer  sur  les  moyens  de 
rétablir  un  droit  public  qui  serait  obligatoire  pour 
les  nations  et  pour  les  gouvernements ,  la  première 
question  que  cet  aréopage  aurait  à  examiner  serait 
celle  de  savoir  s'il  peut  être  libre  à  un  peuple  qui 
veut  continuer  à  faire  partie  de  cette  grande  asso- 
ciation politique  que  forme  l'Europe  de  se  donner 
des  lois  qui  auraient  en  elles  un  principe  de 
constante  hostilité  contre  les  autres  peuples.  Au* 
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cune  forme  de  gouvememenl  ne  peut  donner  le 
droit  d'avoir,  dans  sa  législation ,  des  principes 
hostiles  aux  autres  États. 

Les  pays  libres,  comme  tout  État  quelconque, 
n'ont  de  droits  que  sur  eux*mèmes.  Us  ne  peuvent, 
à  aucun  égard,  faire  l'application  de  leurs  prin- 
cipes aux  relations  des  États  entre  eux;  car  la 
liberté  qui  donnerait  des  droits  sur  les  autres 
serait  une  arme  d'oppression ,  que  chacun  aurait 
le  droit  de  chercher  à  briser.  Les  rapports  des  États 
doivent  être  réglés  par  d'autres  lois  que  celles 
qu'il  peut  plaire  à  un  peuple  de  se  donner.  Tous 
les  gouvernements  ont  des  intérêts  communs  à 
défendre  :  ce  sont  ceux  de  la  paix  générale ,  de 
l'ordre  et  de  la  justice.  Mais  il  parait  qu'on  ne  sait 
plus  ou  que  beaucoup  de  gens  ne  veulent  plus 
savoir  les  conditions  qui  sont  inséparables  d'un 
véritable  état  de  paix. 

Quand  un  gouvernement  signe  un  traité  de  paix 
ou  un  acte  de  neutralité,  n'a-t-il  stipulé  que  sa 
volonté  de  faire  la  paix ,  que  son  intention  de  neu- 
tralité? NVt-il  pas,  de  plus^  stipule  la  paix  et  la 
neutralité  des  citoyens  du  pays?  L'État,  surtout, 
dont  la  constitution  autorise  l'examen  des  actes  du 
gouvernement,  n'a-t-il  pas  contracté  des  obligations 
encore  plus  fortes  ? 

Ainsi,  par  exemple,  quand  le  parlement  anglais 
a  donné  son  assentiment  à  une  transaction  poli- 
tique passée  par  le  gouvernement,  ou  toutes  les 
doctrines  anglaises  de  souveraineté  du  peuple  et 
de  représentation  nationale  sont  fausses,  ou  la 
transaction  ^prouvée  est  devenue  plus  fortement 
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obligatoire  pour  tout  Anglais ,  lequel  doit  être  ^  en 
vertu  de  Tesprit  de  sa  constitution^  personnellement 
engagé  à  ne  violer  aucune  des  conditions  de  la 
paix.  Les  actes  les  plus  sacrés  entre  les  nations  ne 
deviendraient-ils  pas  illusoires^  si  l'exagération  de 
la  liberté  individuelle  laissait  chaque  homme  en  de-» 
hors  des  obligations  qu'a  signées  son  gouvernement? 

Ou  bien,  est-ce  que  les  actes  de  droit  inter- 
national n'obligent  que  les  étrangers  envers  l'An- 
gleterre ;  et  la  liberté  anglaise  livre-t-elle  le  monde 
au  bon  plaisir  de  chaque  Anglais  ? 

Une  autre  des  questions  qui  devraient  être  sou- 
mises à  cet  aréopage  serait  celle  du  droit  d'asile; 
non  pour  le  supprimer,  mais  pour  le  contenir  dans 
les  limites  destinées  à  lui  conserver  le  caractère 
sacré  que  doit  toujours  avoir  le  malheur. 

On  ne  devrait  pas  oublier  que  le  droit  d'asile  a 
été  un  des  principaux  agents  de  destruction  de 
l'ancienne  Grèce ,  comme  des  États  que  le  moyen 
âge  avait  formés  en  Italie.  Ce  droit,  exercé  entre 
des  États  voisins  et  rivaux,  n'avait  toutefois  rien 
qui  blessât  la  justice.  On  enrôlait  les  exilés  et  les 
bannis  d'un  pays  ennemi.  Cela  appartenait  au  droit 
de  la  guerre.  C'est  en  exerçant  ce  droit,  sans  trêve 
et  sans  merci,  que  les  fuorusciti  des  républiques 
italiennes  ont  amené  leur  commune  destruction* 

Les  exilés  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps 
n'ont  jamais  cessé  de  travailler  à  la  ruine  de  leur 
patrie.  Que  tel  soit  leur  but  ou  non ,  tel  sera 
toujours  le  résultat  des  efforts  d'exilés  auxquels 
on  accorde  une  protection  politique,  qui  dépasse  le 
droit  d'asile.  Cela  démontre  comment  les  pays  liés 
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par  des  traités  de  paix,  ne  peuvent  avoir  le  droit  de 
donner  à  Tasile  un  autre  caractère  que  celui  d'un 
port  toujours  ouvert  au  naufragé  qui  vient  s'y 
réfugier.  Est-il  compatible  avec  les  intérêts  d'une 
paix  sincère  et  véritable ,  de  laisser  les  réfugiés 
se  former  en  associations;  tenant  des  séances  pu- 
bliques,  ou  au  moins  connues^  ayant  pour  objet, 
dans  un  but  de  subversion ,  d'entretenir  des  rela- 
tions patentes  et  secrètes  avec  les  pays  dont  ils 
sont  sortis^  ayant  partout  des  affiliations,  des  émis- 
saires, prélevant  des  subsides,  ou  par  l'affinité  des 
opinions ,  ou  par  un  système  de  terreur  secrète , 
organisant  une  résistance  morale,  et  préparant 
ainsi  une  explosion  de  révolte  et  d'insurrection? 
Un  traité  de  paix,  la  plus  haute  des  transac- 
tions que  les  hommes  puissent  faire,  et  qui  doit  en 
être  la  plus  sacrée,  ne  descendrait-il  pas  alors  à 
n'être  qu'une  simple  ligne  de  démarcation  territo- 
riale ? 

Aucun  État  ne  peut  donc  avoir  le  droit  de  laisser 
former  et  organiser  dans  son  sein  des  associations 
hostiles  à  d'autres  États.  Ce  serait  une  violation  de 
la  paix  publique,  une  atteinte  à  la  paix  des  nations. 
Aucun  gouvernement  ne  peut  avoir  le  droit  de  se 
constituer  en  tribunal  d'appel ,  en  faveur  d'indivi- 
dus condanmés  par  des  tribunaux  qui  ont  prononcé 
des   sentences  selon   les  lois  de  leur  pays.    La 
liberté    devrait -elle  devenir   le  palladium  de  la 
révolte  et  des  crimes  qu'elle  entraîne?  Ne  serait- 
ce  pas  proclamer  cet  axiome  de  si  sanglante  mé- 
moire :  que   l'insurrection  est   le  plus  saint  des 
devoirs?  De  pareils  exemples  ne  doivent- ils  pas 
I  16 


—  242  — 

porter  le  trouble  et  la  terreur  dans  tous  le»  esprits? 

Les  hommes  qui  disent  vouloir  s'oeouper  du  sort 
des  nations  devraient  penser  qu'il  existe  une 
hygiène  morale  aussi  nécessaire  à  la  santé  des  corps 
politiques  qu'une  sage  hygiène  matérielle  est  né- 
cessaire à  la  santé  de  Thomme.  Or,  Texpérience 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants  prouve  à 
rhomme  le  plus  simple  que  les  règles  de  cette 
hygiène  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  pour  Tuni- 
versalité  des  hommes. 

La  jeunesse  est  douée  d'une  si  active  faculté  dW 
similation ,  que  la  sobriété  lui  est  moins  nécessaire 
qu'elle  ne  le  devient  quand  l'âge  vient  émousser 
cette  faculté.  Trop  de  nourriture  produit  alors  une 
surexcitation  de  tous  les  organes  qui  détruit  la 
santé.  Cette  prétention  de  jeunesse  ajoute  le  ridi- 
cule au  danger. 

La  facilité^  la  vivacité  des  émotions,  leur  trans- 
mission au  siège  de  la  vie  ^  sont  les  qualités  d*ua6 
organisation  en  travail  de  formation.  Quand  ces 
qualités  survivent  à  cette  époque^  elles  ne  sont 
plus  que  des  surexcitations  maladives.  L'homme 
mûri  par  le  temps  qui  ne  sait  pas  leur  résister 
devient  à  la  fois  le  jouet  des  hommes  et  des  évé- 
nements. 

Il  en  est  de  même  des  nations  d'âge  mûr  ou  déjà 
vieillies.  Une  forte  alimentation ,  qui  fait  grandir  et 
prospérer  les  jeunes  peuples ,  fait  pour  ainsi  dire 
retomber  les  anciens  en  enfance. 
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m. 


Il  a  falltt  Texplosioti  d'une  machine  infernale  et 
la  mort  de  yictimes  innocentes  pour  changer  le 
langage  des  hommes  qui  gouvernaient  là  France , 
et  pour  donner  au  roi  le  courage  d'attaquer  la 
presse.  Le  projelîde  loi  qui  fut  présenté  aux  cham- 
bred  en  1835  signalait  tous  les  dangers  de  la  li- 
cence de  la  presse  et  prouvait  la  nécessité  de  la 
réprimer.  Il  y  avait  du  courage  dans  l'exposé  des 
motifs  de  cette  loi  ;  il  y  avait  plus  que  du  courage 
dans  les  dispositions  pénales;  mais  il  y  avait  erreur 
ou  faiblesse  dans  le  principe  même  de  la  loi.  Elle 
punît  ce  qui  est  qualifié  de  délit,  mais  elle  recon- 
naît le  droit  de  le  commettre  ;  elle  punit  l'incen- 
diaire, mais  elle  lui  permet  d'incendier.  Elle  con- 
sacre ainsi  le  droit  d'écrire  comme  un  droit  d'une 
nature  tellement  indépendante ,  qu'aucune  sorte  de 
danger  ne  pourrait  justifier  l'atteinte  qu'on  voudrait 
lui  porter.  Ou  bien  Ton  trouve  la  presse  tellement 
puissante,  que  la  loi  recule  devant  elle,  et  qu'elle 
n'ose  être  que  répressive ,  de  préventive  qu'on  vou- 
drait peut-être  la  faire. 

Les  différents  essais  que  l'on  a  déjà  faits  pour  mo- 
difier ou  réprimer  la  presse  reconnaissent  tous  le 
principe  de  sa  liberté.  La  censuré  n'a  donc  jamais 
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été  regardée  comme  un  droit  permanent  du  gouver- 
nement. Elle  n'est,  pour  ainsi  dire^  qu'une  conces- 
sion temporaire  faite  à  un  moment  de  danger;  comme 
les  Romains  consentaient  à  suspendre  le  principe 
de  leur  liberté  par  la  nomination  d'un  dictateur. 

La  révolution  de  1 830 ,  qui  a  fait  marcher  la 
France  plus  avant  dans  les  voies  de  trouble  et  d'a- 
narchie y  ne  veut  même  plus  faire  cette  concession. 
Elle  veut  que  l'action  législative  soit  dépouillée  de 
la  puissance  de  prévenir  le  mal,  et  qu'elle  soit 
bornée  au  droit  de  le  punir ,  quand  il  a  été  fait. 
La  nouvelle  loi  ne  fait  donc  autre  chose  que  spéci- 
fier ce  qui  sera  délit,  et  prononcer  les  peines.  Elle 
n'aura  d'autre  résultat  que  d'ajouter  le  scandale  du 
procès  à  celui  de  la  presse ,  ou  d'amener  les  écri- 
vains par  ses  rigueurs  à  l'art  de  dire  toutes  leurs 
mauvaises  pensées  dans  des  formes  qui  sauront 
échapper  aux  poursuites  du  gouvernement. 

Qu'y  aura-t-il  de  gagné  pour  l'ordre  ?  Le  dan- 
ger subsistera  dans  toute  son  étendue;  son  inten- 
sité seule  aura  été  modifiée.  L'extrême  sévérité 
des  peines  proposées  excitera  l'intérêt  du  public  en 
faveur  des  condamnés,  ou  amènera  l'indulgence 
des  juges.  Cela  prouve  que  le  principe  de  la  loi  est 
vicieux,  car  une  loi  de  raison  et  de  justice  n'a  pas 
besoin  d'une  pénalité  aussi  excessive  pour  être  res- 
pectée. 

Les  difficultés  de  faire  une  bonne  législation  sur 
la  presse  proviennent  de  ce  que  l'on  en  proclame 
la  liberté  comme  un  droit,  tandis  que  l'on  pro- 
clame en  même  temps  la  nécessité  de  lui  imposer 
des  bornes  en  punissant  ses  écarts.  Cette  question 
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est  la  plus  importante  de  toutes  celles  qui  agitent 
le  monde^  puisqu'il  s'agit  du  levier  qui  soulève 
toutes  les  autres. 

Les  écfiivains  sont  depuis  longtemps  parvenus  à 
faire  déclarer  la  liberté  de  la  presse  comme  un  droit 
des  nations.  C'est ^  disent-ils ,  une  conquête  de  la 
civilisation  sur  les  temps  d'ignorance  et  de  barbarie. 
C'est  un  acte  de  tyrannie  et  de  despotisme  que  de 
vouloir  faire  cesser  cette  liberté.  Ils  déclarent  donc 
que  les  gouvernements  qui  se  rendent  coupables  de 
cet  acte  de  despotisme  sont  les  ennemis  des  peuples^ 
puisqu'ils  veulent  priver  les  hommes  du  premier 
de  leurs  droits.  Cette  idée  a  tellement  pris  racine 
dans  les  esprits  y  que  ceux  même  qui  sont  obligés 
de  prendre  des  mesures  contre  la  licence  de  la 
presse  regardent  cette  nécessité  comme  un  mal- 
heur,  et  ils  votent  ces  mesures  dans  l'espoir  qu'elles 
ne  seront  que  temporaires.  Tous  les  moyens  em- 
ployés contre  la  presse  ne  seront  cependant  que 
des  palliatifs,  qui  ne  porteront  pas  remède  au  mal, 
tant  qu'on  ne  sera  pas  d'accord  sur  la  nature  du 
droit  de  sa  liberté. 

L'expérience  paraît  déjà  suffire  pour  prouver  que 
l'exercice  illimité  de  ce  droit  n'est  pas  compatible 
avec  l'ordre,  qui  doit  toujours  être  la  première 
condition  d'un  État  quelconque.  Cette  expérience 
ne  suffit  cependant  pas  encore  pour  changer  des 
convictions  qui  ont  été  amenées  par  des  théories 
générales  sur  les  droits  de  l'homme.*  Elles  ont  pris 
racine  dans  l'esprit  des  hommes;  c'est  donc  là  qu'il 
faut  les  combattre- 
La  liberté  de  la  presse  peut-elle  être  un  droit  qui 
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sortirait  de  la  catégorie  4e  tous  les  autres  droits? 
Cette  question  est  le  fond  du  procès  qu'il  faut  ju- 
ger; les  pièces  de  conviction  sont  exposées  aoi 
yeux  du  inonde  ;  il  n'est  pas  nécessaire^de  le  re- 
produire» Tout  ee  que  Ton  pouvait  dire  en  faveur 
ou  contre  la  liberté  de  la  presse  a  été  dit;  les  faits 
décident  partout  la  question  pour  les  esprits  sages; 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  cèdent  à  la  nécessité  du 
moment^  mais  en  en  appelant  à  l'avenir  pour  ré- 
server un  droit  à  la  suspension  duquel  ils  peuvent 
consentir,  mais  qu'ils  déclarent  être  inaliénable. 
Il  faut  donc  analyser  ce  droit  pour  lui  assigner  sa 
véritable  place.  La  vérité  n'a  jamais  besoin  ée 
beaucoup  de  mots  pour  être  prouvée ,  et  la  logique 
est  concise.  Je  serai  dono  aussi  court  qu'il  est  pos- 
«ible  de  l'être  sur  une  matière  qui  d'ailleurs  a  déjà 
soulevé  de  si  longues  et  si  nombreuses  discussions. 

Penser  est  une  faculté  libre  ;  car  elle  est  indé- 
pendante de  l'être  qui  pense;  on  ne  pense  pas 
quand  on  veut,  ni  comme  on  le  veut;  les  pensées 
arrivent  à  l'esprit  de  l'homme  par  des  chemins  qui 
lui  sont  inconnus.  Si  l'homme  était  le  maître  de  la 
faculté  de  penser,  chaque  homme  se  ferait  génie, 
philosophe  ou  poëte. 

Puisque  penser  n'est  pas  un  acte  de  la  volonté, 
cet  acte  ne  peut  être  soumis  à  aucune  volonté;  il 
est  en  effet  impossible  que  la  pensée  indépendante 
de  la  volonté  de  celui  qui  pense  ne  soit  pas  entièrer 
ment  libre ,  car  personne  n'a  la  puissance  de  forcer 
une  intelligence  à  penser  ou  à  penser  autrement 
qu'elle  ne  le  fait. 
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La  parole  a  été  donnée  à  Thomme  pour  exprimer 
sa  pensée.  Aucun  homme  n*a  et  ne  peut  avoir  U 
droit  de  forcer  un  autre  homme  à  parler  d'une  roar 
nière  contradictoire  à  sa  pensée  ;  il  est  impossible 
d'avoir  le  droit  d'imposer  le  mensonge. 

Quand  Thomme  parle  ^  il  a  donc  acquis  le  droit 
de  le  faire  librement ,  puisque  la  parole  ne  lui  a  été 
doonée  que  pour  exprimer  sa  pensée  qui  est  libre. 

Mais  il  n'existe  pour  l'homme  aucun  droit  qui 
puisse  être  absolu  ou  isolé.  L'état  de  société  oppose 
4e  tous  côtés  des  barrières  au  droit  naturel* 

La  parole  est  la  plus  belle  comme  la  plus  noble 
des  factiltéi  de  Tbomme;  la  parole  seule  a  constitué 
l'état  social;  Bi^ns  la  parole  le  monde  intellectuel 
n'existerait  pas  pour  Thomme  ;  mais  si  Thomme  a  le 
droit  de  parler  ^  Tbomme  a  aussi  le  droit  de  s'oppo- 
ser à  tout  ce  qui  peut  lui  être  nuisible  ;  il  a  le  droit 
de  combattre  ce  qui  lui  est  hostile,  Quand  la  parole 
devient  hostile;  elle  trouve  donc  un  adversaire.  /. 

D'un  autre  côté,  si  la  parole  a  le  droit  d'exprimer 
librement  une  pensée  vraie ,  a-t-elle  le  droit  d'expri* 
mer  le  mensonge  avec  une  égale  liberté  ?  La  faculté 
de  le  faire  n'en  donne  pas  le  droit.  Est-il  un  homme 
qui  oserait  soutenir  le  contraire?  Écoutez  cette 
classe  t  qui  par  absence  d'éducation ,  se  trouve 
placée  plus  près  du  droit  naturel  :  «  Tu  en  as  menti, 
tais-toi,  »  dit  l'homme  du  peuple  à  son  interlocu- 
teur, et  si  le  silence  ne  succède  pas  à  cette  injonc" 
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tion,  des  voies  de  fait  décident  à  qui  restera  la 
parole.-  Tel  est  le  droit  public  des  rues;  la  parole 
reste  au  plus  fort.  Mais  le  droit  du  plus  fort  peut-il 
être  celui  de  Tétat  social?  Non^  sans  doute.  Aussi 
toutes  les  législations  tendent  à  prévenir  et  punis- 
sent Tabus  de  la  parole.  Les  calomniateurs  peuvent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  et  Topinion  pu- 
blique flétrit  le  mensonge. 

Si  la  première  de  toutes  les  facultés  de  Thomme^ 
celle  qui  en  est  la  plus  noble  et  la  plus  libre ,  peut 
être  soumise  à  restriction ,  si  le  bien-être  de  la  so- 
ciété exige  qu'elle  soit  restreinte  ^  comment  une 
faculté  moins  naturelle,  puisqu'elle  n'existe  pas  par 
elle-même,  pourrait-elle  revendiquer  un  degré  de 
liberté  plus  grand  que  celui  d'une  faculté  naturelle, 
et  d'une  essence  par  conséquent  plus  libre?  Quand 
il  n'est  pas  permis  et  ne  peut  pas  être  permis  de  tout 
dire,  comment  pourrait-il  être  permis  de  tout  écrire? 

Qu'est-ce  qu'écrire?  C'est  donner  de  la  durée  à  la 
parole,  et  c'est  en  même  temps  lui  donner  une  por- 
tée sans  limites;  c'est  donc  ajouter  une  puissance 
immense  à  la  parole.  Cette  dernière,  fugitive  et  bor- 
née ,  n'a  de  puissance  que  sur  le  petit  nombre  qui 
veut  l'écouter,  et  cependant,  livrée  à  elle-même, 
elle  exposerait  le  monde  à  une  lutte  continuelle,  ou 
elle  le  soumettrait  au  droit  du  plus  fort;  le  droit  res- 
terait au  dernier  mot,  et  le  plus  fort  le  prononcerait. 

L'écriture  plus  puissante,  livrée  à  elle-même, 
finirait  donc  par  l'assujettir  entièrement.  Mais  une 
nouvelle  puissance  a  encore  été  ajoutée  à  l'écriture; 
c'est  celle  de  la  presse  qui  multiplie  à  l'infini  la 
pensée  écrite  ;    l'organisation  sociale    actuelle   y 
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ajoute  encore  une  autre  force  ^  celle  do  mouvement. 
Écrire  aujourd'hui  ^eut  dire,  parler  à  l'univers  et 
lui  parler  toujours.  Et  la  société  n'aurait  aucun 
droit  sur  une  pareille  puissance?  Affranchie  de  toute 
barrière  et  de  tout  frein,  cette  puissance  pourrait  à 
son  gré,  mensonge  ou  vérité,  pai*courir  l'espace? 

Il  n'existe  pas  une  seule  force  dans  la  nature 
qui  ne  trouve  une  autre  force  qui  lui  est  opposée , 
et  par  laquelle  sa  puissance  est  modifiée.  Il  doit 
en  être  ainsi  ;  car  une  force  sans  barrière  serait  né- 
cessairement destructive  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
elle.  Il  n'existe  pas  un  être  organisé  dont  l'exis- 
tence ne  soit  limitée  par  d'autres  existences,  et  qui 
ne  soit  dépendante  des  éléments  qui  Tentourent; 
ces  éléments  lui  donnent  en  même  temps  la  vie  et 
lui  imposent  des  bornes.  L'être  organisé  qui  se 
trouverait  affranchi  de  tout  ce  qui  l'entoure  devien- 
drait le  maître  de  la  création  tout  entière.  Toutes 
les  grandes  forces  de  la  nature  ne  sont-elles  pas, 
pour  ainsi  dire,  enchaînées,  c'est-à-dire,  liées  et 
combinées  avec  d'autres  forces?  et  quand  elles  se  dé- 
gagent des  liens  qui  les  retiennent  pour  agir  seules, 
ne  deviennent-elles  pas  des  forces  de  destruction  ? 

Il  est  si  vrai  que  les  barrières  sont  une  des  pre- 
mières conditions  de  l'ordre  dans  l'univers,  que 
plus  un  être  s'élève  dans  l'échelle  de  l'organisa- 
tion ,  et  plus  les  conditions  de  sa  dépendance  de- 
viennent nombreuses.  Voyez  l'homme.  S'il  occupe 
la  première  place  sur  cette  terre,  n'a-t-il  pas  aussi 
le  plus  de  besoins?  S'il  est  supérieur  à  tout  ce  qui 
Tentoure,  cette  supériorité  n'est-elle  pas  le  résultat 
de  l'influence  qu'exercent  sur  lui  tous  les  éléments 
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au  milieu  desquels  il  se  trou?e  placé?  Et^  parmi 
les  facultés  dont  il  est  doué,  la  plos  noble,  calle  de 
la  pensée^  qui  paraît  la  plus  libre,  n'est-elle  pas  la 
plus  dépendante?  N'est«elle  pas  celle  qui  a  le  plus 
besoin  de  soins  et  de  culture  pour  se  développer? 
Et  quand  elle  est  développée,  n'est*«lle  pas  soumise 
à  Teropire  de  toutes  les  misères  humaines  et  aux 
accidents  les  plus  matériels  de  Texistence?  Et  la 
parole ,  le  premier  comme  le  plus  beau  de  ses  droits, 
n'est*elle  pas  toujours  dépendante  d'une  autre  cir« 
constance,  d'une  autre  volonté?  La  parole  serait  inu^ 
tile  à  rhomme  seul,  comme  elle  le  serait  si  personM 
ne^  voulait  écouter  celui  qui  parle*  Ainsi  la  faculté 
qui  a  été  nécessaire  poun  rendre  possible  Tétat  sou- 
ciai en  est  en  même  temps  la  plus  dépendante; 

11  est  donc  de  principe  que  ^  plus  une  cause  est 
riche  de  forces  et  de  conséquences ,  plus  elle  doit 
trouver  de  bornes  à  sa  puissance. 

L'homme  sauvage  est  plus  libre  que  Tbomme 
civilisé,  parce  qu'il  a  moins  de  puissance  de  pensée 
et  moins  d'habileté  pour  faire  usage  des  facultés 
qui  lui  ont  été  données.  Ainsi,  plus  il  y  aura  de 
civilisation  y  moins  il  y  aura  de  liberté  possible; 
c'est-à-dire,  plus  la  liberté  ne  pourra  être  que  le 
résultat  de  lois  d'ordre  et  de  protection.  En  état  de 
civilisation,  la  liberté  ne  peut  pas  être  principe; 
elle  n'est  qu'une  conséquence ,  un  produit.  Une 
liberté  entière  et  indéfinie ,  nécessairement  hostile 
à  tout  ce  qui  l'entoure  et  la  gêne ,  finirait  par  dé- 
truire la  civilisation  elle-même.  S'il  est  de  l'esseoee 
de  la  civilisation  de  protéger  tous  les  droits,  rile 
doit  donc  aussi  tous  les  borner* 
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Comment  se  fait-îl  que  surgit  tout  à  coup  une 
puissance  qui  réclame  pour  elle  une  liberté  illimi- 
tée,  qui  n'est  et  ne  peut  être  concédée  à  aucune 
autre  puissance?  Et  quand  elle  se  déclare  elle- 
même  un  pouvoir ,  comment  veut-elle  ne  pas  se 
soumettre  au  principe  en  vertu  duquel  elle  travaille 
à  limiter  tous  les  pouvoirs  ? 

Si  ce  que  j'ai  dit  est  de  stricte  logique,  oeht  suf- 
firait pour  prouver  qu'une  liberté  entière  ne  pour- 
rait être  concédée  à  la  presse,  sans  lui  donner  en 
même  temps  la  puissance,  je  dirai  plus,  sans  lui 
imposer  la  nécessité  de  détruire  tout  ce  qui  Ten- 
toure.  Car  tel  sera  toujours  le  résultat  nécessaire 
de  toute  force  à  laquelle  ne  serait  opposée  aucune 
barrière.  Il  ne  sera  pas  donné  à  l'homme  de  pou- 
voir changer  cette  loi  de  la  création. 

Je  pourrais  donc  m'arrêter  et  ne  pas  me  livrer 
*  davantage  à  la  discussion  de  cette  question  qui, 
d'après  cette  loi ,  doit  être  résolue  pour  tout  esprit 
logique.  Mais  nous  ne  vivons  pas  aujourd'hui  sous 
l'empire  de  la  logique.  Cette  question  a  été  si  di- 
versement posée  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si 
peu  comprise  encore,  qu'elle  fascine  tous  les  es- 
prits et  les  trouble  tellement  par  les  résultats  que 
donne  la  presse,  que  les  hommes  qui  s'en  sont  le 
plus  occupés,  soit  comme  ses  défenseurs,  soit 
eomme  ses  adversaires,  ne  savent  plus  qu'en 
penser. 

Quand  les  hommes  se  trompent,  ou  plutôt  quand 
ils  sont  trompés,  c'est  toujours  au  moyen  d'une 
idée  générale  exprimée  par  une  seule  parole  qui 
exerce  d'autant  plus  d'empire  sur  les  esprits  qu'elle 
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est  plus  vague,  plus  diificile  à  définir  et  qu'elle 
est  par  conséquent  moins  comprise.  Le  mot  liberté 
de  la  presse  appartient  à  cette  catégorie.  Pour  le 
ramener  à  une  idée  positive,  il  faut  commencer 
par  détruire  ce  qu'il  présente  de  vague.  Qu'est- 
ce  que  la  presse?  Est-ce  cet  instrument  passif  qui 
reçoit  également  toutes  les  empreintes  qu'on  veut 
lui- donner?  qui  reste  indifférent  au  vice  comme  à 
la  vertu,  à  la  vérité  comme  au  mensonge,  à  la  chaste 
mélancolie  de  René  ou  aux  impudiques  produc- 
tions des  modernes  romanciers?  qui  met  la  même 
indifférence  à  publier  les  doctrines  de  l'impiété  ou 
celles  de  la  religion,  des  lois  d'ordre  et  d'obéissance 
ou  des  maximes  de  désordre  et  d'insurrection? 
Puisque  la  presse  se  livre  avec  une  égale  ardeur  à 
des  travaux  si  divers,  elle  n'est  donc  qu'un  méca- 
nisme aveugle  placé  dans  les  mains  d'un  ouvrier 
.qui  en  fait  usage  à  son  profit.  Est-ce  en  faveur  de 
l'imprimeur  et  à  son  bénéfice  que  s'élèvent  les  pré- 
tentions  de  la  presse?  Mais  pourquoi  donc  cet 
intérêt  exclusif  pour  une  classe  d'hommes  très- 
honorables  sans  doute,  mais  qui  sont  des  industriels 
dont  le  travail  n'est  que  manuel  et  mécanique?  Us 
ne  sont  certainement  pas  l'objet  de  la  discussion, 
les  prétentions  de  la  presse  ont  un  caractère  qui 
veut  être  plus  élevé.  Qui  se  trouve  donc  placé  der- 
rière la  presse?  Cette  expression  généralisée  ne 
couvre  de  son  voile  qu'un  seul  individu»  Ainsi, 
quand  on  parle  de  la  liberté  de  la  presse,  c'est  de 
la  liberté  de  celui  qui  écrit  qu'il  faut  parler.  Ra- 
menée à  sa  véritable  valeur,  c'est-à-dire  à  celle 
d'un  droit  individuel,  la  question  deviendra  peut 
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être  plus  facile  à  traiter.  L'usage  libre  de  la  pre- 
mière des  facultés  naturelles,  celle  de  la  parole^ 
devant  nécessairement  aboutir  au  droit  du  plus 
fort,  on  a  senti  la  nécessité  d'en  limiter  Tusage. 
Cette  nécessité  a  été  reconnue,  même  dans  les  pays 
qui  proclament  la  liberté  de  la  presse. 

Quand  le  droit  de  parler  sa  pensée  n'est  pas  en- 
tièrement libre,  comment  celui  de  Técrire  pourrait- 
il  Tètre?  L'écriture  n'est-elle  pas  mille  fois  plus 
puissante  que  la  parole?  Pourquoi  donc  lui  donner 
encore  le  privilège  exclusif  d'une  liberté  que  rien 
ne  devrait  borner?  Pourquoi  tant  de  droits  à  l'écri- 
vain? N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  la  société  qui  lui 
fournit  tous  les  moyens  qui  ajoutent  tant  de  puis- 
sance à  sa  pensée  ?  Et  quand  on  a  commencé  par 
lui  donner  l'éducation  qui  développe  en  lui  la  fa- 
culté de  penser  et  qui  lui  donne  celle  d'écrire,  qu'on 
lui  donne  ensuite  l'imprimerie  et  qu'on  assure  la 
rapide  circulation  de  la  feuille  imprimée,  n'a-t-on 
pas  le  droit  de  faire  les  conditions  du  marché  ? 

Que  deviendrait  ce  prétendu  droit  naturel  dont 
on  exige  le  libre  exercice,  si  l'homme  avait  à  l'exer- 
cer sans  le  secours  de  tous  les  moyens  que  lui 
donne  l'état  social  ?  En  soumettant  la  presse  à  des 
lois  restrictives,  la  société  ne  blesse  donc  aucun 
droit,  elle  ne  fait  au  contraire  que  régler  l'usage 
d'une  faculté  que  l'état  social  seul  a  pu  donner,  et 
qu'il  a  donc  le  droit  de  ne  jamais  laisser  employer 
à  son  dommage. 

Quand  même  le  droit  d'écrire  librement  serait  la 
suite  immédiate  d'un  droit  naturel  et,  par  consé- 
quent, individuel,  comment  se  fait-il  que  ce  soit  le 
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smI  droit  individuel  en  faveur  duquel  on  réelame 
une  entière  indépendance  ?  Ëxi8te*t*il  un  seul  droit 
iildividuel  qui  ne  soit  pas  soumis  au  droit  néces- 
sairement plus  fort  de  Tintérèt  général  ?  Le  droit 
même  de  la  propriété^  qui  forme  la  première  base 
de  Tétat  de  Thomme  civilisé,  n'esVil  pas  dans  cer- 
tains cas  soumis  à  une  loi  d'expropriation  forcée? 
Et  quand  TÉtat  a  le  droit  de  demander  aux  citoyens 
le  sacrifice  de  leurs  biens  et  de  leur  vie,  on  n'aurait 
pas  celui  d'imposer  des  restrictions  à  un  droit  in- 
dividuel comme  celui  d'écrire,  qui  n'est  que  l'exer- 
cice des  facultés  acquises?  Quand  les  lois  peuvent 
avoir  la  puissance  de  prévenir  le  mal,  doîvent^elles 
le  permettre  pour  le  punir  ensuite?  Les  institutions 
humaines  doivent-elles  oser  parodier  ainsi  le  mys- 
tère du  libre  arbitre  ?  Ne  suffit-il  pas  que  ce  ressort 
immense  du  mouvement  moral  du  monde  soit  placé 
dans  la  conscience?  Faut-il  encore  le  placer  dans  la 
législation?  Non,  soyez  bien  certains  qu'il  sera 
toujours  conforme  à  la  condition  de  l'homme,  et 
par  conséquent  plus  sage,  de  chercher  à  prévenir 
le  mal  que  d'imaginer  des  peîûes  pour  le  punir. 
Aucune  législation,  ni  divine,  ni  humaine,  n'a  ja- 
mais proclamé  la  faculté  de  faire  le  mal  comme  un 
droit.  Elles  reconnaissent  sans  doute  cette  faculté, 
mais  seulement  par  la  défense  de  commettre  le  mal. 
Puisque  la  presse  renferme  en  elle  les  moyens  les 
plus  puissants  de  faire  également  le  bien  et  le 
mal,  et  qu'elle  résume,  pour  ainsi  dire,  en  elle 
l'homme  tout  entier,  ne  faut-il  pas  la  traiter  comme 
l'homme  est  traité  par  toutes  les  législations  ?  Les 
lois ,  en  punissant  l'homme  du  mal  qu'il  commet. 
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parce  qae  ce  mal  fait  du  tort  à  d'autres  hommes, 
ne  doivent  sans  doute  borner  les  droits  de  sa  liberté 
qu'au  tant  qu'il  le  faut  pour  protéger  les  autres 
hommes  ;  mais  c'est  précisément  pour  rester  dans 
cette  mesure  que  les  lois  ne  doivent  jamais  procla^ 
mer  que  la  faculté  qu*a  Thomme  de  faire  le  mal 
sôît  un  des  droits  de  sa  liberté. 

Mais  avant  d'entrer  plus  avant  dans  cette  discus- 
»ùn,  essayons  d'en  éclairer  les  abords  par  quelques 
c<msidérations  préliminaires. 

La  presse  I  qui  demande  la  liberté  de  l'esprit 
comme  un  droit  qui  lui  appartiendrait ,  ne  lui  en- 
lève-t-clle  pas  le  caractère  de  cette  liberté  ?  La  pen- 
sée, cette  fille  libre  du  ciel ,  ne  perd-elle  pas  cette 
liberté  dès  qu'elle  est  enchaînée  dans  les  formes 
maférielles de  la  presse?  N'a-t-elle  pas  pris  un  corps; 
n'a-t-elle  pas  un  poids?  N'est-elle  pas  soumise  à 
la  nécessité  d'être  transportée  ?  N'est- elle  pas  col- 
portée, vendue  comme  une  chose?  Qu'est-ce  donc 
qui  pourrait  lui  donner  un  droit  entièrement  ex- 
ceptionnel ? 

De  même  que  tous  les  peuples  ne  se  trouvent  pas 
constitués  de  manière  à  jouir  du  même  degré  de 
liberté  politique,  de  même  la  presse  ne  peut  pas 
avoir  chez  tous  un  égal  degré  de  liberté. 

Toutes  les  forces  vives  de  l'organisation  d'un 
peuple,  quand  elles  sont  en  pleine  et  libre  activité, 
forment  un  contre-poids  naturel  à  la  trop  grande 
liberté  de  la  presse.  Là  où  il  n'existe  point  de 
résistance  naturelle  à  l'action  de  la  presse,  il  faut 
que  des  lois  viennent  y  suppléer.  Mais  comment  en 
trouver  la  juste  mesure?  La  puissance  de  l'impri- 
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merie  est  immense^  puisqu'on  ne  peut  lui  assigner 
de  bornes^  ni  dans  le  temps  ni  dans  Tespace. 

Le  plus  grand  mal  que  fait  la  presse  à  Tordre 
public  comme  aux  individus  est  un  mal  morale 
indéfinissable^  parce  qu'il  est  incommensurable. 
Prenons  pour  exemple  le  délit  le  plus  fréquent  de 
la  presse  d'aujourd'hui,  celui  de  la  calomnie. 
Comment  une  loi  pourrait-elle  l'apprécier?  Ce  délit 
ne  se  commet-il  pas  autant  de  fois  qu'il  aura  été  im- 
primé; et,  plus  encore,  autant  de  fois  qu'il  aura  été 
lu  ?  Ne  se  renouvelle-t-il  pas  chaque  jour  et  pour 
aussi  longtemps  que  subsisteront  les  feuilles  qui  en 
sont  coupables?  La  calomnie  ne  finit-elle  pas  par 
devenir  un  fait  historique?  Y  a-t-il  dans  la  position 
d'un  écrivain  la  possibilité  de  donner  une  garantie 
qui  puisse  être  de  la  même  mesure  que  le  mal 
qu'il  peut  faire,  ou  qu'il  puisse,  en  cas  de  condam- 
nation, payer  une  indemnité  qui  serait  équivalente 
à  ce  mal? 

Mais  il  y  a  plus,  comment  une  législation  quel- 
conque pourrait- elle  soumettre  un  ouvrage  im- 
primé à  sa  puissance,  quand  un  auteur  lui-même 
n'est  plus  le  maître  des  pensées  qu'il  a  livrées  à 
l'impression?  Les  lois  peuvent  empêcher  la  libre 
circulation  d'un  livre;  mais  les  pensées  qui  s'en 
sont  détachées  pour  entrer  dans  le  domaine  des  intel- 
ligences sont  libres  comme  l'intelligence  elle-même. 

La  rétractation  de  l'auteur  lui-même  reste  im- 
puissante ;  il  ne  calmera  plus  les  passions  qu'il  a 
soulevées;  il  ne  connaîtra  pas  lui-même  combien 
sont  profondes  les  atteintes  qu'il  aura  portées  aux 
principes  de  justice  et  de  vérité. 


—  257  — 

La  société  tout  entière  repose  sur  le  principe 
d'une  solidarité  commune  à  tous  ses  membres.  La 
presse  s'est  mise  en  dehors  de  ce  principe  de  soli- 
darité. Si  le  mal  que  doit  faire  cette  position  ex- 
ceptionnelle n'était  que  matériel^  les  lois  pourraient 
le  saisir  et  en  faire  justice.  Les  lois^  dites  répressif 
veSy  pourraient  y  suffire;  mais  un  mal  qui  ne  peut 
être  ni  mesuré  ni  saisi  a  conduit  à  penser  aux 
moyens  de  le  prévenir.  Cette  question  a  soulevé 
une  longue  discussion  sur  la  nature  des  lois  pré- 
ventives ou  répressives.  La  crainte  de  la  censure  a 
fait  adopter  généralement  le  système  de  lois  répres- 
sives. Le  mouvement  des  esprits  et  les  événements 
de  Tépoque  ne  permettent  certainement  nulle  part 
le  rétablissement  d'une  censure  pareille  à  celle 
qui  avait  existé;  mais  est-ce  à  dire  que  cette  situa- 
tion doive  livrer  la  presse  à  tous  les  écarts  d'une 
liberté  absolue  ;  là  où  rien  n'existe  pour  lui  faire 
une  digue? 

La  justice  humaine  n'a  pas  le  droit  de  punir  le 
mal  parce  qu'il  est  mal;  c'est  une  autre  justice  qui 
ea  aura  le  soin.  L'homme  n'a  le  droit  de  punir 
une  action  que  quand  elle  est  nuisible  à  d'autres 
hommes.  La  mesure  de  la  peine  ne  devrait  pas  alors 
dépasser  celle  du  dommage.  Cependant  la  justice 
ne  se  borne  pas  à  condamner  un  voleur  à  la  resti- 
tution ou  à  la  réintégration  du  bien  volé;  elle  y 
ajoute  une  peine;  elle  punit  le  voleur;  cette  puni- 
lion  qui  veut  prévenir  la  récidive  prend  le  caractère 
de  loi  préventive.  Il  en  est  de  même  de  toute  la  lé- 
gislation, qu'elle  soit  correctionnelle  ou  criminelle, 
son  but  principal  a  toujours  été  de  prévenir  le  re- 
1  IT' 
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tour  du  crime  ;  c'est  ainsi  que  la  religion,  la  mo- 
rale, Téducation^  n'ont  pour  objet  que  de  combattre 
dans  rhomme  le  principe  du  mal,  pour  Tempècher 
de  le  faire.  Toute  législation  qui  voudrait  se  dé- 
pouiller de  ce  caractère  préventif  ne  serait  pas  digne 
d'une  époque  qui  veut  être  orgueilleuse  de  sa  civi- 
lisation. Le  principal  but  de  la  civilisation  n'est-il 
pas  celui  d'ouvrir  à  l'avenir  des  voies  d'ordre  et  de 
justice  ?  Des  juges  qui  ne  seraient  occupés  qu'à  pu- 
nir le  mal,  sans  jamais  penser  à  en  prévenir  le 
retour,  ne  ressembleraient-ils  pas  aux  geôliers. des 
maisons  de  force?  Et  la  presse  qui  doit  être  un  si 
puissant  moyen  d'éducation  ne  doit-elle  être  régie 
que  par  une  législation  pénale  et  son  code  n'être 
qu'une  nomenclature  de  châtiments? 

Si  la  liberté  absolue  de  la  presse  ne  peut  pas 
être  un  droit,  la  question  se  réduit  donc  à  savoir 
dans  quelle  mesure  il  pourra  être  utile  ou  nuisible 
de  l'accorder.  Qui  dit  loi ,  dit  protection.  Tous  les 
hommes  sauraient-ils,  pourraient-ils  faire  de  .la 
presse  un  égal  usage?  Doit-on  livrer  ceux  qui  ne 
savent  pas  ou  n'ont  pas  le  temps  d'écrire,  sans  ré- 
serve et  sans  défense  à  la  puissance  des  écrivains? 
Ne  voit-on  pas  que  c'est  un  autre  servage  qui  prend 
naissance,  le  servage  de  l'intelligence?  Ainsi  nos 
temps  verront  le  droit  de  l'épée  du  moyen  âge 
remplacé  par  celui  de  la  plume  ;  mais  si  le  peuple 
n'avait  pas  le  droit  de  porter  Tépée,  il  en  avait  au 
moins  la  force  ;  ce  n'est  que  parce  que  les  masses 
étaient  désarmées  que  l'épée  seule  a  pu  régner  si 
longtemps;  mais  enfin  chacun  pouvait  la  saisir  et 
la  manier,  mais  la  plume,  d'apparence  si  légère  et 
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si  facile  et  cependant  de  puissance  si  grande^  peut^ 
elle  être  à  Tusage  de  tout  le  monde?  Y  a-tril  égalité 
de  forces,  et  la  société  ne  doit-elle  pas  toujours  pro- 
téger les  faibles?  Écrivains^  qui  vous  dites  hommes 
de  liberté,  prenez-y  garde  I  il  y  a  toujours  une  pen- 
sée d'asservissement  dans  la  prétention  d'exercer 
sans  limites  un  droit  qui  ne  peut  pas  être  à  Tusage 
de  tout  le  monde.  Quand  l'usage  des  armes  à  feu 
vint  désarmer  la  chevalerie  et  faire  cesser  le  système 
féodal  f  il  devint  nécessaire  de  régler  ce  nouvel  état 
de  choses.  S'il  fiit  resté  permis  à  tout  individu 
quelconque  de  porter  une  arme  à  feu ,  la  civilisa- 
tion aurait  péri.  Le  droit  du  mieux  armé,  c'est-à- 
dire  le  droit  du  plus  fort  aurait  renversé  tous  les 
autres  droits  ;  il  y  eut  donc  dans  tous  les  pays  des 
lois  fortement  restrictives  du  port  d'armes;  et  ceux 
où  elles  n'existent  pas  sont  des  pays  barbares  ;  là , 
vous  voyer  les  populations  désarmées  être  les  esclaves 
des  hommes  qui  ne  se  montrent  jamais  qu'avec  deux 
pistolets  à  la  ceinture. 

On  demande ,  il  est  vrai ,  la  liberté  de  la  presse 
comme  une  arme  seulement  défensive  ;  elle  doit 
être  le  palladium  de  toutes  les  autres  libertés.  Mais 
où  est  donc  la  garantie  que  l'écrivain  ne  se  servira 
jamais  de  sa  plume  que  comme  d'une  arme  défen- 
sive? La  faculté  d'écrire  est- elle  une  preuve  de  vé- 
rité, de  véritable  savoir,  de  modération  et  de  vertu  ?  . 
Ce  que  l'imprimerie  vomit  aujourd'hui  de  tous  côté» 
sur  le  monde  a-t-il  un  caractère  inoffensif?  Ne 
voyez-vous  pas,  au  contraire,  les  écrivains  se  réunir 
cians  des  plans  d'attaque  combinés,  et  chacun,  dans 
^tte  lutte,  prendre  le  caractère  de  son  esprit?  Ceux 
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qui  sont  armés  à  la  légère  se  répandent  sous  mille 
formes  différentes  pour  couvrir  des  travaux  plus 
sérieux  ;  les  plus  réfléchis  vont  comme  des  mineurs 
marchant  à  la  sape,  tandis  que  les  plus  hardis  avan- 
cent à  découvert  et  vont  à  Tescalade.  Vous  dites 
que  la  presse  est  une  arme  défensive  !  mais  dites-moi 
donc  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  journellement 
attaqué:  religion^  morale ^  mœurs ^ lois ^  adminis- 
trations,  gouvernements 9  individus.  Derrière  quel 
rempart  est-il  possible  de  se  dérober  aux  coups  que 
porte  la  presse? 

Et  l'arme  qui  a  la  terrible  puissance  de  lancer 
des  traits  aussi  loin  et  aussi  nombreux  que  le  veut 
celui  qui  la  porte,  sans  jamais  l'exposer,  pourrait- 
elle  être  jamais  une  arme  défensive? 

D'ailleurs,  qui  réclame  le  plus  ardemment  la  li- 
berté de  la  presse?  N'est-ce  pas  le  parti  légalement 
constitué  sous  le  nom  d'opposition?  Ce  titre  ne  devrait 
exprimer,  il  est  vrai,  qu'une  idée  de  défense;  mais 
l'opposition,  là  où  elle  existe  comme  parti,  n'est- 
elle  pas  continuellement  agressive  et  ne  donne- 
t-elle  pas  nécessairement  ce  même  caractère  à  la 
presse?  Mais  la  presse  elle-même  ne  prend  plus  le 
soin  de  déguiser  son  attitude.  Elle  parle  de  sa  puis- 
sance comme  d'un  nouveau  pouvoir  dans  l'ordre 
social;  elle  proclame  sa  dignité.  Que  veut  dire  ce 
.  langage?  la  presse  est-elle  donc  un  être  moral ,  et 
au  nom  de  qui  parle-t-elle  ?  le  pouvoir  de  qui?  la 
dignité  de  qui?  Si  la  presse  finit  nécessairement 
par  descendre  à  un  individu,  c'est  donc  un  écrivain 
seul  qui  parle  ici  de  son  pouvoir  et  qui,  se  posant 
en  face  du  monde,  armé  d'une  plume  comme  d'un 
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sceptre^  à  l'impudeur  de  proclamer  lui-même  sa 
dignité  ;  et  ce  César  d'une  nouvelle  espèce  a  la  pré- 
tention d'imposer  librement  des  tributs  à  la  faiblesse 
des  intelligences  y  comme  les  vieux  Césars  les  im* 
posaient  à  la  faiblesse  des  peuples.  Et  cependant 
l'écrivain  journaliste  qui  proclame  ainsi  sa  dignité 
descend  tous  les  matins  du  trône  qu'il  s'est  élevé 
pour  faire  vendre  sa  pensée  dans  la  rue.  Tel  est  or- 
dinairement le  premier  but  de  ses  efforts.  Il  s'im- 
pose le  travail  de  la  pensée  comme  une  industrie. 

Je  comprends  que  des  hommes  de  faction  dont 
les  vues^  bornées  par  la  passion^  ne  s'élèvent  pas 
au-dessus  du  calcul  du  moment ,  réclament  la  li- 
berté de  la  presse  comme  l'arme  la  plus  fortement 
aiguisée  pour  le  genre  de  combat  qu'ils  ne  cessent 
de  livrer;  je  comprends  que  des  journalistes  la  ré- 
clament comme  le  meilleur  moyen  de  faire  valoir 
leur  esprit;  je  comprends  encore  que  des  écrivains 
médiocres  puissent  la  désirer  comme  un  moyen  de 
cacher  leur  médiocrité  sous  les  écarts  de  la  licence. 
Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas^  c'est  que  des 
hommes  d'État  veuillent  en  faire  un  principe  de 
droit  public,  et,  par  conséquent,  un  principe  de 
durée  pour  la  société.  Ont-ils  donc  oublié  que  l'er- 
reur n'existe  nulle  part  dans  l'univers ,  hormis  dans 
l'intelligence  de  l'homme?  Ce  que  je  ne  comprends 
pas,  c'est  que  des  écrivains,  riches  de  toutes  les 
qualités  qui  peuvent  les  rendre  illustres ,  se  fassent 
les  défenseurs  zélés  d'une  liberté  qui  ne  peut  être 
nécessaire  qu'au  mensonge  et  aux  fausses  doctrines. 
Qu'en  ont-ils  besoin?  y  a-t-il  aujourd'hui  une  cenr 
sure  qui  mettrait  obstacle  aux  œuvres  du  génie  et 
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du  talent?  y  a-t-il  un  gouvernement  qui  Toudrait 
aujourd'hui  s'opposer  à  la  publication  de  véritéB 
utiles?  y  en  a-t-il  un  qui  le  pourrait?  Le  mouTe- 
ment  des  hommes  s'y  opposerait  ;  il  est  devenu  trop 
fréquent,  trop  rapide;  leur  rapprochement  donne 
trop  de  puissance  à  la  parole  ;  son  action  suffît  aux 
besoins  de  la  journée;  celle  de  la  presse ,  comme 
moyen  de  communication  entre  les  hommes ,  est 
moins  nécessaire,  et,  pour  être  utile  sans  être 
dangereuse,  elle  doit  être  réservée  à  des  œuvres 
plus  graves  et  plus  sérieuses. 

Quand  des  écrivains  distingués ,  qui  trouveraient 
toujours  dans  leur  génie  la  garantie  d'une  entière 
liberté  d'écrire ,  plaident  en  faveur  de  la  liberté  ab- 
solue de  la  presse,  ils  y  sont  donc  excités  par  un 
sentiment  d'association  qui  leur  fait  unir  leur  sort 
à  celui  de  tous  les  hommes  qui  écrivent  ou  qui  vou- 
dront écrire.  Les  écrivains  se  présentent  donc  alors 
comme  une  vaste  corporation ,  au  nom  de  laquelle 
ils  demandent  une  liberté  absolue.  Mais  existe-t-il 
une  seule  association  qui ,  en  obtenant  des  privi- 
lèges ,  ne  contracte  pas  l'obligation  de  se  soumettre 
à  un  principe  de  garantie  et  de  solidarité  entre  tous 
ses  membres?  Les  écrivains  sont  placés  les  uns 
envers  les  autres  dans  la  plus  entière  indépendance; 
il  n'existe  entre  eux  aucun  lien ,  aucune  obligation 
qui  leur  feraient  partager  une  responsabilité  qui 
leur  serait  commune.  L'expression  généralisée  de 
la  presse  ne  représente  donc  pas  la  corporation  des 
écrivains  comme  un  corps  moral  qui  donnerait  à  la 
société  une  garantie  pour  les  œuvres  de  son  asso- 
ciation. Puisqu'elle  ne  la  donne  pas  et  qu'elle  ne 
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peut  pas  la  donner,  c'est  donc  TÉtat  qui  doit  la 
chercher  et  qui  ne  peut  la  trouver  qu'en  refusant  i 
la  presse  la  liberté  absolue  qu'elle  réclame. 

Il  y  a  dans  cette  question  quelque  chose  qui  lui 
est  particulier;  la  liberté  de  la  presse  finit  par 
descendre  à  un  individu,  c'est  la  liberté  de  celui 
qui  écrit;  mais  quand  il  a  fait  du  mal,  il  s'élève 
une  vaste  corporation  qui  demande  pour  lui  l'impu- 
nité ou  qui  réclame  au  moins  pour  tous  les  écrivains 
la  liberté  de  faire  le  même  mal.  Cette  prétention 
d'immense  immunité  à  laquelle  aucune  autre  ne 
peut  être  comparée,  est  fondée  sur  l'allégation  que 
le  mal  qu'elle  fait  est  compensé  par  le  bien  qu'elle 
peut  faille.  Singulière  législation  que  celle  qui  au- 
torise à  faire  le  mal  parce  qu'elle  donne  en  même 
temps  la  faculté  de  faire  le  bien.  Mais  c'est  l'état  de 
nature,  et  peut-on  le  replacer  ainsi  au  milieu  des 
complications  d'une  société  civilisée?  Quand  aucune 
autre  classe  ne  peut  avoir  cette  liberté  primitive  du 
libre  arbitre^  comment  les  hommes  qui  écrivent 
osent-ils  former  la  prétention  d'en  avoir  seuls  la 
jouissance?  S'afTranchissant  de  toutes  les  règles  et 
de  toutes  les  entraves  qui  seules  font  l'état  social , 
ils  veulent  parcourir  librement  tous  les  domaines 
de  l'intelligence,  comme  le  sauvage  parcourt  ses 
prairies  et  ses  forêts.  Mais  ne  savent-ils  donc  plus 
que  la  discipline  seule  de  l'esprit  a  rendu  la  civi- 
lisation possible,  et  que  son  indépendance  absolue 
BOUS  reconduirait  nécessairement  à  la  barbarie? 
N'ont-ils  pas  encore  compris  pourquoi  et  comnient 
les  temps  de  haute  civilisation  ont  toujours  amené 
les  époques  de  décadence?  Et  faut-il  laisser  une 
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égale  liberté  au  principe  du  mal  comme  à  celui  du 
bien? 

Il  y  a  des  écrivains  qui  disent  que  la  tendance  du 
siècle  conduit  à  un  nivellement  général,  que  toutes 
les  supériorités  sociales  sont  abaissées ,  qu'il  n'y  a 
plus  qu'un  seul  genre  d'aristocratie  possible ,  celle 
de  Tintelligence  ;  qu'il  faut  donc,  pour  qu'elle  puisse 
gouverner ,  lui  laisser  une  pleine  et  entière  liberté. 
Et  c'est  sur  un  sophisme  de  pareille  espèce  qu^un 
homme  d'esprit  fondait  la  prétention  de  la  liberté 
de  la  presse.  M.  Guizot  n'a-t-il  donc  pas  compris 
que  la  liberté  de  la  presse  n'est ,  au  contraire,  que 
la  démocratie  de  l'intelligence  et  qu'elle  amène  l'a- 
narchie des  idées ,  comme  la  démocratie  politique 
amène  celle  des  factions? 

M.  de  Chateaubriand,  plus  sincère  sur  les  dan- 
gers de  la  liberté  de  la  presse,  quoiqu'il  en  ait  tou- 
jours été  le  défenseur,  se  livre  à  d'autres  utopies; 
il  dit  quelque  part  : 

«  La  presse ,  machine  qu'on  ne  peut  plus  briser, 
continuera  à  détruire  l'ancien  monde,  jusqu'à  ce 
qu'elle  en  ait  formé  un  nouveau.  »  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  la  briser ,  cette  machine ,  il  ne  s'agit  que 
d'en  régler  l'usage  ;  il  est  d'autant  plus  urgent  de  le 
faire ,  que  sa  puissance  de  destruction  est  reconnue 
par  le  plus  illustre  prophète  de  cette  nouvelle  loi  • 
mais  écoutons-le. 

M.  de  Chateaubriand  nous  a  légué  les  Mémoire?  ^ 
de  sa  vie,  il  leur  a  donné  le  titre  pittoresque  d'Outre 
Tombe;  cependant  il  avait  permis,  de  son  vivant 
des  indiscrétions.  Nous  avons  donc  connu  ses  de 
nières  pensées,  avant  d'avoir  eu  des  regrets  à  don 
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ner  à  ses  derniers  soupirs.  Ses  plus  sinistres  prédic- 
tions n'ont  rien  qui  nous  étonne.  Toutes  les  œuvres 
de  M.  de  Chateaubriand  sont  pleines  du  néant  de 
la  terre  et  de  Tespérance  du  ciel;  c'est  le  poëte  des 
ruines  ;  ce  sont  des  débris  de  temples  et  de  peuples 
ou  de  rois  détrônés  qui  lui  donnent  ses  plus  belles 
inspirations.  Ses  descriptions ,  si  riches  d'images, 
si  harmonieuses,  si  puissantes  d'expression,  ne 
sont  que  des  guirlandes  de  fleurs  dont  il  fait  des 
immortelles  autour  d'une  pensée  de  mélancolie  et 
de  mort.  Selon  lui  le  cœur  ne  donne  son  baume  que 
quand  il  est  blessé;  l'histoire  est  l'inutile  exemple  ; 
le  mouyement  des  hommes  les  conduit ,  non  pas  au 
but  qu'ils  se  proposent ,  mais  à  celui  que  la  Provi- 
dence a  marqué. 

Il  faut  supposer  que  tel  a  été  le  résultat  de  l'ex- 
périence persoùnelle  de  l'auteur  et  qu'il  a  voulu 
nous  montrer  sa  vie  comme  une  utile  leçon  à  mé- 
diter.  En  effet,  M.  de  Chateaubriand  a  dit  que  sa 
vie  avait  eu  trois  buts  différents  : 

Il  a  voulu  découvrir  un  passage  au  pôle  nord  ; 
c'est  ^a  vie  de  voyageur; 

Il  a  consacré  les  efforts  de  sa  pensée  au  rétablis- 
sement du  catholicisme  si  fortement  ébranlé;  c'est 
sa  vie  d'auteur  ; 

Il  a  travaillé  à  fonder  en  France  la  monarchie  re- 
présentative ;  c'est  sa  vie  politique. 

Il  a  fait  des  voyages  sans  arriver  au  but  qu'il  s'é- 
tait proposé. 

Il  a  vu  les  principes  du  christianisme  s'affaiblir 
chaque  jour  davantage  et  sa  voix  ne  s'est  si  fort  éle- 
vée que  pour  marquer  davantage  son  impuissance. 
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Il  a  vu  la  forme  politique  qu'il  travaillait  à  éta- 
blir en  France  ne  donner  que  des  troubles  et  des 
malheurs  à  sa  patrie;  il  a  vu  la  vieille  race,  Tobjet 
de  son  culte  j  vouée  à  Texil  et  au  mépris  des  hom- 
mes. C*est  donc  dans  sa  propre  histoire  que  M.  de 
Chateaubriand  a  puisé  les  leçons  de  philosophie 
qu'il  nous  donne.  Mais  alors  pourquoi  se  complaire 
à  retracer  dans  de  longs  discours  les  inutiles  efforts 
d'une  vie  fortement  agitée?  A-t-il  voulu  seulement 
léguer  à  la  postérité  des  matériaux  pour  l'histoire 
de  son  temps  et  peindre  ses  contemporains  ?  Ne  fal- 
lait-il pas  alors  à  ce  travail  plus  de  naturel,  plus 
de  simplicité?  S'il  se  fait  le  héros  de  son  odyssée 
pour  nous  montrer  combien  tous  ses  travaux  ont 
été  stériles,  s'il  veut  nous  prouver  par  son  exemple 
le  néant  des  choses  humaines  et  combien  l'homme 
est  le  jouet  de  forces  qui  lui  sont  supérieures,  nous 
devons  rendre  justice  à  ce  sentiment  de  morale  et 
d'humilité  chrétienne.  Mais  pourquoi  se  choisir  en 
exemple?  qu'y  a-t-il  de  si  merveilleux  dans  la  vie 
de  M.  de  Chateaubriand  ?  Les  vicissitudes  qu'il  a 
éprouvées  n'ont-elles  pas  été  celles  de  tous  les  hom- 
mes ses  contemporains?  Il  a  marché  à  côté  des 
événements ,  leur  opposant  souvent  un  très-beau  et 
très-noble  caractère.  Voilà  son  titre  de  gloire  comme 
homme.  Mais  il  n'a  eu  aucune  influence  sur  ces  évé- 
nements. Simple  soldat  de  l'honneur,  ses  compa- 
gnons ont  été  nombreux  et  sont  plus  modestes;  s'il 
eût  laissé  aux  autres  le  soin  de  le  louer ,  on  lui  au- 
rait fait  meilleure  part;  car  ce  n'est  qu'à  sa  propre 
conscience  qu'il  faut  parler  de  soi. 

M.  de  Chateaubriand  a  traité  sa  vie  comme  un 
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poëme  ;  Tinspiration  ne  le  quitte  pas  ;  il  a  du  gé- 
nie ;  il  eu  a  toujours  ;  mais  c'est  le  génie  de  Tamour^ 
propre,  qui  n*a  pour  Thomme  que  des  regards  in- 
térieurs. Il  ne  voit  pas  juste  autour  de  lui  y  il  a  deux 
mesureli  :  la  plus  haute  est  pour  lui.  11  sait,  en  ha- 
bile écrivain,  faire  valoir  les  contrastes  de  sa  vie. 
Ainsi,  après  avoir  raconté  les  misères  du  jeune 
émigré  en  Angleterre,  il  annonce  tout  à  coup  et 
sans  dire  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  opérer  la  mé- 
tamorphose :  «  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand, 
ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne,  etc.,  etc.,  etc.  »  Mais  ceci  n'est  que  du 
fracas  de  style  ;  c'est  de  l'artifice  d'auteur  ;  qu'y 
a-t-il  donc  d'extraordinaire  dans  ce  fait?  qu'y  a-t-il 
d'étonnant  dans  ce  changement  de  fortune?  com- 
ment s'étonner  aujourd'hui  de  sa  propre  destinée  y 
d'une  destinée  quelconque?  Et  comment  oser  la  pro- 
duire à  l'admiration  et  à  l'instruction  des  hommes? 

Un  simple  gentilhomme  corse,  lieutenant  d'ar- 
tillerie, a  signé  comme  empereur  des  Français  des 
décrets  impériaux  datés  de  Moscou  :  cet  homme  est 
mort  sur  un  rocher  perdu  dans  l'Océan.  Il  a  fait 
monter  et  descendre  «vec  lui  des  millions  d'hom- 
mes ;  il  a  brisé  des  trônes  ;  il  a  pris  et  donné  des 
couronnes.  Et  c'est  au  milieu  de  cet  immense  mou- 
vement de  gloire  et  d'infortune  qu'on  ose  citer  une 
destinée  particulière  ! 

Il  y  avait  à  Marseille  une  fille  de  négociant;  elle 
était  jeune,  riche  et  jolie.  Un  capitaine  d'artillerie, 
pauvre  et  jeune,  la  demande  en  mariage;  la  famille 
tient  conseil.  Son  frère  aîné  avait  épousé  la  sœur 
atnée ,  c'est  assez.  Ce  second  parti  n'est  pas  trouvé 
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sortable  ;  le  jeune  homme  est  refusé.  Un  autre  mi- 
litaire,  aussi  jeune  y  aussi  pauvre^  mais  plus  beau^ 
plus  insinuant^  se  présente;  il  plsdt^  il  est  accepté  : 
le  premier  était  Napoléon,  le  second  Charles-Jean . 
Cette  fille  de  marchand  pouvait  être  impératrice  ; 
elle  n'est  que  reine.  Et  M.  de  Chateaubriand  s'é- 
tonne de  se  trouver  ambassadeur  au  bout  de  qua- 
rante ans  de  mouvement  et  d'agitation;  il  s'étonne 
d'avoir  parlé  aux  rois,  aux  empereurs,  d'avoir 
assisté  à  des  congrès,  d'avoir  signé  des  traités  ! 
Tant  d'autres  hommes  l'ont  fait  avant  lui,  avec  lui, 
autour  de  lui,  que  ce  fait  seul  n'est  encore  qu'une 
destinée  commune;  ce  n'est  pas  la  signature  qui 
forme  un  titre,  c'est  la  chose  signée;  c'est  l'in- 
fluence seule  que  l'on  exerce  sur  les  hommes  et 
sur  les  événements  qui  donne  la  gloire  ou  tout  au 
moins  la  célébrité.  Mais,  enfin,  il  est  le  maître  de 
son  histoire;  elle  est  à  lui,  il  peut  en  faire  ce  qu'il 
veut,  l'estimer  à  la  valeur  qui  lui  convient,  c'est 
son  bien  ;  à  lui  ses  œuvres  et  ses  récits  ;  à  nous  le 
droit  de  les  juger.  Nous  avons  plus  que  le  droit , 
nous  en  avons  le  devoir,  car  il  a  fait  du  mal.  Il  a 
remué  les  esprits,  mais  sans  savoir  les  conduire; 
il  a  créé  du  mouvement  sans  direction  fixe;  il  a^ 
fait  du  bruit,  il  a  acquis  de  la  célébrité,  mais  lîu- 
célébrité  n'est  pas  de  la  gloire,  de  la  véritabl 
gloire.  Ce  n'est  pas  de  l'homme  littéraire  que  j'au- 
rais la  hardiesse  de  parler,  mais  de  l'homme  poli 
tique  tel  qu'il  a  voulu  l'être.  M.  de  Chateaubriand 
a  su  longtemps  cacher  les  erreurs  de  son  es 
prit  sous  des  fleurs  qu'il  savait  toujours  jeter  à 
pleines  mains,  riches  de  fraîcheur  et  de  couleur; 
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le  poëte  cache  l'homme  y  et  Thomme  était  faible  ; 
car  personne  plus  que  lui  n'avait  mangé  de  ce  fruit 
que  porte  Tarbre  de  la  science  du  bien  et  du  mal. 
Il  est  à  lui  tout  seul  le  paradis  perdu  ;  il  a  le  sou- 
venir et  l'expression  d'un  temps  d'innocence  et  de 
pureté  ;  mais  sa  pensée  n'est  jamais  libre  de  re- 
mords et  de  regrets.  Il  a  l'orgueil^  qui  fait  tomber, 
et  ses  pensées  d'outre-tombe  en  sont  pleines.  Il  n'y 
a  rien  de  radieux  et  de  doux  dans  son  espérance. 
Assis  sur  des  ruines ,  il  chante  les  misères  du 
cœur;  il  raconte  celles  du  monde j  et,  connue  un 
prophète  de  la  vieille  loi,  il  n'élève  la  voix  que  pour 
en  prédire  de  plus  grandes  encore.  Chateaubriand 
cherche  des  suffrages;   sa  phrase  est  ambitieuse 
comme  son  caractère;  il  veut  régner;  n'ayant  pas  de 
sceptre ,  il  veut  en  faire  un  de  sa  plume;  c'est  sous 
ce  rapport  que  ces  considérations  sur  lui  rentrent 
dans  le  sujet  qui  m'occupe.  Faites  une  révolution, 
disait-il ,  donnez-moi  une  plume  et  du  papier,  et 
dans  un  an  je  rétablirai  les  Bourbons  sur  leur  trône. 
La  révolution  est  faite ,  le  trône  qu'il  voulait  servir 
est  renversé  ;  on  lui  laisse  sa  plume  ;  elle  est  libre, 
plus  libre  que  jamais ,  et  les  Bourbons  exilés  pleu- 
rent sans  doute,  comme  une  de  leurs  fautes,   la 
confiance  qu'ils  lui  avaient  donnée. 

M.  de  Chateaubriand  veut  de  la  gloire  :  avant  tout 
il  veut  celle  de  la  fidélité  ;  mais  elle  n'a  plus  assez 
d'éclat,  car  la  fidélité  seule  ne  pouvait  plus  suffire 
au  triomphe  de  la  race  qu'il  avait  servie  :  il  veut 
encore  celle  des  principes  ;  mais  la  résistance  est 
inutile  :  l'orage  emportait  le  roi ,  le  trône  et  la  mo- 
narchie. Sa  pensée  devient  transfuge;  mais,  pour 
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Tétre  avec  honneur,  il  se  fait  mort  et  croit  se  déli- 
vrer ainsi^  sans  manquer  à  sa  parole»  des  obligations 
que  sa  vie  lui  imposait.  Il  dit  dans  un  article  inti- 
tulé l'Avenir  du  monde  : 

«  Quand  je  ne  serai  plus,  mes  sacrifices  donne- 
ront à  ma  tombe  le  droit  de  dire  la  vérité  ;  mes 
devoirs  seront  changés;  l'intérêt  de  ma  patrie 
remportera  sur  les  engagements  de  Thonneur 
dont  je  serai  délié. 

((  Aux  Bourbons  appartient  ma  vie,  à  mon  pays 
appartient  ma  mort.  » 

Mais  était-il  donc  déjà  mort?  Pourquoi  devions- 
nous  savoir  avant  le  temps  cette  apostasie  d'outre- 
tombe  ? 

«  Hommes  qui  aimez  la  gloire ,  dit-il ,  soignez 
votre  tombeau;  couchez-vous-y  bien,  tâchez  d'y 
fetire  bonne  figure,  car  vous  y  resterez;  »  et,  après 
avoir  prononcé  de  semblables  paroles,  c'est  en 
renégat  de  sa  vie  que  M.  de  Chateaubriand  cherche 
à  se  grandir  dans  son  cercueil, 

Selon  lui ,  nous  ne  sommes  que  ((  des  générations 
de  passage;  générations  intermédiaires,  obscures, 
vouées  à  Toubli,  formant  la  chaîne  pour  atteindre 
les  mains  qui  cueilleront  l'avenir.  » 

Et  cet  avenir  que  doit-il  être? 

Écoutez  le  prophète,  ce  Jérémie  moderne  de  la 
moderne  Babylone.  Après  en  avoir  sur  tous  les  tons 
chanté  les  misères  et  raconté  les  crimes,  il  ne  l'ap- 
pelle pas  au  Seigneur,  il  ne  prêche  pas  la  conver- 
sion ;  le  génie  du  christianisme  Va  abandonné. 
M,  de  Chateaubriand  est  mort  et  tout  doit  mourir, 
puisqu'il  n'a  rien  pu  sauver. 
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«  Rien  n'est  possible  maintenant,  dit-il,  hors  la 
mort  naturelle  de  la  société ,  d'où  doit  sortir  la  re- 
naissance. >j 

Et  sur  quoi  se  fonde  cette  prophétie?  Il  est  vrai- 
ment curieux  d'examiner  ce  manifeste  de  destruc- 
tion et  cette  proclamation  de  renaissance. 

Quand  saint  Jérôme  voyait  l'empire  s'écrouler 
sous  ses  ^ices,  il  quittait  Rome,  et  se  retirait  au 
désert  avec  sa  nouvelle  croyance;  là  se  déroulait  à 
ses  yeux  le  vaste  avenir  du  monde;  la  loi  du  ciel 
rajeunissait  la  terre  et  les  faux  dieux  s'en  allaient. 
M.  de  Chateaubriand,  témoin  lui  aussi  de  la  ruine 
d'un  empire  causée  par  les  vices,  voit  pour  le  monde 
un  nouvel  avenir  sans  aller  au  désert.  Je  ne  puis  pas 
m'arrèter  ici  à  discuter  longuement  l'opinion  de 
l'établissement  d'un  monde  nouveau  à  la  place  de 
celui  que  de  toutes  parts  on  travaille  à  détruire.  Oui, 
la  presse  pourra  détruire  l'ancien  monde,  mais  il 
ne  lui  sera  pas  donné  d'en  former  un  nouveau , 
car  le  même  instrument  ne  peut  pas  à  la  fois  dé- 
truire et  créer.  La  puissance  de  créer  est  d'une 
nature  moins  bruyante  et  plus  mystérieuse. 

Les  conditions  de  l'ordre  social  ne  sont-elles  pas 
d'ailleurs  immuables?  L'homme  peut-il  sortir  du 
cercle  qui  a  été  tracé  autour  de  lui?  Quels  que 
puissent  être  ses  progrès,  ses  passions  ne  chan- 
gent pas. 

L'envie  est  au  cœur  de  l'homme  aujourd'hui 
^omme  elle  était  au  cœur  de  celui  qui  commit  le 
premier  homicide.  N'est-ce  pas  l'illusion  d'un  noble 
esprit  que  de  croire  à  une  progression  indéfinie  du 
genre  humain?  Et  quand  la  nature  de  l'homme  est 
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invariable  y    comment  la  destinée  de  Thumanité 
pourrait-elle  être  changée  ?  Le  temps  qui  ramène 
tous  les  ans  un  nouveau  printemps  ^  qui  couvre  de 
nouvelles  fleurs  et  de  nouveaux  fruits  des  troncs 
qui  paraissaient  desséchés^  qui,  après  avoir  sou* 
levé  des  montagnes,  les  abaisse  aujourd'hui  ;  qui 
fertilise  des  plaines  stériles  par  de  nouvelles  allu- 
vions  9  tandis  qu'il  couvre  ailleurs  la  plus  riche 
culture  de  sables  qui  la  détruisent;  le  temps  a-t-il 
changé  dans  sa  marche  lente  et  successive  les  lois 
organiques  du  globe?  De  même,  le  temps  modifie 
les  sociétés  humaines  ^  les  formes  extérieures  peu- 
vent varier  avec  des  circonstances  différentes;  les 
facultés  de  Thomme,  dans  sa  double  qualité  d'être 
individuel  et  collectif,  peuvent  rester  longtemps 
engourdies  y  et  pour  ainsi  dire  latentes  dans  les 
masses,  ou  bien  elles  peuvent  se  développer  et 
acquérir  la  force  d'action  dont  elles  sont  suscepti- 
bles; les  hommes  alors  peuvent  s'amuser  à  jouer 
avec  les  éléments  de  l'ordre  social ,  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  en  créer  de  nouveaux;  le  pouvoir  se  pla- 
cera d'une  autre  manière,  mais  il  aura  changé  de 
place  sans  changer  de  nature,  et  sa  nature  finira 
par  le  ramener  à  son  ancienne  place.  Tel  est,  en 
effet,  le  résultat  des  jeux  de  la  liberté  :  ils  ne  sont 
que  le  déplacement  momentané  du  pouvoir. 

Non,  la  presse  n'aura  pas  la  puissance  de  formef 
un  monde  nouveau;  abandonnée  à  elle-même,  e\\& 
deviendra  un  instrument  de  destruction ,  mais  ell^ 
ne  changera  pas  les  lois  organiques  du  monde  moral  ^ 
Je  ne  connais  pas  de  plus  ridicule  orgueil  qu^" 
celui  de  la  destruction. 
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Renverser  trois  rois  en  trois  jours  !  quelle  gloire  ! 
ont  dit  les  écrivains  qui  avaient  amené  la  cata- 
strophe de  juillet  1830. 

Mais  un  roi  n'est  puissant  que  par  le  respect  et 
l'obéissance;  quand  on  ne  le  respecte  pas  et  qu'on 
cesse  de  lui  obéir,  un  roi  redevient  l'égal  de  tout 
autre  homme.  Y  a-t-il  de  la  gloire  à  se  lever  en 
masse  contre  celui  qui  reste  seul  ?  Ne  sait-on  plus 
k  Paris,  quand  on  y  est  si  fier  de  sa  puissance,  que 
le  cri  d'un  prétorien  a  souvent  sufli  pour  prendre 
)u  pour  donner  l'empire?  Ce  fait  que  prouvait-il? 
à  force  du  prétorien  ou  la  faiblesse  de  l'empereur? 
ii  l'une  ni  Tautre.  Il  prouvait  la  faiblesse  de  l'em- 
3ire,  et  cette  faiblesse  provenait  de  sa  corruption. 
C'est,  en  effet,  un  signe  de  décadence  que  la 
acilité  de  renverser  un  trône,  et  c'est  peut-être 
incore  un  signe  de  plus  grande  décadence  que  la 
acilité  d'y  monter.  Aussi  la  destruction  a-t-elle  été 
)rompte;  tous  les  écrivains  conspiraient  depuis 
ongtemps  pour  la  rendre  facile.  Cette  vaste  conspi- 
ration pourrait-elle  être  un  titre  de  gloire  ? 

Ce  qui  est  digne ,  je  ne  dirai  pas  d'admiration , 
oaais  d'estime,  ce  n'est  donc  pas  l'acte  de  colère 
iuquel  on  a  donné  le  nom  de  glorieuse  révolution; 
zdLV  je  ne  sache  pas  qu'un  mouvement  de  colère  ou 
l'indignation  puisse  jamais  devenir  et  soit  jamais 
ievenu  un  titre  de  véritable  gloire  pour  un  peuple. 
Ce  qui  est  donc  digne  d'estime,  mais  surtout  digne 
d'être  observé ,  c'est  l'acte  de  nouvelle  soumission 
qui  a  suivi  les  trois  journées  d'insurrection  ;  c'est 
cette  abdication ,  pour  ainsi  dire ,  spontanée  d'un 
pouvoir  que  l'on  disait  aux  masses  armées  être  leur 
i  18 


—  274  — 

droit  légitime.  Mais  ce  qui  est  encore  une  erreur^ 
pour  ne  pas  dire  une  déception  ^  c'est  Tobstination 
que  mettent  les  hommes  qui  possèdent  le  pouvoir , 
depuis  cette  révolution)  à  ériger  en  dogme  politique 
un  acte  nécessairement  passager  de  violence  et  de 
révolte.  Je  vais  m'arrèter  quelques  instants  sur  ce 
sujet  et  appuyer  mon  opinion  sur  des  exemples  de 
notre  histoire  contemporaine.  Elle  est  mieux  com- 
prise et  parle  à  tous  les  esprits  plus  éloquemment 
que  le  passé;  si  diversement  jugé  par  les  bisto« 
riens. 

Un  peuple  qui^  dans  un  moment  de  criaei  sait 
se  maîtriser  soi-^mème^  est^  sans  aticun  doute  « 
plus  digne  d'admiration  que  celui  qui  se  laisse  en^ 
traîner  par  un  sentiment  de  colère  et  d'indignation. 
On  peut  admirer  un  individu  qui ,  soulevé  par  une 
grande  injustice ,  préfère  se  dévouer  à  tous  les  daq- 
gers  de  la  résistance  et  à  la  mort  même  plutôt  que 
de  suppoi^ter  avec  résignation  l'injure  qui  lui  a  été 
faite ,  ou  la  lésion  de  ses  droits.  Mais  en  est-il  de 
même  d'un  peuple?  Quand  il  veut  venger  une  in- 
jure qui  lui  a  été  faite  ;  sans  calculer  les  moyens 
qu'il  possède  ;  ne  s'expose-t-il  pas  à  succomber 
dans  une  lutte  qui  ne  fera  que  rendre  pire  sa  posi- 
tion matérielle  et  susciter  dans  son  cœur  tous  les 
orales  du  désespoir?  11  vivra  (car  un  peuple  ne 
meurt  pas  quand  il  le  veut ,  comme  il  ne  vit  pas 
quand  il  voudrait  encore  vivre) ,  il  vivra  pour  res- 
sentir à  la  fois  l'injure  et  l'humiliation  d'avoir  suc- 
combé. Ce  ne  sont  donc  pas  les  actes  instantanés  et 
irréfléchis  de  révolte  et  de  violence  qui  peuvent 
jamais   être   dignes    d'admiration.  Ce  qu'il  faut 


admirer  dans  un  peuple  ^  c'est  la  sagesse  qu  il  a 
d'obéir  aux  hommes  qu'il  croit  assez  habiles  pour 
le  conduire  dans  les  moments  de  crise;  c'est  la 
raison  qu'il  a  de  se  soumettre  spontanément  et 
pour  ainsi  dire  d'instinct  à  des  événements  contre 
lesquels  il  reconnaît  l'impossibilité  de  lutter«  Ainsi 
Ja  France ,  par  un  retour  sur  elle-même  ^  sentit  le 
droit  qu'avaient  les  peuples  de  l'Europe  de  venir 
lui  demander  raison  de  toutes  les  agressions  de 
j'empire.  Elle  sentit  qu'un  lien  trop  fort  les  unis* 
Mit^  pour  qu'elle  pût  espérer  de  les  diviser.  Elle 
re^nnut  que  la  résistance  ne  pouvait  offrir  aucune 
obwce  de  succès.  Maîtresse  d'elle-même  et  sachant 
Êûre  taire  à  propos  sa  fierté^  elle  se  soumit  à  cette 
immense  réaction  qu'elle  sentait  avoir  provoquée. 
Son  armée  se  laissa  congédier  ;  ses  gardes  natio- 
nales rentrèrent  tranquillement  dans  leurs  foyers, 
l^ia  villes  ouvraient  leurs  portes;  le  peuple  des 
eampagnes  cachait  ses  armes ,  sans  en  avoir  fait 
Mcun  usage;  des  soldats  étrangers  traversaient 
isolément  la  France  dans  toutes  les  directions  sans 
qu'ils  fussent  rol)jet  d'aucune  agression,  sans  même 
({ll'ii  leur  ait  été  fait  la  moindre  insulte.  Napoléon, 
trop  Uirdivement  maître  de  lui-même,  sut  renoncer 
aux  chances  qu'il  avait  encore  de  susciter  de  la 
ràaiatance.  Il  en  avait  compris  l'inutilité. 
..  JLapaix  se  fît.  Les  conditions  en  furent  imposées. 
Elles  étaient  sévères;  elles  devaient  l'être.  Ce  qu'il 
faut  admirer,  c'est  ce  calme  sérieux  et  unanime 
fUa  mirent  la  France  et  ses  conseils  à  souscrire 
lix  conditions  que  le  congrès.  d'Aix-la-Chapelle 
lemandait  pour  devancer  l'époque  de  la  libération 
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de  son  territoire.  Cette  seconde  victoire  morale, 
remportée  sur  elle-même,  fit  entrer  la  France  dans 
des  voies  de  richesse  et  de  prospérité  qui  lui  avaient 
été  inconnues  jusqu'alors.  Si  cette  haute  raison  ne 
l'eût  pas  quittée  Tannée  1830,  si  elle  eût  su,  avec 
le  même  calme ,  venir  au  secours  d'un  roi ,  qui 
manquait  peut-être  de  ce  genre  d'intelligence  qu'il 
faut  pour  gouverner  dans  la  situation  nouvelle  qui 
lui  avait  été  faite;  si  elle  eût  fait  usage  des  moyens 
qu'elle  possédait  de  s'opposer  légalement  au  système 
que  suivaient  des  conseillers  imprudents  et  inca- 
pables,  la  France  eût  évité  les  agitations  qui  me- 
naceront peut-être  encore  longtemps  son  avenir, 
comme  la  punition  de  ce  qu'elle  a  cédé  sans  réflexioa 
à  un  accès  de  colère ,  suscité  sans  doute  par  un 
fait  illégal,  mais  amené  par  une  longue  et  sourde 
préméditation.  La  France  a  conspiré.  Qu'en  avait- 
elle  besoin  ?  A  quoi  servent  donc  les  théories  con- 
Btitutionnelles ,  s'il  faut  encore  une  révolution  pour 
prévenir  ou  pour  réparer  les  fautes  du  pouvoir? 
Mais  les  factions  en  voulaient  le  déplacement;  les 
unes  dans  l'intérêt  d'une  maison  dont  elles  servaient^ 
depuis  longtemps  l'ambition;  les  autres  avec  l'in- 
tention d'imposer  une  nouvelle  loi  à  un  nouveaft:> 
pouvoir.  On  a  remplacé  l'unité  d'une  forte  volonti'^ 
par  la  lutte  de  principes  opposés.  La  France  devr^ 
subir    les   conséquences    inévitables  d'un   par^ii- 
changement. 

Mais  passons  à  d'autres  exemples. 

La  Pologne,  qui  depuis  des  siècles  voyait  à  1^ 
fois  décroître  sa  puissance  et  s'augmenter  celle  de 
sa  vieille  rivale ,  la  Russie ,  avait  fini  par  suc- 
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comber  entièrement.  Des  voisins,  plus  habiles  el 
mieux  gouvernés  qu'elle,  s'étaient  partagé  tout  son 
territoire;  elle  avait  perdu  jusqu'à  son  nom.  Les 
bienfaits,  peut-être  ambitieux,  peut-être  irréfléchis 
de  l'empereur  Alexandre,  lui  avaient  rendu  ce  nom 
que   Napoléon  n'avait  pas  voulu   prononcer.   Le 
grand-duché  de  Varsovie  était  devenu  royaume  de 
Pologne.  Les  vastes  provinces  russes  polonaises 
avaient  été  soumises  à  une  administration  centrale, 
établie  à  Varsovie.  La  Samogitie,  la  Lithuanie,  la 
Volhynie,  la  Podolie,  reprenaient  l'habitude  d'o- 
béir à  leur  ancienne  capitale.  De  larges  concessions 
commerciales  avaient  été  faites  à  ce  royaume,  au 
détriment  des  intérêts  russes.   Un  système  mili- 
taire polonais  avait  été  rétabli.  Le  corps  de  Li- 
thuanie portait  les  mêmes  couleurs  que  l'armée  du 
royaume.  L'administration ,  favorisée  de  toutes  les 
manières ,  faisait  prospérer  le  pays  dans  une  me- 
sure qui  ne  lui  avait  jamais  été  connue ,  car  sa 
longue  existence  politique  n'avait  été  qu'une  suite 
également  longue  de  dissensions  intestines  et  de 
toutes    les  misères  qui   en   sont  la  conséquence 
inévitable.  Il  n'y  avait  jamais  eu,  en  Pologne,  ni 
science  gouvernementale,  ni  science  administrative. 
On  n'y  avait  donc  jamais  vu  aucun  développement 
de    civilisation    ni    d'industrie. .  L'éducation  des 
hautes  classes  n*avait  rien  de  national  et  restait 
sans  profit  pour  le  peuple.  L'empereur  Alexandre 
venait  de  rappeler  à  la  vie  des  éléments  éteints.  La 
Pologne  venait  de  retrouver,  avec  son  nom,  de 
l'espoir  pour  l'avenir.  Ses  destinées  dépendaient 
encore  une  fois  d'elle-même.  Mais  il  fallait  pour 
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cela  savoir  profiter  des  leçons  d*une  longue  eipé- 
rience  et  des  malheurs  qu'avaient  amenés  ses 
Fautes.  Que  devaient  faire  les  Polonais ,  dans  la 
nouvelle  situation  où  les  avait  placés  Tempereur 
Alexandre  ?  Leur  rôle  était  facile.  Il  fallait  s'enri- 
chir. Tous  les  moyens  leur  en  étaient  offerts.  Le 
développement  rapide  de  l'industrie  en  était  la 
preuve.  Il  fallait  se  servir  de  ses  richesses  et  de  sa 
supériorité  d'intelligence  pour  civiliser  davantage 
le  peuple.  Il  fallait,  en  augmentant  le  bien-être  du 
paysan  et  en  lui  donnant  plus  d'instruction,  Téman- 
ciper  de  la  honteuse  servitude  dans  laquelle  l'usure 
des  juifs,  depuis  si  longtemps,  le  retenait  captif.  Il 
fallait  être  fidèle,  pour  mériter  de  la  Confiance,  et 
savoir  attendre  du  temps  ce  que  le  temps  ne  man- 
que jamais  de  donner  au  peuple  qui  sait  être  sage 
et  maîtriser  ses  passions.  Il  fallait  que  les  grands 
de  la  Pologne,  au  lieu  de  se  livrer  à  une  haine  im- 
puissante et  d'aller  chercher  les  dangereuses  sym- 
pathies de  flatteurs  étrangers ,  vinssent  s'établir  au 
centre  de  la  puissance  qui  maîtrisait  ses  destinées. 
C'est  là  que  les  hommes  distingués,  qui  se  plaignent 
que  leurs  provinces  soient  livrées  à  l'impéritie  ou 
à  la  vénalité  d'agents  subalternes  russes,  devaient 
venir  se  préparer  à  la  carrière  de  l'administration 
et  devenir  ainsi  les  administrateurs  de  leurs  pro- 
pres provinces.  Qui  peut  douter  que  douze  à  quinze 
millions  d'hommes,  parlant  la  même  langue,  pro- 
fessant le  même  culte,  unis  de  pensées  et  d'intérêts, 
agissant  avec  sagesse  et  persévérance,  marchant 
ensemble  vers  le  même  but,  n'eussent  fini  par  l'at- 
teindre? Est-ce  à  Paris  ou  à  Londres  que  les  Polo- 
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nais  devaient  aller  chercher  des  remèdes  à  leurs 
souffirances?  L*exemple  de  Napoléon  n'avaît-il  donc 
pas  suffi  pour  les  instruire  qu'un  peuple  qui  forme 
la  prétention  d'avoir  une  existence  indépendante 
ne  doit  compter  que  sur  lui-même?  Mais  quelles 
étaient  les  souffrances  dont  se  plaignaient  les  Po- 
lonais de  Varsovie,  au  moment  de  leur  révolte? 
Le  prince  qui  résidait  à  Varsovie  était  violent  de 
caractère,  capricieux,  arbitraire,  inquisitorial. 
Beaucoup  d'individus  avaient  à  souffrir  de  ses 
défauts.  Mais  enfin,  il  ne  gouvernait  pas,  il  nVd- 
minîstrait  pas  le  pays  selon  l'arbitraire  de  son  ca- 
ractère. L'administration  était,  au  contraire,  parfai- 
tement réglée,  et  les  finances  étaient  florissantes.  Le 
mal  dont  on  S6  plaignait  ne  pouvait  donc  être  que 
passager;  on  pouvait  en  mesurer  la  durée,  tandis 
que  le  bien  reposait  déjà  sur  des  bases  permanentes. 
Dans  une  pareille  situation ,  des  mécontentements 
individuels  et  passagers  s'adressèrent  à  ce  senli-^ 
ment  de  haine  que  tous  les  Polonais  portaient  à  la 
Russie*  De  perfides  provocations  étrangères  vinrent 
le  stimuler  davantage;  et  ce  peuple,  se  livrant  à 
cette  joie  que  donne  l'espoir  de  se  venger,  prit  les 
armes  sans  calcul  et  sans  mesurer  l'inégalité  des 
forces.  Cette  résolution  du  désespoir,  qui  pourrait 
être  admirée  dans  un  individu ,  peut-elle  l'être  chez 
un  peuple?  Les  résultats  sont  là  pour  répondre  à 
cette  question.  Les  Polonais  se  sont  laissé  emporter 
par  un  sentiment  de  haine.  Ils  auront  longtemps  à 
gémir  sur  la  dernière  de  leurs  fautes.  Ils  regrette- 
ront longtemps  les  efforts  d'un  courage  inutile. 
Ces  actes   dç  souveraineté  du  peuple,  comme 
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on  les  appelle,  où  conduisent-ils  donc  les  nations? 
Mais  on  cherche  à  couvrir  ce  désordre  d'expres- 
sions destinées  à  fasciner  rimagination.  On  dit: 
«  Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  de  transition 
et  de  transformation  sociale;  c'est  à  la  jeunesse  à 
s'emparer  de  l'avenir  et  à  travailler.  »  h  Arrivez, 
France  nouvelle!  »  Et  la  jeune  France  arrive  :  on  lui 
dit  :  «  Vos  pères  étaient  des  barbares,  adoucis  plus 
tard  par  de  nobles  sentiments ,  mais  encore  bar- 
bares et  plongés  dans  Tignorance.  Vous  êtes  les 
hommes  de  la  nouvelle  science ,  les  hommes  de  la 
véritable  civilisation.  C'est  par  vous  et  vos  lumières 
que  le  genre  humain  doit  acquérir  le  sentiment  de 
sa  dignité  et  marcher  à  sa  véritable  destinée;  mar- 
chez donc  en  avant  et  renversez  tout  ce  qui  voudrait 
s'opposer  à  votre  passage.  »  Mais  que  veut  donc  dire 
cette  expression  déjeune  France  à  laquelle  on  pro- 
met l'avenir?  Quel  doit  donc  être  son  avenir^  à 
elle?  A  peine  les  enfants  auront-ils  le  menton  garni 
d'une  barbe  qu'ils  dessineront  sous  toutes  les 
formes;  à  peine  seront-ils,  en  vertu  de  ces  poils, 
entrés  au  pouvoir,  que  cette  barbe  sera  déjà  grise; 
car  la  vie  de  l'homme  est  courte;  et  cette  barbe, 
dès  qu'elle  paraît,  doit-elle,  comme  les  cheveux 
de  Samson ,  donner  la  force  ?  Et  quand  elle  la  don- 
nerait, les  Dalilas  ne  sont-elles  pas  nombreuses 
aujourd'hui?  Ce  n'est  pas  pour  la  couper  qu'elles 
endorment  et  séduisent  ;  elles  font  bien  autre  chose  : 
elles  flétrissent,  elles  énervent  le  caractère.  Voyez 
plutôt  la  Confession  d'un  enfant  du  stècte,  ouvrage 
d'Alfred  de  Musset.  Lui  resterait-il,  à  cet  enfant, 
la  force  d'ébranler  de  ses    derniers   efforts,   les 
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colonnes  du  temple  et  d'écraser  les  Philistins? 
En  vertu  de  quel  titre  appelez-vous  donc  la  jeune 
France  à  la  vie,  avant  que  son  époque  soit  ar- 
rivée? Et,  quand  elle  en  sera  mise  en  possession, 
doit-elle  le  conserver,  cet  avenir?  L'autre  jeune 
France,  qui  grandit  derrière  elle,  ne  viendra-t-elle 
pas  la  pousser^  la  presser,  et  lui  crier  de  lui  faire 
place?  n'aura-t-elle  pas  le  même  droit?  Ainsi,  par 
ce  mouvement  hâtif  que  vous  imprimez  à  la  jeu- 
nesse, vous  ferez  toujours  sortir  de  la  vie  la  géné- 
ration qui  la  précède  avant  qu'elle  ait  cessé  de 
vivre.  Vous  ressemblez  à  ces  sauvages  qui  assom- 
ment leurs  pères  à  coups  de  massue,  dès  qu'ils 
trouvent  leur  existence  inutile.  Certes ,  celui  qui  le 
premier  a  dit  cette  parole  a  fait  l'œuvre  de  Satan 
sur  la  montagne.  11  a  montré  les  lointains  de  l'ave- 
nir,  riches  de  toutes  les  illusions  que  produisent  le 
désir  de  la  possession  et  le  mirage  de  l'ambition  ; 
il  a  dit  aux  jeunes  hommes  :  «  Tout  cela  doit  vous 
appartenir  un  jour;  mais  pourquoi  pas  dès  aujour- 
d'hui? Allez,  marchez  plus  vite,  et  prenez  ce  qui 
doit  être  à  vous.  »  C'est  ainsi  que  ce  nouveau  Satan 
a  voulu  séduire  et  conduire  à  mal.  Aurait-il  pu 
croire  sérieusement  que  la  jeune  génération  à  la- 
quelle il  s'adressait  fût  tellement  riche  de  facultés 
et  de  génie ,  que  tout  ce  qui  la  précédait  dût  à  l'in- 
stant même  lui  faire  place,  et  que  tout  ce  qui  la 
suivrait  attendrait  le  moment  naturel  de  la  rempla- 
cer dans  l'immobilité  de  l'admiration?  Il  n'a  pas  pu 
le  penser,  il  n'existe  en  faveur  de  la  jeunesse  actuelle 
aucune  raison  pour  lui  donner  un  droit  aussi  excep- 
tionnel. Ces  expressions  creuses  de  jeune  France ^ 
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de  jeune  Italie  ^  de  jeune  Allemagne  ^  de  jeune 
Europe,  n*ont  donc  d*autre  valeur  que  ùelle  d'une 
flatterie  perfide.  Elles  ont  poiir  objet  d*elccitei^  du 
mouvement;  mais  ce  mouvement,  jeunes  gens ,  sa- 
vez-vous  quelle  est  sa  tiature?  Parée  que  vous 
sentez  en  vous  de  la  jeunesse  et  de  la  force;  parce 
que  vous  êtes  à  une  époque  de  développement  indi- 
viduel, vous  croyez  que  le  mouvement  que  Voud 
voyez  autour  de  vous  ,  semblable  à  celui  que 
vous  sentez  intérieurement,  est  aussi  un  mouve- 
ment de  développement  et  de  progression;  mais 
prenez-y  garde,  N'êtes-vous  pas  dans  l'erreur?  Ne 
sont-ce  pas  les  convulsions  delà  mort;  n'est-ce  pas 
le  travail  d'une  société  qui  lutte  contrôle  sentiment 
intérieur  de  sa  dissolution?  Oui,  sans  dotite,  vous 
êtes  à  une  époque  de  transition  ;  c'est-à-dire  que 
vous  allez  mourir  pour  faire  place  à  autre  chose; 
et  vous  vous  en  réjouissez ,  imprudents  que  voud 
êtes  !  Comme  si  vous  deviez  être  cette  autre  chose 
qui  ne  sera  que  l'ancienne,  et  qui  sortira  seule- 
ment plus  forte  et  rajeunie  de  dessous  les  t'uines  et 
les  débris.  Mais  vous,  vous  ne  serez  que  les  ruines; 
ce  sont  vos  membres  et  vos  esprits  qui  vont  se  sé- 
parer et  tomber  en  débris.  Vous  êtes  de  jeunes 
vieillards  usés  avant  d'avoir  vécu;  désabusés  des 
illusions  du  monde  par  une  expérience  qui  n'a  pas 
été  la  vôtre.  Ce  prisme  de  la  jeunesse  qui  colore  le 
monde  de  tous  les  éclats  d'une  immense  espérance, 
n'a  pas  existé  pour  vous.  Sans  savoir  jouir  du  temps 
qui  vous  est  donné,  vous  vous  élancez  vers  un  ave- 
nir éloigné.  L'analyse  sèche  et  sans  couleur  vous  a 
conduits  sans  jouissance  au  fond  du  creuset;  vous 
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n'y  trouvez  que  des  cendres/et  vous  dites  dans  votre 
orgueil  :  le  monde  n^est  pas  bieri  tel  qu'il  est^  il 
faut  le  régénérer. 

fih  bien!  moi^  qui  me  suis  nourri^  jeune ^  de 
toutes  les  illusions  naturelles  de  la  jeunedse  y  moi  ^ 
qui  ai  vécu  de  ftia  pïopre  vie,  et  non  pas  de  celle 
des  autres  y  moi  qui  suis  riche  d'une  expérience 
qui  est  à  moi,  homme  à  tète  grise ^  mais  dont  les 
cheveux  se  tiennent  encore  droits  y  je  vous  dis  que 
vous  êtes  dans  Terreur;  que  vous  faites  un  sacrifice 
inutile  à  un  avenir  qui  ne  sera  pas  le  vôtre,  parce 
que  cet  avenir  ne  sera  pas  tel  que  vous  désirez  qu'il 
soit. 

Soyez  donc  simplement  jeunes  ;  tout  le  monde  y 
gagnera;  c*e8t  un  assez  beau  rôle  à  jouer  dans  cette 
courte  vie;  on  le  regrette  toujours  quand  il  est  fini. 
Aimez ,  couronnez  vos  mattresses  de  myrtes  et  de 
roses;  vivez  avec  votre  cœur;  chantez  ses  joies  et  ses 
douleurs;  voilà  les  droits  de  l'homme  au  début  de 
sa  vie;  ou  bien  livrez-vous  à  l'étude,  cultivez  les 
sciences.  L'esprit  de  l'homme  a  su  leur  donner  au- 
ourd'hui  un  immense  attrait;  laissez  mûrir  votre 
esprit;  et,  quand  vous  ne  serez  plus  dans  l'âge  des 
eux,  pensez  à  gouverner  les  hommes,  si  la  fantaisie 
^ous  en  prend;  faites  des  lois  alors;  elles  seront 
jeut-être  plus  sages  que  celles  que  vous  voulez 
fetire  aujourd'hui.  Mais  n'oubliez  pas  que,  si  la 
science  avance,  l'homme  n'avance  pas;  car,  s'il 
avançait  selon  les  rêves  de  progression  qui  domi- 
nent notre  époque,  il  finirait  par  changer  de  nature, 
!e  qui  ne  peut  être. 

Est-il  possible,  en  efret,  de  penser  que  l'homme 
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puisse  dépasser  ces  intelligences  qui  brillent  comme 
des  phares  lumineux  dans  Tobscurité  des  siècles? 
Qu'il  se  nomme  donc,  celui  d'entre  vous  qui  le 
pense,  et  qu'il  dise  :  «  Je  suis  un  plus  habile  légis- 
lateur que  Moïse  ;  mes  codes  auront  une  plus  longue 
durée  que  les  siens  ;  j'enseigne  mieux  et  une  meil- 
leure philosophie  que  Socrate;  mes  disciples  sont 
plus  habiles  et  plus  sages  que  Platon  ;  j'ai  l'intelli- 
gence plus  élevée  que  le  Christ;  je  saurais  vivre  et 
mourir  mieux  que  lui  ;  j'ai  l'âme  plus  pure  que  la 
sienne  ;  je  comprends  mieux  que  lui  les  droits  et  les 
devoirs  de  l'homme;  ma  parole  est  à  la  fois  plus 
éloquente  9  plus  simple  et  plus  onctueuse.  » 

Vous  n'oserez  pas  tenir  un  pareil  langage;  il 
trahirait  à  la  fois  trop  d'orgueil  et  de  blasphème  ; 
mais  vous  direz  que  vous  êtes  plus  savants  que  ne 
l'étaient  Aristote,  Bacon,  Descartes,  Leibnitz,  et 
que  vous  en  saurez  bientôt  plus  que  La  Place,  Cu- 
vier,  Davy,  Berzélius,  Oken  et  que  tous  les  savants 
de  nos  jours. 

J'en  suis  persuadé.  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 
Que  la  science  avance,  qu'elle  doit  avancer,  qu'elle 
marche  aujourd'hui  plus  vite  qu'autrefois;  mais 
cela  ne  prouve  pas  que  l'homme  avance. 

Si  l'intelligence  divine  du  Christ  n'a  pas  reculé  les 
bornes  de  Tintelligence  humaine,  c'est  qu'au  delà 
de  ce  que  nous  sommes  commencerait  un  autre 
être. 

Aucun  homme  n'osera  donc  articuler  individuel^ 
lement  une  pareille  prétention.  Mais  l'orgueil  eet 
ingénieux;  pour  s'affranchir  des  bornes  qui  lui  son* 
imposées,  il  se  lève  en  masse,  et  dit  : 
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«  Le  genre  humain  est  en  marche;  nous  allons 
tous  vers  de  plus  grandes  destinées^  inconnues  jus- 
qu'à ce  jour;  rien  ne  peut  arrêter  aujourd'hui  le 
mouvement  de  l'esprit  ;  l'humanité  tout  entière  va 
revêtir  de  nouvelles  formes  et  l'ordre  social  s'asseoir 
sur  une  base  plus  juste  et  plus  universelle.  » 

Je  suis  loin  de  le  croire  ;  je  pourrais  d'abord  me 
borner  à  vous  demander  si  vous  savez  avec  certi- 
tude où  vous  conduira  le  mouvement  dont  vous  êtes 
si  fiers  et  si ,  au  bout  de  cette  carrière  si  rapide  que 
vous  voulez  parcourir  sans  tenir  compte  du  che- 
min, il  ne  se  présentera  pas  un  abîme.  Je  pourrais 
vous  remettre  en  mémoire  le  nécrologe  des  peuples; 
il  est  déjà  bien  nombreux.  Croyez-vous  que  ce  soit 
hste  close?  Trouvez-vous  dans  la  sagesse  du  jour 
des  raisons  pour  croire  à  l'immortalité  des  nations? 
Mais  je  veux  vous  faire  toutes  les  concessions  que 
vous  voulez  et  les  faire  aussi  grandes  que  votre 
imagination  peut  les  concevoir.  Je  veux  convenir 
avec  vous  que  l'histoire  compte  d'horribles  pages  ; 
je  veux  désirer  et  espérer  avec  vous  que  l'avenir 
n'en  verra  plus  de  pareilles.  Et  cependant,  pour 
vous  prouver  que  rien  ne  pourra  changer  la  nature 
de  l'homme ,  je  ne  veux  vous  dire  que  quelques  mots. 

.  L'ignorance  est  nécessaire  à  l'esprit  de  l'homme; 
c'est  le  désir  de  connaître  qui  développe  la  faculté 
de  penser.  Si  l'homme  savait  tout,  il  cesserait  de 
penser.  Mais  il  est  des  choses  qu'il  a  le  désir  de 
connaître  et  qu'il  ne  connaîtra  jamais.  Le  mouve- 
ment de  l'intelligence  est  produit  par  le  besoin 
d'aller  le  plus  loin  possible.  Elle  travaille  toujours, 

parce  qu'elle  narrive  jamais.  Elle  se  reposerait,  si 
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elle  était  arrivée,  puisque  marcber  deviendrait  inu- 
tile. Prenez-y  donc  garde ,  vous  autres  promoteurs 
d*un  mouvement  trop  rapide,  Vpyess  Tinfériofité  de 
la  situation  politique }  ainsi  que  l$i  décadence  de  la 
littérature  et  des  beaux*arts  chez  leB  peuplea  qui  ont 
été  trop  vite  et  qui  survivent  à  leur  gloire. 

Le  cœur  de  Thomme  ce^&erait  de  sentiri  9'il  pos- 
sédait tout  ce  qu'il  délire.  L^  gentiment  n'ei;t  éveillé 
que  par  le  désir  de  posséder}  il  n'est  prolongé  que 
par  la  crainte  de  perdre •  $i  Thomme  posséda^  tout 
avec  une  entière  sécuritéi  il  n'aurait  ni  désir,  ni 
crainte  ;  il  cesserait  donc  de  septir*  La  ri^clusipn  des 
femmes  a  fait  cesser  ramouri  là  où  ell^  existe  > 
l'homme  possède  les  femmes  comme  une  chose 
dont  les  lois  lui  garantissent  la  propriété  et  que  les 
mœurs  rendent  inviolable*  Le  riche  devient  fujcîle- 
ment  insensible  aux  misères  du  pauvre  ;  c'est  sou- 
vent autant  la  crainte  que  U  charité  qai  diète  des 
lois  en  sa  faveur. 

L'âme  de  Thomme  n'est  appelée  à  la  connais- 
sance de  soi-^mème  que  par  la  nécessité  où  elle 
se  trouve  placée  de  résister  à  de  mauvais  pen- 
chants. L'homme  n'aurait  pas  de  conscience,  si 
le  vice  n'existait  pas,  car  elle  lui  serait  inutile. 
Cette  lutte  intérieure  de  la  conscience  contre  ce  qui 
est  mal  devient  la  manifestation  de  l'âme;  elle  ta 
fortifie,  l'élève  et  donne  en  mèm^i  temps  de  plus 
hautes  pensées  à  l'esprit. 

Si  donc  vos  institutiops  pouvaient  devenir  «M^e% 
parfaites  pour  faire  disparaître  le  vice  de  la  terre , 
l'âme  de  l'homme  cesserait  d'avoir  l^  conscience 
de  son  existence  et  ne  se  manifesterait  plus*  Cet 
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état  de  perfection ,  où  le  bien  existerait  sans  l'op- 
position du  mal,  ne  peut  pas  être  donné  àThomme 
sur  cette  terre. 

Si  le  besoin  disparaissait,  le  travail  disparai - 
trait  également;  car  ce  n'est  pas  pour  s'amuser 
que  rhomme  travaille;  son  génie  inventif  ne  serait 
donc  pas  éveillé;  ce  serait  une  faculté  latente,  l'in- 
dustrie ^' existerait  pas-. 

Si  les  besoins  de  tous  les  hommes  pouvaient  être 
satisfaits  de  la  même  manière;  s'il  n'y  avait  pas  des 
individus  qui  ont  deux  millions  de  revenus,  tandis 
que  (Jl'autres  cherchent  des  vers  pour  les  vendre  et 
acheter  du  pain  ';  si  toutes  les  fortunes  devaient  se 
niveler,  les  hommes  se  nivelleraient  à  la  manière 
d^f»  hirpudellesi  qui  font  toujours  le  même  voyage, 
qui  bàtis&ent  partout  leurs  nids  avec  de  la  boue, 
et  mangent  toujours  des  mouches. 

Non,  l'homme  aurait  beau  vouloir  s'abaisser, 
qu'il  resterait  cependant  encore  la  première  espèce 
de  notre  globe,  et  pour  son  espèce  il  n'existe  point 
de  nivellement.  11  y  a  des  Lapons  qui  possèdent 
cinq  ceatp  rennes  ^  .pendant  que  d'autres  n'en  ont 
pas  cent;  il  y  a  des  Arabes  qui  ont  cent  chameaux , 
tandis  que  d'autres  n'en  ont  pas  dix;  il  y  a  des 
Tartarea  qui  ont  dix  chevaux  et  d'autres  qui  n'ont 
que  la  jumeat  dont  ils  boivent  le  lait. 

Il  y  9k  des  hommes  qui  savent  calculer  le  système 
du  monde  et  découvrir  les  forces  les  plus  cachées 
de  U  nature}  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  à  peine  assez 
d^intelligeuQe  pour  se  livrer  au  travail  manuel  le 
plus  simple* 

*  Expression  de  M.  de  Chateaubriand» 
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L'égalité  de  condition  et  de  fortune  ne  peut  donc 
pas  exister,  et  si  elle  était  possible,  feUe  appauvri- 
rait  le  genre  humain  tout  entier;  car  c'est  en  des* 
cendant  qu'il  faudrait  chercher  le  niveau.  Mais  cette 
égalité  que  vous  prêchez,  vous  la  rendez  vous-même 
plus  impossible  que  jamais  par  le  mouvetnent  si  ra^ 
pide  que  vous  donnez  au  monde.  Tous  les  hommes 
peuvent-ils  donc  le  suivre? "Vous  les  appelez  tous; 
mais  tous  ont-ils  la  force  et  les  moyens  d'arriver? 
Ainsi ,  pour  résumer  cette  courte  digression  : 

L'ignorance  est  nécessaire  à  l'esprit;  le  désir  au 
cœur;  le  vice  à  la  conscience;  le  besoin  au  travail; 
l'inégalité  à  l'industrie. 

Après  cela,  amusez-vous  à  changer  le  monde 
comme  vous  le  voudrez;  rêvez  d'autres  institutions; 
c'est  vous  qui  perdez  votre  temps  et  qui  n'arriverez 
pas.  Le  vieux  monde,  comme  tout  ce  qui  a  vie,  se 
modifiera  dans  ses  formes;  mais  il  restera  toujours 
ce  qu'il  a  été;  vous  aurez  beau  écrire,  vous  n'en  for- 
merez pas  un  nouveau.  La  liberté  de  la  presse  ne 
sera  pas  une  nouvelle  puissance  créatrice.  Malgré  le 
mal  qu'elle  a  fait  et  celui  qu'ellerfera,  elle  est  cepen- 
dant arrivée  à  un  tel  degré  d'émancipation  qu'il 
est  iihpossible  de  pouvoir  la  remettre  en  lisière. 

Qui  d'ailleurs  pourrait  ne  pas  reconnaître  dans 
l'écriture  le  plus  puissant  moyen  de  civilisation? 
N'est-elle  pas  à  la  fois  force  productive  et-  conser- 
vatrice? Ne  sont-ce  pas  les  richesses  littéraires  de 
l'ancien  monde,  apportées  par  l'émigration  byzan- 
tine, fuyant  devant  la  barbarie,  qui  firent  sortir 
l'Europe  si  resplendissante  de  lumières  des  épaisses 
ténèbres  du  moyen  âge?  Honneur  donc  à  l'écriture; 
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plus  d'honneur  encore  à  rimprimerie ,  qui  en  est  la 
si  puissante  multiplication  !  Laissez  donc  une  pleine 
et  entière  liberté  à  vos  écrivains;  qu'ils  écrivent 
librement  sur  toutes  les  matières  :  religion^  philo- 
Sophie,  histoire,  politique,  gouvernement,  littéra- 
ture; mais  que  leurs  discussions  soient  réfléchies 
et  approfondies.  Les  mauvaises  maximes  n'ont 
pas  de  durée.  Dans  un  demi- siècle,  que  res- 
tera-t-il  de  la  philosophie  du  xviu'  siècle,  et  de 
toute  l'école  politique  qu'elle  avait  fondée?  Les  dé- 
bris de  cette  école  ne  sont-ils  pas  déjà  à  tort  ou  à 
raison  la  risée  de  votre  jeunesse?  Tout  passe  hormis 
la  vérité. 

J'honore  plus  que  personne  les  écrivains  de  con- 
science qui  consacrent  leur  vie  à  la  chercher;  même 
leurs  erreurs  sont  utiles;  car  tracer  la  route  qu'il 
ne  faut  pas  suivre  est  encore  un  moyen  d'indiquer 
la  bonne  voie. 

Le  mal  renferme  en  lui-même  un  principe  qui 
lui  sert  de  correctif;  c'est  une  loi  de  la  nature.  Il 
ne  faut  qu'examiner  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'exis- 
tence de  l'imprimerie  pour  cesser  de  croire  à  sa  toute- 
puissance.  Combien  d'auteurs  des  siècles  précédents 
se  trouvent- ils  encore  dans  les  mains  du  public? 
placés  sur  les  poudreux  rayons  des  bibliothèques  y 
la  plupart  d'entre  eux  ne  sont  connus  que  d'un  très- 
petit  nombre  d'érudits.  Croyez-vous,  par  exemple, 
que  beaucoup  des  livres  qu'on  imprime  aujourd'hui 
auront  un  long  avenir?  Peu  d'auteurs  ont  eu  et  peu 
d'auteurs  auront  le  privilège  de  survivre  aux  siècles  ; 
carie  génie  seul  est  immortel;  l'imprimerie  ne  chan- 
gera rien  à  la  condition  de  la  médiocrité. 
1  19 
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Dans  les  temps  anciens^  personne  ne  se  donnait 
certainement  la  peine  et  ne  faisait  la  dépense  de 
multiplier  les  manuscrits  des  ouvrages  médiocres. 
Le  nombre  et  le  temps  feront  justice  des  modernes^ 
comme  la  difficulté  de  récriture  faisait  justice  des 
anciens.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  moisit  ou-* 
blié. 

Ainsi  le  temps ,  qui  fait  justice  de  tout ,  corrige 
de  lui-même  les  abus  de  l'imprimerie;  mais  une 
trop  grande  facilité  amène  en  toute  chose  des  dan- 
gers. Ne  voit-on  pas  l'esprit  le  plus  éminent^  le 
plus  fertile  arriver  à  Tidiotisme  par  la  surexcita- 
tion du  cerveau?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'une 
trop  facile  et  trop  rapide  diffusion  d'idées  con- 
tradictoires ne  conduise  à  l'affaiblissement  des 
intelligences?  C'est  donc  la  presse  qui  vil  de  la 
journée  et  qui  meurt  avec  elle,  qui  est  seule  dange- 
reuse; ce  sont  ces  feuilles  éphémères  et  faciles^ 
sans  avenir  et,  par  conséquent^  sans  garantie,  qui 
font  le  mal  y  ou  qui  lui  donnent  au  moins  ce  degré 
d'intensité  qui  met  tout  en  péril.  La  raison  seule 
vit  d'avenir;  les  passions  ont  besoin  de  la  vie  de  la 
journée  ;  c'est  donc  aux  passions  que  s'adresse 
toujours  la  presse  périodique  pour  les  flatter  et  les 
caresser  ou  pour  les  soulever. 

L'art  de  cette  industrie  consiste  à  se  faire  lire 
par  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible*  Le 
métier,  pour  être  lucratif,  a  donc  besoin  de  créer 
du  mouvement  et  de  l'agitation;  il  lui  faut  l'agita- 
tion des  idées  comme  le  choc  des  intérêts;  il  est 
donc  essentiellement  ennemi  de  la  paix  et  du  repos 
des  peuples. 
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Pour  juger  ce  qui  s'appelle  la  presse  quotidienne 
et  périodique  y  lisez  seulement  Tarticle  des  non* 
velles  dans  les  journaux  qui  écrivent  dans  des  opi- 
nions différentes.  Ceux  qui  voudraient  être  véri- 
diques  devraient  tous  dire  la  même  chose;  car  la 
vérité  doit  être  la  même  pour  tous.  Il  peut  être  utile 
à  rintérêt  d'un  parti  de  ne  pas  dire  un  fait  qui  est 
vrai  ;  mais  il  né  peut  jamais  être  utile  j  ou  c'est  au 
moins  un  genre  d'Utilité  que  réprouve  la  morale, 
de  donner  pour  vrai  un  fait  qui  ne  l'est  pas.  Et, 
cependant,  lisez  les  articles  écrits  sur  les  mêmes 
événements.  Lisez,  par  exemple,  les  journaux  an-; 
glais  et  français  depuis  quelques  années  sur  les  af-^ 
foires  du  Portugal  et  sur  celles  de  l'Espagne;  et 
dites  si  vous  n'y  trouvez  pas  toujours  les  nouvelles 
les  plus  contradictoires  ? 

L'esprit  de  parti  donnerait-il  donc  le  droit  de  se 
servir  du  mensonge  comme  d'une  arme  permise  ? 
Et  les  dangers  de  la  presse  périodique  ne  sont-ils 
pas  devenus  bien  plus  grands  encore  depuis  que  les 
gouvernements  eux-mêmes  s'en  servent  comme 
d'une  arme  politique  ?  Si  le  journalisme  se  permet, 
dans  des  intérêts  de  parti,  de  ne  pas  toujours  pren- 
dre la  vérité  pour  base  de  sa  rédaction,  le  men- 
songe du  journaliste  veut  souvent  servir  des  intérêts 
placés  plus  bas.  11  se  fait  l'allié  de  l'agiotage;  il 
tend  des  pièges  à  la  crédulité  ou  lui  donne,  souvent 
pour  mieux  tromper,  une  forme  officielle;  enfin 
tous  les  moyens  sont  bons  pour  tromper  un  parti 
ou  pour  gagner  de  l'argent. 

Dans  la  vie  privée,  les  faux  matériels  sont  puais 
par  les  tribunaux  et   les  hommes  qui  useat  do 


—  292  — 

fraude  perdent  à  la  fois  coDfiance  el  considération  ; 
ils  sont  marqués  par  Topinion  et  désignés  comme 
des  êtres  dangereux,  dont  il  faut  éviter  le  com- 
merce. Gomment  se  fait- il  donc  qu'un  homme 
puisse  tous  les  matins  signer  une  feuille  imprimée 
et  se  dire  responsable  de  tout  ce  qu'elle  contient, 
quand  il  voit  qu'elle  trahit  la  vérité?  Comment  se 
fait-il  que  cet  homme  puisse  continuer  à  occuper 
une  pldce  honorable  dans  l'opinion  et  puisse  oser 
parler  de  sa  puissance  et  de  sa  dignité  ? 

Tel  est  cependant  le  cas.  Ce  qui  déshonorerait  un 
homme  dans  la  vie  privée  ne  doit-il  porter  aucune 
atteinte  à  la  réputation ,  à  la  considération  du  jour- 
naliste? Le  mensonge  en  devient-il  moins  coupable 
parce  qu'il  est  imprimé ,  et  l'impudence  de  la  pu- 
blication pourrait-elle  en  devenir  l'excuse  ? 

Faites  votre  métier  comme  vous  l'entendez;  ex- 
ploitez dans  votre  intérêt  les  erreurs  du  temps,  les 
passions  des  hommes,  la  faiblesse  des  gouverne- 
ments et  la  crédulité  des  bonnes  gens;  faites  des 
dupes,  servez  un  parti,  gagnez  de  l'argent;  mais, 
déchus  comme  vous  l'êtes  de  la  dignité  qui  n'ap- 
partient qu'à  l'homme  intègre  et  qu'à  Thomme 
vrai,  ne  venez  pas  réclamer  pour  le  métier  lucratif 
que  vous  faites  une  considération  qui  n'est  due 
qu'à  des  services  nobles  et  désintéressés. 

Si  je  m'élève  ainsi  contre  la  presse  périodique, 
c'est  parce  que  j'ai  l'intime  conviction,  et  le  monde 
commence  à  la  partager  avec  moi,  que  sa  forme  ac- 
tuelle, l'extension  qu'elle  a  prise,  et  la  liberté  qui 
lui  est  laissée,  en  font  l'instrument  le  plus  puissant 
de  troubles  et  d'anarchie,  sans  qu'elle  puisse  jamais 
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offrir  là  possibilité  de  devenir  aussi  utile  qu'elle 
s'est  déjà  montrée  dangereuse. 

La  presse  périodique  veut  être  aussi  considérée 
comme  une  industrie.  Mais  si  c'est  une  industrie 
que  vous  réclamez^  ne  doit-elle  pas  être  soumise  au 
principe  de  restriction  qui  régit  tous  les  genres 
d'industrie?  Les  fabrications  qui  troublent  le  repos 
par  le  bruit  ou  qui  menaceraient  la  santé  par  des 
odeurs  ou  des  évaporations  insalubres  ne  sont-elles 
pas  éloignées  du  centre  des  villes  ?  Des  limites  ne 
sont-elles  pas  tracées  aux  cultures  dangereuses  à  la 
santé  ?  Les  aliments  de  toute  espèce^  étalés  sur  vos 
marchés^  ne  sont-ils  pas  visités  avant  d'être  ven* 
dus  ?  et  ceux  qui  seraient  trouvés  gâtés  et  dange- 
reux ne  sont-ils  pas  détruits  ?  Le  commerce  des 
drogues  est-il  libre?  celui  de  toutes  les  espèces 
d'armes  n'est-il  pas  soumis  à  surveillance?  Pour- 
rait-il être  permis  de  vendre  des  pistolets  chargés  à 
tout  enfant  qui  a  la  force  de  presser  une  délente  ? 
Croyez-vous  qu'il  puisse  vous  être  libre  de  vendre 
sans  contrôle  vos  phrases  à  tout  homme  qui  sait 
lire?  Et  beaucoup  de  ces  hommes  ne  sont-ils  pas 
comme  cet  enfant  qui  ne  connaît  pas  le  danger  du 
pistolet  ?  Parce  que  les  blessures  que  vous  faites 
ne  saignent  pas,  doivent-elles  être  permises  ?  Singu- 
lier genre  d'industrie,  que  celui  qui  attaque  tous  les 
principes,  toutes  les  autorités,  toutes  les  réputations  ; 
qui  veut  sans  cesse  et  toujours  parler  à  toutes  les 
intelligences,  et  soulever  toutes  les  passions  !  Peut- 
il  jamais  être  possible  de  traiter  pareille  chose 
comme  une  industrie  marchande  ? 

La  pensée,  si  elle  veut  rester  noble  et  puissante. 
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puissante  pour  le  bien  comme  elle  doit  Têtre,  peut^ 
elle  se  rabaisser  elle-même  et  vouloir  s'appeler  in- 
dustrie ?  Un  auteur  a  certainement  le  juste  droit 
de  vendre  son  ouvrage  comme  un  peintre  vend 
son  tableau;  le  génie  et  le  talent  n'affranchissent 
pas  des  besoins  de  la  vie;  mais  quand  celui  qui 
écrit  renonce  volontairement  au  moyen  noble  de 
vivre  de  sa  plume ,  quand  il  fait  vendre  tous  les 
matins  ses  pensées  au  marché  comme  on  y  vend 
de  la  viande  et  du  pain,  qu'il  se  soumette  alors 
aux  mêmes  lois  de  police,  et  qu'il  soit,  avant  la 
vente,  vérifié  que  sa  marchandise  n'e^t  pas  nuisible 
et  corrompue.  C'est  dans  toute  la  sincérité  d'une 
profonde  conviction  que  je  dénonce  la  liberté  de  la 
presse  périodique  comme  la  plus  exorbitante  préten- 
tion qui  puisse  se  concevoir-  Elle  peut  être  concé- 
dée dans  les  pays  qui  s'en  accommoderont  et  ne  la 
trouveront  pas  dangereuse;  mais  elle  ne  peut  jamais 
être  nulle  part  exigée  comme  un  droit.  Et,  je  le 
répèle  aux  écrivains,  c'est  une  tyrannie  que  l'exer- 
cice illimité  d'un  droit  qui  ne  peut  pas  être  à 
Tusage  de  tout  le  monde.  Permettre  l'exercice  de  ce 
droit,  c'est  inféoder  la  foule  à  un  nouveau  servage, 
le  plus  humiliant  qui  se  puisse  concevoir,  au  ser- 
vage de  rintelligence  elle-même.  Surprise  tous  les 
matins  à  son  réveil ,  on  lui  impose  sa  pensée  de  la 
journée.  On  calomnie  le  passé  ;  on  lui  en  prêche 
l'oubli;  on  obscurcit  l'avenir  en  lui  donnant  toutes 
les  couleurs  de  fausses  espérances  ou  de  fausses 
craintes;  la  journée  seule  a  de  la  puissance  ,  et  la 
presse  du  jour  la  domine  exclusivement. 
^  Y  a-t-il  là  de  la  place  pour  une  autre  liberté  que 
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pour  celle  des  journaux?  C*e8t  à  peine  si  â*autres 
sphères  restent  ouvertes  à  l'activité  de  l'esprit.  Ne 
voit-on  pas  en  effet  diminuer  les  travaux  sérieux 
de  l'intelligence?  Et  quand  la  guerre  politique  ab- 
sorbe toutes  les  pensées ,  les  sources  des  sciences 
ne  viendront-elles  pas  à  tarir?  Mais  on  réclame  la 
publicité  comme  la  plus  sûre  garantie  des  libertés 
publiques,  et  les  journaux  libres  sont,  dit-on,  le 
seul  moyen  d'avoir  cette  publicité. 

L'Angleterre  s'est  vantée  longtemps  qu'elle  savait 
jouir  avec  sagesse  et  maturité  de  la  liberté  de  la 
presse;  que  cette  liberté,  sans  pouvoir  être  nui- 
sible, parce  que  l'esprit  du  peuple  n'était  pas  ac- 
cessible à  ses  séductions,  donnait  le  moyen  de 
pouvoir  défendre  toutes  les  autres.  La  publicité, 
dit-on,  est  à  la  fois  l'âme  et  la  garantie  d'un  gou- 
vernement libre;  c'est  la  publicité  qui  fait  connaître 
à  la  fois  au  peuple  ses  droits  et  ses  devoirs;  qui 
avertit  le  gouvernement  de  ses  propres  excès  ou  de 
ses  erreurs.  C'est  elle  qui  signale  les  prévarications 
des  juges,  les  infidélités  des  administrateurs,  les 
vices  des  grands,  les  mauvaises  mœurs;  c'est  la 
publicité  qui,  en  un  mot,  instruit  le  peuple,  avertit 
le  pouvoir  et  retient  les  mauvaises  consciences  par 
la  crainte  de  ne  pas  pouvoir  couvrir  les  mauvaises 
actions  d'un  voile  qu'elle  soulève  toujours.  Tant  de 
bienfaits  que  l'on  croyait  sans  dangers  ont  donc 
fait  mettre  la  liberté  de  la  presse  au  rang  des  pre- 
miers besoins  de  la  civilisation.  Elle  est  à  la  fois, 
dit-on,  l'institutrice  des  peuples  et  l'égide  de  leur 
bonheur.  L'imprimerie  et  la  liberté  d'en  faire  usage 
garantiront  à  jamais  le  monde  du  retour  d'un  autre 
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moyen  âge.  C'est  un  jour  perpétuel  qui  se  fera  dans 
le  domaine  de  rintelligenee;  c'est  un  soleil  qoi 
s'élève  toujours  et  augmente  toujours  de  chaleur  et 
de  clarté;  il  n'y  aura  plus  d'accident  pour  la  pensée 
de  l'homme;  elle  éclaire  à  la  fois  la  totalité  de  l'u- 
nivers et  ne  laisse  pas,  comme  l'astre  lumineux 
du  ciel,  un  hémisphère  dans  les  ténèbres;  si  la 
nuit  est  nécessaire  à  la  nature  pour  la  reposer  des 
richesses  du  jour,  l'esprit  de  l'homme,  dans  sa 
puissance,  supérieur  au  soleil,  s'avance  sans  se 
reposer  jamais  et  pénètre  à  la  fois  tout  le  globe  de 
ses  clartés. 

Orgueilleux,  comme  je  puis  l'être  aussi,  moi,  de 
la  puissance  des  facultés  de  l'homme,  mon  esprit, 
avant  de  se  laisser  entraîner  par  la  magie  d'un  mot, 
sent  cependant  toujours  le  besoin  d'observer  dans 
le  mouvement  du  monde  le  pouvoir  de  l'idée  re- 
présentée par  ce  mot.  Cet  examen  m'a  prouvé  que 
la  publicité,  aussi  étendue  que  la  veut  et  la  fait  la 
liberté  de  la  presse,  ne  peut  jamais  être  un  bon 
principe  de  gouvernement;  car  la  publicité  n'est 
principe  de  rien  ;  elle  n'est  jamais  dans  l'ordre  na- 
turel que  la  suite  d'un  fait  accompli,  d'une  chose 
achevée;  quand  elle  devance  ce  moment,  elle  le 
retarde,  ou  le  corrompt,  ou  le  rend  impossible. 
C'est-à-dire  que  tout  ce  qui  se  fait  dans  la  nature 
se  fait  dans  le  plus  profond  secret,  comme  une  es- 
pèce de  mystère,  et  ne  se  montre  aux  yeux  que 
dans  les  résultats. 

L'état  social  serait  impossible,  si  toutes  les  pen- 
sées devaient  à  l'instant  même  se  traduire  en  pa- 
roles. 11  n'y  a  pas  une  pensée  d'avenir  dans  l'esprit 
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de  rhonune  qu'il  ne  tienne  secrète ,  s'il  en  attend 
des  résultats.  Le  général  d'armée  fait  mouvoir  de 
grandes  masses  sans  mettre  personne  dans  le  secret 
de  son  plan  ;  il  échouerait  s'il  était  connu.  —  Le 
chef  d'une  maison  de  commerce  ne  fait  confidence 
à  personne  de  ses  spéculations,  et  ses  livres  ne  sont 
ouverts  au  public  que  le  jour  de  sa  banqueroute. 
Il  n'y  a  pas  une  création  de  l'art  que  le  poëte  ou 
l'artiste  conçoive  ailleurs  que  dans  le  silence  du  ca- 
binet; c'est  là,  dans  la  retraite,  que  le  premier  type 
qu'il  a  conçu  s'empare  de  son  âme  ;  c'est  là  qu'il 
est  élaboré  et  se  développe  ;  c'est  là  que  l'imagina- 
tion lui  donne  ses  couleurs  les  plus  vives  et  les  plus 
vraies  ;  l'ouvrage  de  la  solitude  est  plein  de  grâce 
et  de  vérité  ;  la  publicité  de  la  première  idée  lui 
ôterait  toute  sa  fraîcheur;  elle  grandirait  sans  na- 
turel ,  car  quand  l'âme  laisse  échapper  et  dévoile 
trop  tôt  sa  pensée,  la  manière  remplace  l'inspira- 
tion. Ce  n'est  pas  dans  les  salons  que  se  font  et 
s'écrivent  les  méditations. 

Ce  n'est  pas  en  place  publique  que  se  dictent  les 
boanes  lois;  le  mont  Sinaï  et  la  grotte  de  la  nymphe 
Egérie  en  sont  depuis  longtemps  la  preuve;  ce 
n'est  que  la  nuit,  dans  la  solitude  de  sa  tente,  que 
Mahomet  disait  recevoir  les  inspirations  du  ciel 
qu'il  se  composait. 

Les  affections  profondes,  ainsi  que  les  vertus, 
aiment  toutes  à  se  couvrir  d'un  voile.  Il  n'y  a  rien 
^esi  secret  que  les  pensées  du  cœur;  si  le  monde 
Voyait  et  comprenait  ces  premiers  regards  qu'é- 
change un  premier  amour,  il  perdrait  cette  puis- 
sance secrète  qui  entraîne  et  décide  de  deux  vies  à 
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la  fois.  L'amitié  va-t-elle  raconter  ses  épanche- 
ments?  et  n'est-ce  pas  la  retraite  seule  qui  fait  son 
plus  grand  charme  ? 

La  charité  va  chercher  en  secret  la  demeure  de 
Tindigent,  et  la  main  gauche  ne  sait  pas  ce  que  la 
main  droite  a  donné. 

Le  secret  du  secours  fait  naître  la  reconnaissance; 
elle  n*existe  pas  quand  c'est  une  main  publique 
qui  donne  un  secours  collectif.  Les  taies  des  pau- 
vres divisent  les  hommes  en  deux  classes  :  ceux  qui 
possèdent  et  ceux  qui  n'ont  rien;  les  deux  classes 
que  forme  la  charité  sont  ceux  qui  reçoivent  et 
ceux  qui  donnent;  il  y  a  position  différente  ^  mais 
il  n'y  a  pas  division.  La  publicité  tue  la  charité; 
une  espèce  de  loi  agraire,  exigée  par  la  misère, 
imposée  par  la  crainte ,  vient  la  remplacer. 

C'est  en  public  que  le  juge  prononce  des  senten- 
ces ;  c'est  en  secret  que  le  conciliateur  cherche  à 
rapprocher  les  parties. 

Le  fanatisme  court  les  rues  une  torche  ou  le 
glaive  à  la  main,  tandis  que  la  douce  et  vraie  reli- 
gion baisse  les  yeux  et  entre  humble  et  silencieuse 
à  l'église. 

Ce  sont  les  douleurs  solitaires  de  la  montagne 
des  Oliviers  qui  ont  changé  la  face  du  monde.  Les 
prières  de  rinnocence  arrivaient  au  ciel  secrètes  et 
puissantes. 

Si  la  publicité  ne  convient  pas  aux  vertus,  aux 
affections  nobles,  ni  aux  travaux  de  l'intelligence, 
et  qu'elle  soit  dangereuse  aux  intérêts ,  qu'allons- 
nous  trouver  en  allant  de  l'homme  à  la  nature?  Si 
rhomme  est  entouré  de  phénomènes  quMl  ne  corn- 
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prend  pas  encore;  sMl  lui  a  fallu  de  si  longues  ah- 
servations  pour  parvenir  à  en  comprendre  quel- 
que» vues^  cela  ne  prouve*t-il  pas  que  les  grands 
ressorts  du  monde  ne  sont  pas  à  la  surface ,  que  les 
forces  sontcachéesy  etque^  plus  elles  sont  grandes^ 
plus  elles  doivent  être  productives ,  plus  elles  sont 
mystérieuses  et  se  dérobent  aux  yeux  ?  La  nature , 
en  effets  plus  modeste  que  Thomme  moderne^  mon- 
tre son  ouvrage  sans  exposer  au  public  les  moyens 
qu'elle  emploie  pour  le  faire. 

La  graine  pour  germer  et  reproduire  doit  être 
enfoncée  dans  la  terre;  c'est  là  qu'elle  accomplit 
mystérieusement  cette  grande  opération;  jetée  sur 
la  surface  du  sol^  elle  y  périrait  par  l'action  de 
l'atmosphère  ou  par  l'appétit  d'un  oiseau. 

Tous  les  procédés  de  reproduction  s'exécutent 
couverts  d'un  voile.  Le  silence  et  la  pudeur  sont 
des  vertus  de  la  nature. 

Je  n'ai  pas  pu  réussir  encore  â  trouver  une  seule 
force  dont  le  ressort  ne  soit  caché ,  ni  une  seule 
opération  productive  qui  n'ait  besoin  de  mystère 
pour  s'accomplir.  La  rosée  même ,  phénomène  de 
tous  les  jours,  le  ciel  ne  l'envoie  à  la  terre  que 
quand  le  jour  a  cessé  et  avant  qu'il  ne  commence. 

Je  ne  sais  pas  comment  Thomme  a  pu  trouver 
tant  de  vertus  à  la  publicité.  Je  ne  les  vois  nulle 
part  écrites  que  dans  les  codes  qu'il  se  donne.  Se 
croit-il  donc  placé  en  dehors  delà  création,  et  croit^ 
il  pouvoir  donner  à  l'ordre  social  des  lois  opposées 
à  celles  qui  régissent  l'univers?  Croit-il  que  la  so- 
ciété humaine  n'irait  pas  assez  bien ,  si  elle  allait 
eomme  le  monde ,  et  pense-t-il  pouvoir  lui  ouvrir 
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une  plus  vaste  carrière  et  la  conduire  plus  loin  ? 
Quant  à  moi  ^  homme  de  prétention  moins  altière 
et  plus  humble  d'esprit ,  je  crois  ^  d'après  tout  ce 
que  je  vois,  que  la  publicité  est  destinée  à  montrer 
des  résultats,  mais  jamais  à  les  produire.  Employée 
hors  de  temps,  elle  fait  tout  avorter.  Ainsi,  en  con- 
sidérant la  publicité  comme  un  des  moyens  de 
gouverner,  il  ne  faudrait  en  faire  l'application 
qu'aux  choses  faites,  et  non  pas  aux  choses  à  faire. 
Et,  puisque  dans  votre  système,  le  pouvoir  est  une 
délégation,  laissez  donc  agir  votre  délégué;  réservez- 
vous  seulement  le  droit  de  lui  demander  compte 
en  public  de  Tusage  qu'il  en  a  fait.  Mais  la  première 
cause  qui  vous  fait  demander  la  publicité  est  un 
principe  de  défiance.  Ce  principe  peut- il  être 
jamais  un  moyen  de  gouverner?  N'est-il  pas,  au 
contraire,  un  obstacle?  La  confiance  n'est-elle  pas 
toujours  le  premier  mobile  de  tout  ce  qui  va  bien 
dans  le  monde?  La  foi  sert  de  base  à  la  religion, 
comme  la  confiance  à  tous  les  bons  rapports  des 
hommes  entre  eux.  Veillez  pour  qu'il  ne  soit  pas 
fait  abus  de  celle  que  vous  accordez;  cela  suffit  à 
vos  intérêts  et  à  votre  droit  :  mais  ne  lancez  pas 
tous  les  matins  une  légion  d'écrivains  contre  tous 
ceux  qui  ont  charge  de  vous  gouverner.  La  chose 
n'est  pas  si  facile.  Venez  plutôt  à  leur  aide;  et, 
puisqu'il  est  nécessaire  à  l'existence  d'un  peuple 
d'être  gouverné,  prenez  votre  mal  en  patience  et  ne 
rendez  pas  la  chose  impossible.  Or,  elle  le  devient, 
si  la  presse  périodique  continue  à  jouir  d'une 
liberté  illimitée;  par  la  raison  très-simple  que  le 
pouvoir  moral  appartient  alors  aux  écrivains ,  qui 
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ne  font  au  gouvernement  que  la  part  qu'ils  veulent 
bien  lui  laisser;  et  nous  avons  déjà  vu  plusieurs 
fois  que  cette  part  se  réduit  à  rien;  car  le  pouvoir 
lui-même  ne  peut  déjà  plus  presque  nulle  part  se 
soustraire  à  ce  nouveau  genre  de  tyrannie. 

Mais  n'importe,  répondez-vous  ;  les  maux  qu'elle 
I>eut  causer,  ce  sont  les  inconvénients  d'un  état  de 
liberté,  mille  fois  préférables  au  despotisme  qui  se 
rétablirait  sans  la  liberté  des  journaux  ;  la  publicité 
est  la  première  arme  à  employer  contre  lui ,  parce 
que  c'est  toujours  dans  le  secret  qu'il  cberche  la 
base  de  sa  puissance.  Cependant,  jamais,  à  aucune 
époque  de  l'histoire ,  les  gouvernements  n'ont  été 
aussi  soigneux  du  bonheur  des  peuples;  jamais 
l'administration  des  États  n'a  été  aussi  éclairée,  ni 
aussi  régulière.  Les  impôts  se  payent  partout  avec 
facilité;  ce  qui  prouve  qu'on  approche  de  l'équité 
de  leur  répartition  ;  la  justice  se  rend,  ou  du  moins 
on  veut  la  rendre  d'un  poids  égal  au  faible  comme 
au  fort;  les  armées  se  distinguent  partout  par  de  la 
discipline  et  des  vertus  guerrières;  le  courage  n'a 
rien  d'oppresseur;  les  gens  de  guerre  ont  cessé 
d'être  Tefifroi  du  peuple  qu'ils  doivent  défendre;  les 
souverains  sont  facilement  accessibles  ;  les  hautes 
classes  n'ont  plus  autant  de  cet  ancien  orgueil  qui 
suscitait  tant  de  haine ,  en  irritant  les  amours- 
propres;  les  talents  de  tous  les  genres  sont  estimés 
et  se  font  jour  partout;  la  justice  et  les  soins  des 
gouvernements  protègent  les  individus,  sans  diffé- 
rence de  situation.  L'extérieur  de  Tordre  règne 
partout;  le  commerce  est  eu  honneur;  les  routes 
offrent  une  entière  sûreté;  les    communications 
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80Dt  nombreuses,  libres  et  rapides  ;  le  crédit  public 
est  fondé  sur  de  nouvelles  bases;  tous  les  intérêts 
ont  été  appelés  à  le  fonder  et  à  le  maintenir.  Il  y  a 
partout  de  nombreux  établissements  d'éducation; 
cette  éducation  est  le  plus  souvent  gratuite;  toutes 
les  classes  y  ont  accès.  Il  y  a  des  établissements  de 
bienfaisance  où  Ton  recueille  les  enfants  qui  ne 
savent  pas  où  ils  sont  nés,  comme  des  vieillards 
qui  ne  savent  pas  où  ils  pourraient  mourir.  Le 
peuple  est  partout  mieux  nourri,  mieux  vêtu,  mieux 
logé,  et  par  conséquent  mieux  portant;  Taisance  et 
la  santé  augmentent  la  population;  les  mœurs  de 
toutes  les  classes  sont  meilleures  ;  il  y  a  moins  de 
crapule,  moins  d'ivrognerie  dans  les  derniers  étires 
de  la  société;  moins  de  dérèglements  dans  les  étages 
supérieurs;  et  cependant,  malgré  cet  état,  qui  pa- 
raîtrait devoir  donner  plus  de  calme  et  plus  de 
bonheur,  il  y  a  partout  de  l'inquiétude,  de  l'agita- 
tion. 

H  est  évident  que  ce  n'est  pas  la  situation  maté- 
rielle des  peuples  qui  cause  le  malaise  dont  on  voit 
souffrir  la  société.  L'inquiétude  qui  les  agite  est  une 
inquiétude  d'esprit  suscitée  par  des  discussions  sur 
les  principes  constitutifs  des  États.  Ceux  qui  sou- 
lèvent ces  discussions  manquent  souvent  de  sincé- 
rité; ils  les  soulèvent  à  dessein,  afin  de  produire 
des  troubles;  c'est  une  arme  dont  ils  veulent  se 
servir  dans  des  intérêts  privés,  et  quelquefois,  se- 
lon leur  position,  dans  des  intérêts  politiques;  ils 
attaquent  le  siège  même  de  la  vie  des  États  en  en 
détruisant  le  principe  et  l'organisation.  Ces  hommes 
prennent  un  masque  de  liberté  et  s'annonceât  aux 
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nattoDS  comme  des  libérateurs;  pour  que  leur  mis- 
sion ait  un  but,  ils  proclament  donc  que  tous  les 
princes  sont  tyrans,  qu'il  faut  leur  résister,  que 
leurs  gouYernements  sont  despotiques,  qu'il  faut 
les  changer.  Pour  atteindre  leur  but,  tous  les  genres 
de  sophismes  sont  employés  ;  le  plus  dangereux  de 
tous  consiste  à  séparer  les  peuples  de  leurs  gouver- 
nements  et  à  les  mettre  en  regard  les  uns  des  autres 
dans  une  position  de  défiance  et  d'hostilité  perma- 
nente. Ce  calcul  de  destruction  est  habile;  car  le 
peuple,  toujours  le  plus  fort,  doit  finir  par  ren- 
verser tout  gouvernement  quelconque.  Ce  principe 
est  le  plus  dangereux  de  tous  ceux  qui  peuvent  être 
promulgués,  puisqu'il  engendre  l'anarchie  et  rend 
tout  gouvernement  impossible.  En  isolant  ainsi  les 
gouvernements,  en  mettant  d'un  côté  les  rois  et 
de  l'autre  les  peuples ,  on  a  fait  naître  d'abord  des 
doutes  sur  la  nature  et  sur  les  droits  de  la  souve- 
raineté ;  ces  doutes  ont  fini  par  être  remplacés  par 
une  aiSirmation.  On  a  dit  :  le  titre  de  roi  se  rédui- 
rait à  rien,  si  le  peuple  ne  le  reconnaissait  pas;  le 
roi  ne  peut  pas  exister  sans  le  peuple  ;  tandis  que 
le  peuple  n'a  besoin  de  personne  pour  exister;  il 
est,  parce  qu'il  est;  le  principe  de  son  existence 
est  en  lui-même;  c'est  donc  en  lui  que  réside  aussi 
celui  de  la  souveraineté  ;  elle  lui  appartient  comme 
un  droit  inaliénable;  il  peut,  quand  il  le  trouve 
conforme  à  ses  intérêts,  en  conférer  l'exercice; 
mais  il  ne  lui  est  pas  plus  libre  d'en  aliéner  le  droit 
qu'il  ne  lui  serait  libre  de  cesser  d'exister. 

Cette  question  ne  peut  pas  être  posée  d'une  ma- 
nière aussi  simple;  un  peuple  est  un  être  corn- 
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plexe;  toute  question  de  gouvernement  l'est  donc 
également.  On  a  posé  deux  principes  absolus  en 
regard  l'un  de  Tautre,  ils  doivent  servir  de  ban- 
nière aux  deux  partis  qui  divisent  TEurope;  il  n'y 
a  pas  eu  de  bonne  foi  dans  renonciation  de  ces 
principes;  mais  ce  qui  n'avait  été  qu'un  moyen 
pour  quelques  hommes  est  devenu  une  erreur  pour 
le  grand  nombre;  il  faut  donc  la  combattre. 

Il  y  a  des  choses  placées  en  dehors  des  discus* 
sions  humaines;  l'esprit  ne  peut  vouloir  les  expli- 
quer sans  marcher  à  Terreur.  La  souveraineté  est 
une  de  ces  choses.  Elle  est  un  mystère  comme  celui 
de  la  vie,  comme  celui  de  la  liberté  morale  de 
l'homme.  Cette  liberté  que  nous  réclamons  comme 
notre  plus  bel  apanage,  qu'est-elle  cependant? 
Malgré  l'orgueil  qu'elle  nous  donne,  elle  n'est  autre 
chose  que  la  puissance  de  l'erreur.  Si  l'homme  ne 
pouvait  jamais  se  tromper,  il  ne  serait  plus  libre, 
puisqu'il  serait  placé  sous  l'empire  nécessaire  de  la 
vérité.  Son  intelligence  ne  serait  que  de  l'instinct;  il 
vivrait  comme  vit  tout  ce  qui  est  placé  plus  bas  que 
lui ,  sous  l'empire  d'une  loi  de  nécessité  absolue. 

La  liberté  n'existe  que  par  le  choix  que  l'homme 
peut  faire  entre  la  vérité  et  Terreur,  entre  le  bien 
et  le  mal;  elle  existe  parce  qu'il  a  la  faculté  de 
comprendre  la  vertu,  d'en  avoir  le  sentiment  et  de 
se  livrer  au  vice.  Il  peut  nier  Dieu  et  dire  que  la 
vertu  est  une  convention  humaine;  il  peut  nier  la 
nécessité  de  la  raison  et  ne  reconnaître  d'autre  loi 
que  celle  de  ses  penchants  et  de  ses  passions;  il 
peut  livrer  son  corps  et  son  âme  à  la  destruction 
des  vices;  il  peut  mettre  la  loi  de  son  intérêt  au- 
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dessus  de  toutes  les  lois,  opprimer  et  dépouiller  le 
faible  à  son  profit;  il  peut  faire  usage  de  toutes  les 
facultés  de  son  intelligence  pour  violer  toutes  les 
lois  morales  de  l'intelligence;  il  peut,  en  un  mot, 
faire  le  mal  en  se  trompant  et  le  faire  sciemment  : 
tels  sont  les  droits  de  sa  liberté. 

Mais,  à  côté  de  Terreur  et  de  la  perversité,  la 
liberté  donne  aussi  à  Thomme  la  faculté  de  recon* 
naître  ce  qui  est  le  bien  et  de  le  pratiquer;  son 
âme  peut  sentir  l'existence  de  Dieu;  son  intelli- 
gence peut  la  comprendre ,  son  esprit  peut  la  prou- 
ver. 11  reste  fidèle  à  cette  loi  morale  dont  il  a  le  sen- 
timent dans  le  cœur  ;  il  a  la  force  de  résister  à  ses 
passions;  il  sait  se  rendre  maître  des  penchants  qui 
entraînent  un  mai.  Il  obéit  enfin  à  une  loi  de  dé- 
vouement ,  plutôt  qu'à  celle  de  l'intérêt  personnel , 
son  esprit  est  libre;  la  preuve  de  sa  liberté  existe 
par  sa  puissance;  il  peut,  selon  sa  volonté,  s'im- 
poser des  limites  ou  s'élancer  au  delà  de  toutes  les 
bornes  et  parvenir  à  l'immensité,  comme  il  s'élance 
au  delà  de  tous  les  temps  pour  y  trouver  l'éternité. 
La  pensée  libre  a  le  droit  de  ne  croire  que  ce  qu'elle 
comprend;  elle  a  le  droit  de  rejeter  tout  ce  qu'elle 
ne  sait  pas  expliquer;  mais  elle  a  aussi,  dans 
l'homme  sage  et  modeste,  la  faculté  de  s'humilier 
et  de  croire. 

Tels  sont  les  nombreux  mystères  de  la  liberté  de 
l'homme;  son  orgueil  est  la  puissance  de  l'erreur, 
s'a  grandeur  provient  de  sa  fragilité. 

Le  mystère  de  la  souveraineté  n'est  pas  moins 
profond  que  celui  de  la  liberté,  mais  il  est  d'une 
autre  nature. 

l  "20 
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L'homme I  comme  être  collectif,  est  placé  sous 
une  loi  de  nécessité  continuelle;  si  tout  est  liberté 
pour  lui  comme  individu  ^  aucune  trace  de  cette 
liberté  n'existe  dans  sa  position  d'être  collectif;  il 
n'a  le  choix  ni  du  sol  qu'il  habite ,  ni  du  peuplé 
dont  il  fait  partie,  ni  de  la  religion  qu'il  professe, 
ni  des  lois  sous  l'empire  desquelles  il  est  destiné  à 
vivre. 

Tous  les  actes  de  sa  vie  sont  soumis  à  des  for- 
mes qu'il  n'a  pas  consenties ,  et  dont  il  ne  saurait 
cependant  s'affranchir.  On  prend  pour  lui  à  sa 
naissance  l'engagement  d'une  loi  religieuse;  on  lui 
donne  une  éducation  d'après  des  principes  que 
peut-être  sa  raison  condamnera  plus  tard;  quand 
il  voudra  devenir  père  de  famille,  les  lois  d'après 
lesquelles  il  le  deviendra  lui  sont  imposées;  ses 
rapports  avec  la  femme  sont  fixés;  sa  puissance 
sur  ses  enfants  est  bornée;  sa  volonté  trouve  par- 
tout des  obstacles  et  des  conditions  auxquelles  il 
est  obligé  de  se  soumettre.  11  n'est  pas  libre  de  dis- 
poser de  ses  biens  comme  il  le  voudrait;  s'il  a  des 
contestations  avec  d'autres  hommes,  elles  seront 
décidées  d'après  des  règles  qu'il  voudrait  ne  pas 
reconnaître;  s'il  commet  un  crime,  il  sera  jugé 
d'après  des  lois  qu'il  n'a  pas  faites,  et  par  des  juges 
qu'il  voudrait  récuser;  il  ne  peut,  en  un  mot,  ni 
vivre  ni  mourir  selon  qu'il  aurait  la  volonté  de  le 
faire. 

L'ensemble  de  toutes  les  nécessités  sous  l'empire 
desquelles  l'homme  se  trouve  placé  constitue  le 
principe  de  la  souveraineté.  Ce  principe  qui  do- 
mine tous  ses  rapports  avec  les  autres  hommes  ; 
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domine  en  même  temps  le  genre  humain  tout  en- 
tier. Aucun  peuple  n'en  a  jamais  été  affranchi ,  et 
ne  peut  jamais  Tètre.  La  souveraineté  est  d'une 
nature  trop  générale,  d'une  essence  trop  mysté- 
rieuse et  trop  élevée  pour  qu'elle  puisse  jamais  avoir 
été  le  produit  de  la  volonté  des  hommes.  Telle  est 
l'erreur  de  la  doctrine  du  contrat  social  ;  il  n'a  ja- 
mais pu  être  ni  signé  ni  consenti.  Qui  l'aurait  fait? 
qui  aurait  eu  le  droit  de  le  faire?  quelle  génération 
se  serait  trouvée  fondée  de  pouvoir  pour  aliéner 
ainsi  la  liberté  du  monde?  En  vertu  de  quel  prin- 
cipe et  au  profit  de  qui  l'aurait-elle  fait?  Si  la  sou- 
mission des  peuples  au  pouvoir  eût  été  un  acte 
spontané  de  leur  volonté ,  comment  se  fait-il  donc 
que  les  hommes^  si  souvent  rebelles  au  comman- 
dement, n'aient  jamais  pu  s'en  libérer?  Ils  ont  ren- 
versé des  princes,  ils  ont  déchiré  des  codes,  ils 
ont  brisé  ce  qu'ils  appellent  des  fers,  mais  c'est 
toujours  pour  se  soumettre  à  d'autres  princes,  pour 
reprendre  d'autres  fers,  pour  obéir  à  d'autres  codes. 

Ainsi,  l'homme,  dans  cet  ordre  de  raisonnement, 
se  trouverait  toujours  malgré  lui  soumis  à  une  do- 
mination à  laquelle  aucun  de  ses  efforts  ne  pourrait 
le  soustraire.  Sa  condition  serait  donc  un  esclavage 
perpétuel  et  l'univers  ne  serait  qu'une  vaste  mai- 
son de  force.  Non,  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  société 
humaine  a  été  faite. 

Le  principe  de  la  souveraineté  est  au-dessus  de 
Thomme  ;  c'est  une  loi  du  monde  moral  ;  elle  n'ap- 
partient  à  personne,  puisqu'elle  est  au-dessus  de 
tous  les  hommes.  Mais,  comme  toutes  les  lois, 
elle  a  besoin,  pour  ne  pas  rester  une  abstraction, 
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de  se  manifester  par  une  application;  c'est  donc 
par  un  homme,  ou  par  des  hommes  que  cette  ma- 
nifestation doit  avoir  lieu.  Ce  qui  est  du  ressort  des 
honnmes,  c'est  d'en  trouver  la  forme,  c'est  d'en  ré- 
gler l'exercice.  N'est-ce  pas  Terreur  dans  laquelle 
on  est  encore  sur  la  véritable  nature  de  la  souve- 
raineté, qui  fait  que  l'on  est  d'opinions  si  diverses, 
si  incertaines,  si  contradictoires,  sur  les  moyens 
d'en  fonder  la  puissance  et  d'en  régler  l'exercice? 
C'est  cette  erreur  qui  fait  que  les  États  sont  tou- 
jours placés  entre  les  abus  du  pouvoir  et  les  atteintes 
qu'on  veut  lui  porter. 

Les  principes  générateurs  ne  sont  jamais  isolés; 
il  faut  donc  qu'il  y  ait  comme  loi  correspondante  à 
celle  de  la  souveraineté  une  autre  loi  qui  la  rende 
possible  ;  cette  autre  loi  est  celle  de  l'obéissance. 

L'obéissance  a  donc  été  placée  dans  l'homme; 
c'est  un  sentiment  inné.  Comment  expliquer  autre- 
ment ce  phénomène  de  tous  les  temps,  l'obéissance 
de  tous  les  peuples  à  quelques  hommes?  La  force 
seule  ne  pourrait  jamais  y  suffire.  Quelle  humilia- 
tion d'ailleurs  pour  le  genre  humain  que  de  suppo- 
ser qu'il  ait  toujours  été  réduit  à  l'obéissance  par  la 
force  ! 

L'obéissance  morale  n'est-elle  pas  la  base  de  la 
nature  la  plus  intime  de  l'homme?  n'est-elle  pas  celle 
qui  seule  fait  de  l'homme  un  être  sociable?  L'édu- 
cation serait-elle  possible  si  le  caractère  de  l'en- 
fant n'était  pas  docile  au  précepte,  si  son  esprit 
ne  s'ouvrait  pas  à  la  conviction,  si  son  intelligence 
n'avait  pas  la  facilité  de  comprendre  l'enseigne- 
menl,  ni  la  propriété  de  se  l'approprier?  Toutes  les 
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facultés  de  Thomme  témoignent  de  ce  principe 
d'obéissance.  Celle  de  Timitation  qui  reste  si  long- 
temps active,  n'en  est-elle  pas,  pour  ainsi  dire, 
l'instinct?  ce  principe  inné  ne  devient-il  pas  un 
des  moyens  les  plus  puissants  de  civilisation,  en 
imposant  l'exemple  à  donner  comme  un  devoir?  Et 
ce  devoir  n'est-il  pas  de  tous  les  âges,  de  toutes  les 
situations?  Chaque  homme  devient  à  son  tour,  si- 
non par  le  précepte,  au  moins  par  l'exemple,  insti- 
tuteur ou  corrupteur. 

Le  sentiment  religieux  lui-même  est-il  autre 
chose  qu'un  acte  continuel  de  soumission  morale? 

L'état  normal  d'un  peuple  a  donc  toujours  re- 
posé et  reposera  toujours  sur  la  double  base  du 
pouvoir  et  de  l'obéissance.  La  preuve  la  plus  irré- 
cusable de  cette  vérité  est  celle  que  là  où  ces  deux 
premières  conditions  de  l'ordre  social  n'ont  pas  en- 
core existé,  se  trouve  l'état  sauvage;  que  là  où  elles 
existent  sans  être  comprises  et  sans  se  correspondre, 
règne  l'anarchie,  et  que  là  où  elles  cessent  d'exister 
il  n'y  a  plus  que  désordre  et  décadence. 

Dans  les  temps  peu  civilisés,  lorsque  l'action 
morale  de  la  souveraineté  n'est  pas  encore  com- 
prise, ce  sont  alors  les  classes  les  plus  intelligentes 
qui  sont  les  moins  obéissantes;  elles  se  servent  de 
la  supériorité  de  leur  esprit  comme  d'une  arme 
pour  augmenter  leur  liberté  aux  dépens  de  ce  qui 
est  au-dessus  comme  au-dessous  d'elles;  ce  sont 
alors  les  classes  inférieures  qui  se  montrent  les 
plus  obéissantes,  je  dirai  les  plus  soumises,  car 
elles  obéissent  sans  conviction  ;  ce  n'est  que  de  la 
résignation . 
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Quand  on  commence  à  reconnaître  la  souverai- 
neté comme  une  loi  nécessaire  au  développement 
de  Tordre  social  y  ce  sont  alors  les  hommes  d'in- 
telligence qui  deviennent  les  plus  obéissants;  tan- 
dis que  ceux  qui  n'ont  pas  encore  assez  de  culture 
d'esprit  pour  savoir  apprécier  le  bienfait  d'un  pou- 
voir juste  et  bien  réglé,  enhardis  par  la  douceur 
d'une  autorité  qui  ne  demande  l'obéissance  qu'à  k 
conviction  y  cherchent  tous  à  se  soustraire  le  plus 
qu'ils  le  peuvent  aux  obligations  qu'elle  exige, 

La  puissance  souveraine  doit  avoir  conmie  elle 
la  faculté  de  conserver;  car  si  elle  ne  l'avait  pas,  lo 
plus  bel  attribut  du  pouvoir  lui  manquerait,  elle 
serait  incomplète;  elle  ne  serait  plus  souveraine,  la 
souveraineté  devant  être  formée  par  la  réunion  de 
toutes  les  facultés  qui  sont  nécessaires  au  gouver- 
nement des  hommes.  *-  Être  juste,  créer  et  con- 
server. 

Conserver  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  créa- 
tion qui  ne  cesse  pas;  car  rien  dans  le  monde  ne 
peut  être  conservé  tel  qu'il  est.  Toute  chose  doit 
croître  et  décroître.  Si  la  force  qui  fait  croître  venait 
à  cesser  son  action,  la  force  qui  fait  décroître  uni- 
rait par  tout  détruire 

Dans  les  sociétés  avancées  et  bien  organisées,  la 
souveraineté  est  donc  toujours  agissante;  elle  ne 
laisse  aucun  rapport  des  hommes  entre  eux  incer- 
tain; tout  y  est  réglé  par  des  lois.  Il  n'y  a  d'arbi- 
traire ni  pour  le  pouvoir  ni  pour  Tobéissance;  la 
souveraineté  se  manifeste  par  des  lois  d'ordre  et  de 
justice,  et  l'obéissance  est  rendue  volontaire  par  la 
conviction. 
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Les  hommes  modernes  ont  donné  une  fausse  dé- 
finition de  l'arbitraire.  Ils  disent  que  le  pouvoir 
arbitraire  est  celui  qui  n'a  d'autre  règle  que  la  vo- 
lonté du  prince.  Mais  ils  n'ont  pas  dit  que  cette 
volonté  pouvait  avoir  pour  règle  l'ordre  et  la  justice; 
que  le  prince  avait,  comme  tous  les  autres  hommes, 
une  conscience;  qu'il  pouvait  donc  trouver  dans  sa 
conscience  des  bornes  à  sa  volonté;  ils  n'ont  pas 
dit  que  le  prince  pouvait  avoir  de  l'intelligence  et 
que  son  esprit  lui  donnerait,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, le  conseil  de  faire  usage  de  sa  puissance 
dans  des  voies  de  sagesse  et  de  modération. 

En  dépouillant  le  prince  de  toutes  les  qualités  qui 
ont  été  données  à  tous  les  hommes,  ils  ont  dit: 
«  Le  pouvoir  est  arbitraire  parce  qu'il  peut  l'être; 
il  ne  faut  pas  lui  laisser  sa  libre  volonté,  parce 
qu'il  pourrait  en  faire  un  mauvais  usage.  »  On  a 
donc  pensé  qu'il  fallait  mettre  des  bornes  au  pou- 
voir; mais  quand  la  souveraineté  ne  peut  pas  être 
exercée  dans  toute  sa  plénitude,  l'état  social  languit 
et  dépérit;  car  il  a  besoin  de  l'action  du  pouvoir, 
c'est  un  des  éléments  de  sa  vie. 

Voyez  toutes  les  sociétés  du  moyen  âge;  pourquoi 
les  germes  de  civilisation  placés  dans  le  principe 
chrétien  ont-ils  mis  si  longtemps  à  se  développer? 
C'est  parce  que  partout  l'action  du  pouvoir  était 
empêchée,  soit  par  une  aristocratie  trop  puissante 
et  trop  indépendante ,  soit  par  des  assemblées  déli- 
bérantes qui  ne  défendaient  que  les  intérêts  privés 
de  leurs  classes.  Y  a- t-il  justice  d'accuser  des  princes 
dont  l'action  souveraine  n'était  pas  libre?  En  quoi 
les  états  généraux,  les  états  provinciaux,  les  par- 
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lements,  les  diètes  et  diétines  ont-ils  contribué  au 
bonheur  des  peuples?  N'est-ce  pas,  au  contraire, 
depuis  que  les  forces  de  résistance  ont  été  brisées 
que  la  civilisation  a  pris  un  si  grand  essor  dans 
toutes  les  directions  de  l'intelligence? 

L'Angleterre  elle-même,  ce  pays  si  fier  aujour- 
d'hui de  son  état  social,  voyez  pendant  combien  de 
siècles  il  a  été  déchiré  et  retardé  par  la  lutte  du 
peuple  contre  le  pouvoir  et  par  les  guerres  civiles 
que  les  factions  suscitaient.  Les  trois  royaumes 
dont  la  réunion  forme  l'empire  britannique  étaient- 
ils,  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  que  l'on  offre 
au  monde  pour  modèle,  plus  éclairés,  mieux  gou- 
vernés, mieux  administrés  que  les  États  les  plus 
avancés  du  continent?  Aucun  Anglais  ne  trouverait 
dans  son  histoire  les  raisons  d'en  former  la  préten- 
tion. Si  la  prospérité  de  TAngleterre  et  le  dévelop- 
pement de  sa  puissance  datent  de  sa  révolution 
de  1688,  il  doit  être  utile  d'en  étudier  la  cause. 
Que  s'est-il  passé  alors?  Le  parlement,  en  changeant 
la  position  du  prince,  a-t-il  mis  des  bornes  au  prin- 
cipe de  la  souveraineté?  Non,  il  s'est  emparé  de 
l'autorité  tout  entière;  il  a  consenti  à  la  partager 
avec  le  roi;  mais  il  ne  lui  en  laisse  que  la  plus 
petite  part;  et  cette  part,  le  roi  ne  peut  l'exercer 
sans  le  concours  du  parlement.  La  constitution 
anglaise,  qui  n'est  dans  son  extrême  complication, 
qu'un  compromis  perpétuel  entre  des  forces  et  des 
principes  opposés,  rend  cependant  elle-même  hom- 
mage au  principe  de  la  personnification  du  pouvoir 
dans  la  personne  du  prince;  elle  ne  laisse  au  roi 
qu'une  autorité,  pour  ainsi  dire,  fictive,  et  cepen- 
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dant  c'est  en  son  nom  que  la  justice  se  rend,  que 
les  lois  sont  promulguées  et  que  TAnglelerre  fait 
la  paix  et  la  guerre.  Mais  la  révolution  de  1G88, 
loin  d'avoir  borné  la  souveraineté,  l'a  au  contraire 
affranchie  de  toutes  les  barrières  qui,  pendant  tant 
de  siècles,  avaient  fait  obstacle  à  son  développe* 
ment.  Elle  a  été  exercée  par  le  parlement  dans  sa 
plus  entière  plénitude.  C'est  parce  que  l'application 
de  ce  principe  n'a  plus  trouvé  d'obstacles,  qu'elle 
a  été  si  puissante  et  si  fertile  en  résultats.  Le  par- 
lement s'est  fait  l'héritier  de  Cromwell;  il  a  restauré 
le  trône,  il  est  vrai;  mais  en  le  soumettant  à  sa 
puissance.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  délégation 
qu'il  a  exercé  l'autorité  souveraine,  il  s'en  était 
saisi,  il  l'a  gardée.  Le  principe  de  l'élection  n'af- 
faiblissait en  rien  celui  de  la  souveraineté;  elle  ré- 
sidait tout  entière  dans  le  concours  des  deux 
chambres  du  parlement  et  du  roi.  Je  ne  sache  pas 
qu'elle  se  soit  montrée  dans  aucun  État  plus  active 
et  plus  puissante.  Quel  a  été  le  caractère  de  cette 
souveraineté? 

Suffit-il  que  la  souveraineté  soit  exercée  par  un 
prince  dans  toute  la  plénitude  de  son  principe,  pour 
qu'elle  soit  alors  qualifiée  d'arbitraire?  Le  nombre 
de  ceux  qui  l'exercent  change-t-il  quelque  chose  à  sa 
nature?  L'arbitraire  cesse-t-il,  quand  il  est  exercé 
par  plusieurs,  au  lieu  de  l'être  par  un  seul?  Ce 
qui  constitue  l'arbitraire  n'est  donc  pas  la  posses- 
sion d'un  pouvoir  illimité.  S'il  en  était  autrement, 
le  parlement  anglais,  dans  son  concours  avec  le 
roi,  mériterait  donc  aussi  d'être  qualifié  d'arbi- 
traire; car  rien,  en  Angleterre,  ne  peut  s'opposer 
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à  la  puissance  de  ce  concours.  Ce  qui  constitue 
uniquement  Tarbitraire  c'est  Fusage  qui  est  fait  du 
pouvoir,  que  ce  pouvoir  soit  exercé  par  un  roi, 
par  un  doge,  par  un  conseil,  sénat  ou  parlement 

II  y  a  des  règles  immuables  qui  ont  été  fixées 
pour  le  pouvoir;  ce  sont  celles  de  l'ordre  et  de  la 
justice.  Toutes  les  fois  que  le  pouvoir  se  soumet  à 
ces  règles ,  il  n'a  rien  d'arbitraire.  Les  hommes 
ne  comprenant  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  mystérieux 
dans  le  principe  de  la  souveraineté,  et,  le  prenant 
comme  une  convention  qu'ils  auraient  faite ,  l'ont 
toujours  regardé  comme  un  mal  nécessaire ,  inévi- 
table, dont  il  fallait,  autant  que  possible,  diminuer 
la  pesanteur  ;  en  se  soumettant  au  pouvoir  comme 
à  un  principe  hostile,  ils  ont  donc  toujours  cher- 
ché à  lui  opposer  des  barrières,  à  lui  fixer  des  bor- 
nes. Ils  ont  de  cette  manière  affaibli  le  principe 
de  la  souveraineté,  sans  l'application  duquel  au- 
cune société  humaine  ne  peut  s'établir  ni  se  déve- 
lopper, ni  croître,  ni  prospérer. 

Comme  je  Tai  déjà  remarqué,  jamais  l'applica- 
tion de  ce  principe  n'a  été  aussi  puissante  que  celle 
qu'en  a  faite  le  parlement  d'Angleterre  depuis  l'an- 
née 1688.  Et  si  les  Anglais  sont  fiers  à  juste  titre 
de  cette  éj)oque  de  leur  histoire ,  dans  quel  esprit 
cependant  le  parlement  a-t-il  fait  usage  de  la  puis- 
sance illimitée  qu'il  exerçait  ? 

De  nombreuses  voix  viennent  l'accuser  aujour- 
d'hui et  s'élèvent  de  toutes  parts  pour  demander 
justice  contre  sa  tyrannie  et  son  oppression.  Un 
peuple  tout  entier,  qui  fait  partie  de  l'association 
britannique  comme   les  ilotes  faisaient  partie  de 
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celle  de  Sparte  ,  réclame  hautemeut  tous*  les  droits 
qui  lui  ont  été  enlevés  depuis  si  longtemps.  De 
tous  côtés  des  cris  de  réforme  se  font  entendre.  Un 
principe  de  véritable  tolérance  doit  remplacer  celui 
de  la  persécution.  Si,  en  général^  le  protestantisme 
a  combattu  partout  ce  dogme  catholique,  que  hors 
de  r Église  il  n'y  a  point  de  salut  ^  le  protestantisme 
anglais  avait  remplacé  ce  dogme,  par  la  maxime 
toute  terrestre ,  que  hors  de  son  Église  il  n'y  avait 
ni  puissance  ni  argent. 

Je  vais  résumer  dans  une  forme  plus  concise  les 
idées  que  je  viens  d'exposer  sur  le  principe  de  la 
souveraineté. 

L'existence  de  l'homme  est  d'une  double  nature. 

11  existe  comme  individu  et  comme  être  collectif  ; 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  l'homme  et  le  genre  humain. 
La  liberté  est  la  loi  morale  de  l'individu.  L'obéis- 
sance est  la  loi  morale  de  l'être  collectif. 

Le  genre  humain  est  soumis  à  une  loi  de  souve- 
raineté dont  le  principe  est  placé  hors  de  lui  et 
qui  domine  l'homme  dans  toutes  ses  relations, 
comme  être  collectif.  La  souveraineté  n'appartient 
pas  plus  au  prince  ou  au  peuple,  que  la  justice 
n'appartient  au  juge  ou  au  jury. 

La  lutte  qui  existe  aujourd'hui  entre  les  deux 
opinions  qui  en  veulent  la  possession  comme  un 
droit  fait  descendre  un  principe  d'ordre  général  à 
n'être  qu'un  litige  entre  deux  parties. 

La  souveraineté  procède-t-elle  de  Dieu  ou  des 
hommes?  appartient  -  elle  au  prince  comme  lui 
étant  conférée  par  Dieu?  ou  bien  est-elle  un  4i*oit 
du  peuple  qui  lui  serait  inné?  Cette  alternative  pro- 
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duit  un  antagonisme  qui  ébranle  la  base  de  toute 
vie  politique,  il  a  donné  naissance  aux  deux  écoles 
qui  se  disputent  le  gouvernement  du  monde. 

De  même  qu'aucune  autorité  ne  peut  enlever  à 
aucun  homme  le  droit  de  son  libre  arbitre ,  de 
même  il  est  impossible  à  un  peuple  ou  à  un  indi- 
vidu quelconque  de  s'emparer  d'une  loi  générale 
comme  d'un  droit  qui  lui  serait  particulier  et  qui 
serait  sa  propriété. 

il  est  dans  la  nature  d'un  droit  que  celui  qui  le 
possède  puisse,  selon  son  bon  plaisir,  en  faire 
usage  ou  le  négliger.  La  souveraineté,  loin  d'être 
un  droit,  est  au  contraire  un  élément  de  nécessité 
absolue  à  la  vie  d'un  peuple;  elle  n'est  pas  comme 
principe  une  loi  que  l'on  puisse,  selon  sa  volonté, 
ou  supprimer,  ou  laisser  subsister.  Le  souverain 
qui  n'exerce  pas,  ou  ne  sait  pas  exercer  la  souve- 
raineté, finira  toujours  par  la  perdre.  Jamais  il 
n'est  arrivé  qu'une  fraction  quelconque  du  genre 
humain  ait  pu  s'élever  à  l'existence  d'un  peuple 
sans  qu'elle  ait  été  soumise  à  la  loi  de  souveraineté. 
L'existence  de  tout  peuple  sera  donc  compromise, 
dès  que  l'exercice  de  la  souveraineté  cessera,  soit 
par  négligence,  par  incapacité,  ou  par  l'effet  des 
obstacles  qui  lui  seront  opposés. 

Si  le  pouvoir  est  la  manifestation  nécessaire  du 
principe  de  souveraineté,  sans  l'application  duquel 
l'état  social  ne  peut  pas  exister,  comment  s'éta- 
blira-t-il? 

Des  lois  ont  été  données  à  tout  ce  qui  est  néces- 
saire; la  souveraineté  aura  donc  aussi  les  siennes. 

Il  y  a  dans  la  nature  collective  de  Thomme  une 
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force  morale  progressive ,  qui  conduit  les  peuples 
de  Tétat  d'enfance  à  Tétat  de  la  plus  haute  civili- 
sation. 

Le  premier  principe  que  l'on  voit  agir  à  l'époque 
primitive  des  peuples  est  celui  de  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Quand,  à  cette  époquCi  s'établit  la  souveraineté, 
cela  ne  peut  être  que  par  une  force  individuelle , 
libre ,  plus  puissante  que  toutes  les  autres.  Cette 
souveraineté,  pour  durer,  a  besoin  de  soumettre 
toutes  les  volontés  individuelles  à  sa  loi. 

La  volonté  la  plus  forte  doit,  par  l'exercice  du 
pouvoir,  devenir  en  même  temps  la  plus  intelli- 
gente. Elle  conduirait  les  hommes  à  l'abrutissement, 
si,  après  avoir  brisé  la  force  d'action  et  de  résis- 
tance de  la  liberté  individuelle ,  elle  n'appelait  pas 
leur  intelligence  à  la  vie. 

11  se  fait  alors,  en  vertu  du  principe  progressif 
qui  est  dans  la  nature  de  Thomme,  un  travail  par 
lequel  le  développement  des  intelligences  indivi- 
duelles transforme  les  volontés  individuelles  sou- 
mises au  pouvoir  de  la  volonté  la  plus  forte  en  une 
volonté  générale. 

C'est  ici  qu'il  faut  admirer  la  coordination  des 
lois  morales.  Il  arrive  que  plus  l'intelligence  du 
pouvoir  est  active,  plus  se  développera  prompte- 
ment  cette  volonté  générale  qui  mettra  des  bornes 
à  la  puissance  souveraine  elle-même.  Car  il  est 
évident  que  la  souveraineté  qui  n'aurait  su  rien 
ajouter  au  principe  individuel  qui  lui  a  donné  nais- 
sance, et  qui  n'aurait  que  la  formule  de  son  bon 
plaisirpour  exprimer  son  pouvoir,  serait  trop  faible 
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en  face  d'une  volonté  devenue  générale.  Il  faut^ 
pouf  rester  forte,  qu'elle  se  dépouille  de  tout  ce 
qu'il  y  a  eu  d'individuel  et  de  libre  dans  son 
origine. 

il  en  sera  de  même  pour  l'intelligence.  L'intelli- 
gence individuelle  du  prince  ne  pourrait  pas  seule 
exercer  la  souveraineté  sur  toutes  les  intelligences 
individuelles  arrivées  au  même  degré  de  dévelop- 
pement que  la  sienne. 

Pour  que  la  puissance  d'action  de  la  souverai- 
neté puisse  encore  dominer  cette  nouvelle  situatioo, 
il  faut  que  son  principe  s'élève  à  la  condition  d'une 
loi  morale.  C'est  alors,  qu'intelligente  et  juste^  elle 
parvient  à  développer  le  sentiment  inné  de  l'obéis- 
sance par  la  conviction  de  sa  nécessité. 

Nous  sommes  les  témoins  du  travail  de  cette 
transformation;  mais  elle  n'est  pas  comprise  en- 
core. L'opinion  qui  regarde  le  pouvoir  comme  une 
convention  humaine,  comme  un  contrat  social; 
veut  remplacer  le  fait  de  la  souveraineté  du  prince 
par  la  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple.  On 
prend  la  modification  de  la  souveraineté  par  l'action 
de  la  volonté  générale  pour  un  acte  de  souverai- 
neté supérieure  à  celle  du  prince.  Le  principe,  et 
par  conséquent  le  droit  de  cette  nouvelle  puissance» 
doit,  d'après  cette  doctrine,  résider  dans  le  peuple. 
Les  partisans  de  cette  théorie  disent  qu'à  la  vérité 
le  peuple  ne  peut  pas  exercer  la  souveraineté  qui 
lui  appartient,  mais  qu'il  a  le  droit  d'en  déléguer  le 
pouvoir,  sans  cependant  conserver  celui  de  le  re- 
prendre à  sa  volonté. 

Ainsi  l'exercice  de  la  souveraineté  du   peuple 
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consiste  dans  deux  seuls  actes  ;  le  peuple  enlève  la 
puissance  à  celui  qui  la  possède  pour  la  laisser 
prendre  ou  pour  la  donner.  On  en  fait  donc  une 
espèce  de  roi  fainéant  frappé  d'incapacité  qui^  ne 
sachant  pas  régner^  a  besoin  de  laisser  quelqu'un 
régner  à  sa  place. 

Mais  pourquoi  décorer  du  titre  de  souveraineté 
un  acte  passager  qui  se  manifeste  toujours  comme 
un  orage?  Un  acte  qui  n'a  pas  de  durée  peut-il 
être  un  principe  sur  lequel  il  soit  possible  de 
baser  la  société ,  dont  le  premier  besoin  est  celui 
de  la  durée? 

La  seule  manifestation  possible ^  selon  vous,  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  n'est  donc 
autre  chose  qu'un  acte  de  violence  contre  lequel  il 
n'y  a  point  d'appel ,  quand  on  n'a  pas  eu  la  force 
de  lui  résister. 

DiteS|  si  vous  voulez,  que  le  peuple  est  souverain 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  puissance  assez  forte  pour 
le  forcer  à  Tobéissance  quand  il  ne  veut  pas  obéir. 
Ce  sera  une  manière  fausse  d'exprimer  une  pensée 
qui  est  vraie.  Mais  ne  dites  pas  que  le  peuple  est 
souverain  parce  que  c'est  en  lui  seul  que  réside 
le  principe  de  la  souveraineté.  Celui-là  peut-il  être 
souverain  qui  ne  peut  pas  exercer  la  souveraineté 
telle  que  les  intérêts  du  peuple  exigeraient  qu'elle 
le  fût,  ou  qui  ne  peut  l'exercer  un  instant  que 
pour  la  déléguer?  Le  peuple  est  souverain  pour  dé- 
truire tout  ce  qui  est  au-dessus  de  lui ,  comme 
l'Océan  soulevé  par  les  tempêtes  engloutit  les  vais- 
seaux qui  le  sillonnent. 

Dites  qu'un  peuple  ne  peut  appartenir  à  per- 
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sonne,  qu'il  ne  peut  devenir  la  propriété  de  per- 
sonne, que  le  sol  qu'il  habite  est  à  lui  comme  sont 
à  lui  les  traits  de  son  visage,  sa  langue  et  son  ca- 
ractère ;  vous  aurez  encore  dit  des  choses  vraies^ 
mais  qui,  pour  être  vraies,  ne  l'affranchissent  pas 
de  la  nécessité  d'être  gouverné.  Or  il  ne  peut  l'être 
qu'en  vertu  d'un  principe  placé  hors  de  lui. 

11  est  sans  doute  libre  à  un  peuple  de  ne  pas  se 
laisser  gouverner.  Si  vous  entendez  comme  cela 
le  principe  de  sa  souveraineté,  vous  avez  encore 
raison;  il  a,  comme  tout  individu,  la  faculté  de  se 
condamner  à  mourir  par  le  désordre  de  sa  conduite, 
ou  de  s'enlever  la.  vie  d'une  manière  violente.  Le 
peuple  qui  ne  voudrait  pas  se  laisser  gouverner  se 
condamnerait  à  la  destruction ,  car  il  a  besoin  de 
l'être  pour  exister. 

C'est  par  suite  de  cette  nécessité  que  l'obéissance 
a  été  mise  dans  l'homme.  Comme  toute  chose  né- 
cessaire, elle  ne  peut  avoir  son  principe  qu'en  elle- 
même;  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  volontaire;  elle 
est  indépendante  du  principe  de  souveraineté, 
mais  elle  lui  est  correspondante;  la  loi  morale  qui 
résulte  de  ce  rapport  est  que  le  pouvoir  doit  être 
juste  afin  que  l'obéissance  puisse  rester  volon- 
taire. 

C'est  toujours  accompagné  de  ses  acclamations 
que  le  peuple  voit  l'homme  le  plus  fort  ou  le  plus 
habile  s'emparer  du  pouvoir;  le  peuple  s'engage 
alors  à  l'obéissance  et  ne  demande  en  retour  que 
l'ordre  et  la  justice. 

La  loi  de  la  création ,  qui  ne  laisse  aucune  force 
de  la  nature  sans  barrière,  parce  que  celle  dont 
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Taction  n'aurait  pas  de  limiteB  deviendrait  destruc- 
tive,  doit  trouver  aussi  son  application  aux  élé- 
ments constitutifs  de  Tétat  social.  Le  pouvoir  est 
naturellement  borné  par  l'intérêt  qu'il  a  de  rendre 
Tobéissance  volontaire  ;  s'il  ne  sait  pas  reconnaître 
son  intérêt  y  il  se  trouvera  borné  et  quelquefois 
détruit  par  la  résistance  que  lui  opposerait  une 
obéissance  que  ses  fautes  auraient  cessé  de  rendre 
volontaire. 

Les  époques  où  se  fonde  une  nouvelle  dynastie 
sont  toujours  des  temps  de  violence  et  d'agitation  ; 
car  ce  n'est  que  par  la  lutte  des  intérêts  opposés , 
ou  des  ambitions  rivales ,  que  le  plus  fort,  ou  le 
plus  habile ,  finit  par  obtenir  l'obéissance  ;  et  ce 
n'est  que  du  moment  où  cette  obéissance  devient 
unanime  et  volontaire  que  sa  puissance  est  affer- 
mie. C'est  alors  que  commence  d'une  manière  pro- 
fitable au  peuple  l'action  du  principe  de  souve- 
raineté. 

Il  est  dans  l'intérêt  des  hommes,  toujours  placés 
dans  la  nécessité  d'être  gouvernés,  que  Tagitation 
produite  par  la  fondation  d'une  nouvelle  dynastie 
né  se  reproduise  pas  souvent.  Cette  nécessité  récla^ 
mée  par  un  sentiment  universel  a  fait  naître  le 
principe  de  la  succession  au  pouvoir.  Ce  principe 
est  de  convention  humaine;  car  il  pourrait  ne  pas 
exister.  Ce  n'est  que  la  conviction  de  son  utilité 
qui  l'a  fait  adopter.  Il  a  pris  le  nom  de  légitimité. 
f/est  donc  au  profit  et  pour  l'avantage  des  peuples 
et  non  pour  celui  des  princes  qu'il  a  été  établi.  Il 
gagne  en  puissance  à  mesure  que  sa  persoanificar 
tion  dans  une  même  famille  devient  ancienne;  c^r 
î  21 
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les  hommes  aiment  en  toute  chose  la  consécration 
du  temps.  La  prière  est  plus  intime  dans  un  temple 
que  les  siècles  ont  noirci  que  sous  les  voûtes  claifei 
et  resplendissantes  d'une  construction  modemi. 
Les  nombreuses  générations  qui  toutes  sont  venues 
prier  à  la  même  placé,  y  prononcer  les  Mêmes  pa- 
roles, y  prendre  les  mêmes  engagements,  y  verséfi 
pour  ainsi  dire,  les  mêmes  larmes,  y  avoir  le  mêins* 
repentir  et  s'y  réjouir  des  mêmes  espérances,  vien- 
nent ajouter  Tautorité  de  l'exemple  à  celle  du  pré- 
cepte. 

C'est  ainsi  que  le  temps  transforme  l'acte  de  rai- 
son qui  a  fondé  la  légitimité  dans  un  sentiment 
d'attachement,  de  reconnaissance  et  de  respect.  Il 
est  dans  les  intérêts  comme  de  la  dignité  des 
hommes  d'entourer  d'hommages  et  d^obéissance 
les  princes  qui  succèdent  au  devoir  oomnfàe  au  pé* 
nible  honneur  de  les  gouverner.  Le  peuple  s'honore 
lui-même  en  honorant  celui  qui  le  gouverne)  il 
d'honoré  davantage  encore  et  garantit  mieux  son 
repos  en  ne  rendant  pas  le  trône  facile  à  toutes  lei 
ambitions;  c'est  donc  dans  les  intérêts  de  sa  dignilé 
et  de  son  bonheur  que  le  principe  de  la  légitimitéi 
c'est-à*dire  que  l'ordre  de  la  succession  au  pouvoir 
a  été  fondé.  L'usurpation  de  Louis-Philippe  restera 
toujours  comme  un  exemple  utile  à  méditer.  L'Eu- 
rope l'avait  reconnu,  tous  les  souverains  l'avaient 
accepté;  il  avait  eu  l'art  de  présenter  son  règne 
comme  un  gage  de  paix;  tous  les  peuples  le  sa- 
luaient de  leurs  acclamations,  les  peuples  libres 
comme  ceux  qui  né  l'étaient  pas  ;  et  cependant  il 
ne  pouvait  jouir  de  sa  position  que  comme  d'une 
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chose  illégalement  acquise;  son  existence  était  sans 
cesse  menacée;  au  milieu  d'une  nation  qui  se  dit 
libre,  il  était  le  seul  homme  de  son  royaume  qui 
ne  le  fût  pas;  il  ne  pouvait  sortir  de  chez  lui  qu'en- 
touré d'une  garde  nombreuse;  et  cette  garde  n'a 
jamais  suffi  pour  le  préserver  contre  les  tentatives 
d'assassinat.  L'esprit  du  siècle  ne  lui  permettait 
pas  de  mettre  son  usurpation  sous  la  sauvegarde 
de  rÉglise,  comme  l'avait  fait  Napoléon,  en  obte^ 
nant  du  pape  que  Sa  Sainteté  vînt  le  courouner  à 
Paris,  ou,  comme  l'avait  fait  le  premier  usurpateur 
du  trône  en  France.  En  plein  exercice  de  l'autorité 
royale  qui,  déjà  depuis  plusieurs  règnes,  était  dans 
les  mains  des  maires  du  palais.  Pépin  le  Bref  avait 
fait  consulter  le  pape  sur  cette  position.  Le  chef  de 
l'Église  répondit  que,  pour  ne  point  renverser  le 
principe  de  l'ordre ,  il  valait  mieux  donner  le  nom 
de  roi  à  celui  qui  en  avait  le  pouvoir.  Il  fut  donc 
sacré  par  saint  Boniface,  archevêque  de  Mayence, 
par  délégation  du  pape,  comme  le  témoignent  les 
paroles  d'Éginhard,  secrétaire  intime  de  €barle- 
magne,  qui  dit,  en  retraçant  cet  événement,  dans 
ta  chronique  que  nous  avons  de  lui  :  Pipinus  per 
auctoritatem  romani  pontificis  eœ  prs^fecio  palatii 
rex  conslitutus.  «  Pépin,  par  autorité  du  pontife  ro- 
main, de  maire  du  palais  constitué  roi.  » 

L'idée  que  Pépin  ne  pouvait  être  devenu  roi  que 
par  la  grâce  de  Dieu  y  grâce  dont  le  pape  se  faisait 
coUateur,  pouvait  alors  seule  lui  faire  franchir  la 
distance  qui  le  séparait  du  trône  ;  cette  idée  était 
aussi  la  seule  qui  fût  assez  puissante  pour  lui  en 
assurer  la  possession.  Cette  formule,  par  la  grâce  de 
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Dieu,  en  légitimant  l'usurpation ,  fut  prise  depuis 
lors  et  consacrée  comme  symbole  de  la  légiti- 
mité. Loin  de  rester  comme  elle  Tétait  dans  le  pre- 
mier moment  un  calcul  politique ,  elle  devint  une 
pensée  d'humilité  chrétienne;  car  aucun  prince , 
dans  l'ordre  naturel  de  succession  au  trône^  n'au- 
rait jamais  pu  dire,  sans  porter  lui-même  atteinte 
à  son  droit  de  succession  :  «  Je  monte  sur  le  trône 
comme  l'élu  de  Dieu^  qui  me  fait  la  grâce  de  m'y 
élever,  parce  que  j'en  suis  le  plus  digne,  car  je  suis 
à  la  fois  le  plus  habile,  le  plus  sage,  le  plus  fort, 
le  plus  vertueux.  »  Le  droit  de  succession  s'établit 
d'une  manière  plus  simple;  le  droit  du  prince  de- 
vint légitime  au  même  titre  que  le  sont  tous  les 
autres  droits  de  succession  dans  l'ordre  social.  Les 
tribunaux,  assez  puissants  pour  garantir  tous  les 
droits  inférieurs,  ne  le  sont  cependant  pas  assez 
pour  garantir  également  la  position  la  plus  élevée  ; 
elle  fut  donc  mise  sous  la  protection  d'un  principe 
religieux.  Ce  n'est  donc  pas  le  droit  spécial  qui  est 
divin,  mais  c'est  la  protection  du  droit  qui  est  di- 
vine, et  qui  ne  cessera  pas  de  l'être,  tant  que  ne 
cessera  pas  l'accomplissement  des  devoirs  qu'impose 
cette  protection. 

Cette  formule  alors  établie ,  et  qui  fut  adoptée 
par  tous  les  princes,  renferme  dans  ce  peu  de 
mots  :  Nous,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  deux 
idées  différentes,  dont  l'une  est  la  pensée  d'humi- 
lité chrétienne  que  je  viens  d'exposer,  et  l'autre 
est  l'expression  d'un  principe  politique.  Quand  le 
prince  dit  :  Nous ,  cela  veut  dire  moi  et  les  hommes 
appelés  à  délibérer  avec  moi.  C'est  de  même  que 
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le  président  d'un  tribunal ,  eu  prononçant  un  juge- 
ment, parle  collectivement  au  nom  des  juges  qui 
siègent  avec  lui. 

Puisque  le  cours  de  cette  discussion  m'a  conduit 
à  parler  du  titre  de  la  royauté ,  je  crois  Toccasiou 
opportune  d'ajouter  quelques  observations  sur  le 
titre  de  roi  des  Français  substitué  par  la  révolution 
de  1830  à  celui  de  roi  de  France. 

Il  n'y  a  pas  un  Français  qui  ne  sache  parfaite- 
ment bien  qu'un  souverain,  quel  que  puisse  être 
son  titre  ^  ne  pourrait  jamais  disposer  de  la  France 
comme  d'un  patrimoine  qui  serait  à  lui.  Tout  le 
monde  sait  aujourd'hui  que  la  France  appartient 
aux  Français ,  comme  l'Angleterre  aux  Anglais , 
comme  l'Allemagne  aux  Allemands,  comme  la 
Russie  aux  Russes.  Je  ne  comprends  pas  comment 
la  crainte  de  perdre  son  territoire  ou  son  existence 
de  nation  par  suite  du  titre  qu'aurait  son  prince 
pourrait  entrer  dans  l'esprit  d'un  peuple.  Pour- 
quoi donc  a-t-on  attaché  du*  prix  à  substituer  le 
titre  de  roi  des  Français  à  celui  de  roi  de  France? 
Pourquoi  ce  changement?  Quel  peut  être  son  objet? 

Chez  les  peuples  de  la  Germanie,  entièrement 
libres,  parce  qu'ils  étaient  sauvages,  la  nécessité 
de  la  guerre  fit  naître  celle  du  commandement;  il 
fallait  un  chef  qui  ne  1  était  que  pour  la  guerre ,  et 
qui  ne  l'était  qu'à  des  conditions;  l'obéissance  était 
à  la  fois  volontaire  et  conditionnelle;  cette  position 
qui  durait,  parce  que  durait  aussi  la  nécessité  de 
se  défendre,  devint  l'origine,  chez  les  Germains, 
du  principe  de  la  souveraineté  qui  finit  par  se  re- 
vêtir du  titre  de  roi;  mais  aucun  des  rois  de  la 
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Germanie  n'était  roi  du  territoire:  ils  ne  TétaiMit 
tous  que  des  hommes  qui  les  avaient  élus  oo  qui 
avaient  pris  Thabitude  d'obéir  à  leur  famille.  Il 
devait  en  être  ainsi  pour  des  peuples  dont  la  de- 
meure n'était  pas  encore  fixée. 

Quand  la  migration  des  peuples  asiatiques  vint 
mettre  en  mouvement  et  précipiter  les  unes  sur  les 
autres  toutes  les  races  slaves  et  germaines^  les  rois 
arrivaient  partout  à  la  tète  de  leurs  peuples,  et  s'ap- 
pelaient rois  des  Huns,  rois  des  Marcoinans,  rois 
des  Bulgares,  rois  des  Avares,  des  Vandales^  rois 
desGoths,  des  Visigotbs,  des  Bourguignons ,  des 
Saxons,  rois  des  Angles,  rois  des  Francs,  etc.,  etc. 

Quand  ces  tempêtes  humaines  vinrent  à  se  «al- 
mer,  plusieurs  de  ces  peuples  donnèrent  leur  nom 
au  pays  dans  lequel  ils  avaient  pHs  la  résolution 
de  se  fixer,  c'était  pour  mieux  établir  le  droit  de 
conquête;  elle  prouvait  en  même  temps  la  volonté 
de  renoncer  à  la  vie  nomade.  C'est  de  cette  ma- 
nière que  la  Pannonie  devint  la  Hongrie,  que  la 
Bretagne  devint  l'Angleterre;  c'est  ainsi  qu'un 
grand  nombte  de  petits  peuples  de  race  germaine 
se  réunirent  sous  le  nom  collectif  d'Allemands^  et 
qu'un  royaume  d'Allemagne  prit  naissance.  C'est 
enfin  de  la  même  manière  que  les  Francs  donnè- 
rent leur  nom  à  la  partie  de  la  Gaule  qu'ils  avaient 
conquise ,  et  que  leurs  rois  finirent  par  prendre  le 
titre  de  rois  de  France.  Il  y  avait  dans  cette  marche 
progressive  de  l'établissement  des  peuples  barbares 
un  principe  de  stabilité;  le  peuple,  le  pays,  le  roi 
formaient  une  unité  ternaire;  le  nouveau  nom  du 
pays,  le  nouveau  titre  du  roi  indiquaient  que  le 


peuple  et  son  ohéf  avairat  r«ii4u  leur  sort  insépa- 
rable du  iol  de  leur  nouvelle  patrie. 

Que  veut  dire  ^  après  tant  de  sièelee ,  ce  retour  à 
une  dénomination  qui  avait  marqué  une  époque 
encore  sauvage?  Dans  quel  but  une  certaine  école 
historique  a-t-elle  voulu  replacer  au  xi%*  siècle  les 
Gaulois  en  face  des  Francs  ?  Le  principe  d'une  pa- 
reille division  qui  va  rechercher  à  quatorze  siècles 
de  distance  la  différence  de  deux  éléments  qui  n'ont 
pM  em»i  pendant  un  aussi  long  espace  de  temps  de 
se  mékr  et  de  se  confondre ,  doit  nécessairement 
conduire  i  l'absurde. 

Ainsi,  comme  il  était  cependant  impossible  de  se 
dépouiller  d'un  nom  déjà  si  imcien,  il  est  arrivé , 
par  une  singulière  contradiction  d'esprit ,  qu'on  a 
rendu  au  souverain  le  titre  tel  qu'il  existait  au  mo- 
ment d'une  conquête  contre  laquelle  on  voulait  pro* 
tester.  Le  roi  de  France  prit  donc  le  titre  de  roi  des 
Français  y  tel  que  le  portaient  Pharâmond,  Clovis, 
tous  les  rois  mérovingiens  et  les  premiers  rois  de  la 
race  carlovingienne. 

On  n'a  repris  de  la  Gaule  que  le  coq. 

Cette  nouvelle  bannière  doit-elle  être  le  symbole 
de  la  vigilance,  dont  aurait  besoin  un  peuple  qui 
ne  voudrait  faire  usage  de  sa  liberté  que  pour  se 
remettre  en  mouvement?  Si  ce  titre  de  roi  des  Fran- 
çais ne  doit  pas  avoir  cette  valeur,  que  veut-il  donc 
dire?  Les  hommes  de  la  révolution  de  1B30  n'au-^ 
raient-ils  été  que  les  plagiaires.de  celle  de  4789? 
11  y  eut,  à  cette  première  époque,  une  révolutiçu 
sociale.  Le  pri^cipe  de  l'égalité  fut  proclamé,  tou- 
tes les  daseifications  furent  abolies;  tous  i«s  habi* 
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tante  de  la  France  devinrent  des  Français  au  même 
titre  et  de  même  aloi.  On  crut  peut-être  donner  une 
plus  forte  sanction  à  ce  principe  d^égalité  en  expri- 
manty  par  le  nouveau  titre,  que  le  roi  était  d'une 
manière  égale  le  roi  de  tous  les  Français.  Pour 
certains  esprite,  des  souvenirs  de  féodalité  pouvaient 
aussi  se  rattacher  au  titre  de  roi  de  France;  on 
voulait  les  effacer.  On  comprend  cette  intention, 
quoique  l'histoire  ne  la  motive  pas. 

Charles  le  Chauve  prit  le  premier  le  titre  de  roi 
de  France  ;  ce  fut  précisément  sous  son  règne  que 
les  plus  fortes  atteintes  furent  portées  à  Tautorité 
royale  ;  les  grands  vassaux  usurpèrent  une  partie 
des  attributions  souveraines ,  de  sorte  qu'il  serait 
logique  d'admettre  que  le  roi ,  en  changeimt  son 
titre,  faisait  comme  un  appel  à  la  France  des  usur- 
pations de  la  féodalité.  Le  système  féodal  avait  été 
une  suite  nécessaire  de  la  conquête;  les  compa- 
gnons d'armes  des  rois  barbares  voulurent  entrer 
en  partage  de  tous  ses  bénéfices ,  et  céder  aussi 
peu  que  possible  de  leur  ancienne  et  sauvage  indé- 
pendance; ce  système  était  un  développement  tel- 
lement naturel  de  la  manière  dont  se  liaient  entre 
eux  les  éléments  d'un  monde  qui  finjissait  avec 
ceux  de  celui  api  commençait,  qu'il  s'établit  simul- 
tanément dans  tous  les  nouveaux  États,  et  qu'il  n'y 
eut  entre  eux  d'autres  différences  que  celles  des  cou- 
tumes particulières  de  chacun  des  nouveaux  peuples. 

Hugues  Capet,  le  fondateur  d'une  race  qui  devait 
devenir  illustre  et  durer  longtemps,  n'était  pour 
ainsi  dire  que  le  premier  entre  ses  pairs.  Les  rois 
ses  successeurs  ont  tous  travaillé  à  briser  l'indé- 
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pendahceféodaleetàformerlàmonapchie^  telle  qu'on 
la  vit  plus  tard.  Tout  fut  employé  à  cet  effet,  les  lois 
de  la  féodalité  elle-même,  comme  souvent  aussi  la 
violation  de  ses  lois.  Les  grands  vassaux  disparu- 
rent tous  devant  le  principe  de  l'hérédité  du  trône, 
plus  fortement  établi,  et  devant  une  volonté  per- 
manente et  toujours  agissante,  héréditaire  comme 
Tétait  le  trône. 

Cette  portion  des  Français  qui  voulaient  se  re- 
faire Gaulois  n'a  pas  eu,  sous  ce  rapport,  à  se 
plaindre  de  la  race  capétienne  (et  bourbonienne)  ; 
car,  si  des  vestiges  de  féodalité  existaient  encore 
en  France  en  1789,  ce  n'était  certes  pas  le  trône 
qu'il  fallait  en  accuser.  Rien ,  dans  la  politique  des 
princes  qui  l'avaient  occupé ,  ne  pouvait  rappeler 
l'origine  féodale  qu'on  paraissait  vouloir  attribuer 
au  titre  de  roi  de  France.  Les  rois ,  depuis  long- 
temps ,  avaient  cessé  de  régner  sur  un  patrimoine 
de  famille  ;  la  France ,  devenue  la  patrie  de  tous 
les  Français,  n^était  pas  la  propriété  du  prince. 
Le  trône,  devenu  plus  fort,  plus  indépendant  et 
d'une  hauteur  à  peu  près  égale  pour  tout  le  monde, 
n'avait  rien  conservé  de  son  ancienne  origine. 

N'y  aurait-il  pas  bien  plutôt  dans  le  nouveau 
titre  un  principe  d'inféodation  individuelle?  Car, 
si  ce  titre  doit  avoir  une  valeur,  il  doit  nécessaire- 
ment signifier  que  chaque  Français  est  individuel- 
lement placé  envers  le  roi  dans  de  certaines  condi- 
tions d'obéissance  et  de  devoir,  qu'il  existe  un 
rapport  direct  et  déterminé  entre  chaque  Français 
et  le  roi  ;  qu'aucune  autre  autorité  ne  peut  s'inter- 
poser pour  déranger  ou  troubler  ce  roi ,  et  que  le 
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roi  doit  toujours  aroir  le  droit  d'appeler  iadivî- 
duellement  chaque  Français  à  remplir  ses  obligHr 
tions  envers  sa  personne.  Si  ee  titre  n*a  pas  cett« 
valeur^  que  veut-il  donc  dire? 

Si ,  au  contraire ,  cet  autre  titre  de  roi  constitu- 
tionnel apportait  une  barrière  à  tous  les  rapports 
directs  et  immédiats  du  trône ,  que  doit  signifier 
la  différence  que  Ton  a  voulu  faire  entre  la  déno* 
mination  de  roi  de  France  et  de  roi  des  Français? 
Ne  faudrait-il  pas  plutôt^  en  vertu  du  principe 
constitutionnel ,  arriver  à  la  conclusion  que  ^  si  U 
titre  de  roi  des  Français  eût  existé  au  marnent  dt 
la  révolution,  c'est  ce  titre  qu'il  aurait  fallu  chan* 
ger  en  celui  de  roi  de  France  9  afin  de  faire  dispa- 
raître jusqu'au  souvenir  des  rapports  directs  qui 
auraient  existé  entre  le  roi  et  ses  anciens  sujets; 
rapports  que  lesprit  constitutionnel  ne  peut  aucu- 
nement tolérer  ?  Puisqu'on  a  fait  l'opposé ,  il  faut 
qu'un  autre  calcul  ait  eu  lieu. 

L'esprit  dans  lequel  a  été  faite  la  révolution 
de  1 830  a  été  celui  d'augmenter  la  portion  de  sou- 
veraineté dévolue  aux  deux  chambres ,  afin  d'affai- 
blir ou  de  limiter  davantage  l'autorité  royale.  Faire 
disparaître  du  titre  du  roi  l'idée  trop  unitaire  de  la 
France  était  une  pensée  républicaine  ;  car  placer, 
comme  on  l'a  fait  par  le  nouveau  titre ,  le  roi  seul 
en  face  de  tous  les  Français ,  n'était-ce  pas  chan- 
ger la  nature  du  mandat  des  députés,  réunis  en 
parlement  ?  De  même  que  le  prince  était  roi  d«8 
Français ,  les  députés  représentèrent  des  Françaii. 

Les  observations  faites  sur  la  nature  du  principe 
de  la  souveraineté  seraient  incomplètes,  si^  prio- 
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cipe  n'était  pas  aussi  examiné  sous  le  point  de  vue 
de  ce  noureau  rapport. 

La  nature  de  la  souveraineté  est  d*ètre  indivi- 
sible. Quand  les  imperfections  d'une  civilisation 
qui  commence  9  ou  quand  les  complications  de 
celle  qui  a  déjà  vieilli ,  amènent  la  nécessité  de 
conférer  Texe^cice  du  pouvoir  à  une  agrégation 
d'hommes I  qu'elle  soit  sénat ^  diète ^  parlement,  ean- 
ventùm  ou  directoire ,  c'est  toujours  au  nom  de  cette 
agrégation ,  comme  pouvoir  unitaire  et  moral ,  que 
la  souveraineté  est  exercée.  Ainsi  on  disait ,  Senatus 
populusque  romanm.  Ainsi  Ton  a  dit  en  France  VAp^ 
semblée  nationale  ^  la  Convention ,  le  Directoire.  Dans 
aucune  loi  romaine^  on  n'a  jamais  dit,  les  séna- 
ieursy  ni  dans  les  nombreuses  lois  françaises^  les  con- 
ventionnels,  les  directeurs.  Il  n'était  pas  question ,  à 
Venise,  des  patriciens  qui  composaient  sa  puissante 
aristocratie  ;  c'est  le  nom  de  la  république  seule 
qui  commandait  le  respect  au  nom  de  San  Marco; 
c'est  le  conseil  des  Dix  qui  imposait  l'obéissance. 

Quand  Bonaparte  marchait  à  l'envahissement 
du  pouvoir,  il  ne  fit  pas  la  faute  de  présenter  à  la 
France  le  consulat  comme  une  unité;  il  n'aurait 
pas  voulu  créer  un  corps  moral  qui  eût  vécu  de 
la  force  de  son  esprit;  il  parla  des  trois  consuls;  il 
en  était  le  premier  en  attendant  le  moment  où  il 
serait  le  seul.  Les  hommes  les  plus  hostiles  au  prin- 
cipe de  la  concentration  de  la  souveraineté  dans 
un  seul  individu  rendent  donc  cependant  tous  un 
hommage  involontaire  à  la  nécessité  de  ce  prin- 
cipe, en  donnant  toujours  l'unité  pour  base  à  l'ex- 
pression qui  sert  de  symbole  au  pouvoir. 
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On  comprendrait  encore  Tempire  que  piourrait 
exercer  sur  Tesprit  des  hommes  une  assemblé  déli- 
bérant à  huis  clos ,  dont  les  travaux  seraient  pro- 
mulgués comme  des  actes  de  sa  puissance,  sans 
que  jamais ,  ni  les  noms  de  ses  membres  soient 
prononcés  y  ni  leurs  votes  publiés.  Cette  assemblée, 
apparaissant  alors  comme  une  intelligence  unitaire, 
puissante  par  la  sagesse  de  ses  résolutions ,  soumet- 
trait toutes  les  volontés  à  la  sienne  et  pourrait, 
selon  ses  œuvres,  exciter  ou  calmer  Tenthousiasme. 
Mais  y  a-t-il  quelqu'un  qui  oserait  dire  que  les  dis- 
cussions des  assemblées  modernes  soient  de  nature 
à  entraîner  tout  un  peuple?  Des  législateurs  qui 
sont  divisés  par  système ,  quand  même  ils  ne  le  se- 
raient pas  par  la  différence  de  leurs  principes  et 
de  leurs  opinions,  dont  les  uns  sont  faibles  d'esprit 
et  les  autres  trop  souvent  passionnés,  pourraient-ils 
inspirer  à  tout  le  monde  un  égal  degré  de  confiance 
et  entraîner  par  admiration,  ou  par  conviction, 
tous  les  esprits  dans  une  seule  et  même  direction? 
Ou  bien,  dira-t-on  que  des  lois  votées  en  public, 
presque  jouées  à  la  boule,  pourraient  commander 
le  respect,  enchaîner  l'obéissance?  Les  discussions 
publiques  qui  ont  précédé  la  promulgation  de  ces 
lois  ne  viendront-elles  pas  d'avance  en  affaiblir  la 
puissance? 

Croit-on  que  le  nombre  des  boules  puisse  garan- 
tir Tobéissance  à  des  lois  affaiblies  d'avance  par  les 
arguments  employés  à  en  discuter  la  rédaction,  si 
ce  n'est  même  à  en  amener  le  rejet?  Et  cette  urne  du 
scrutin,  dont  le  nom  seul 'devrait  donner  du  calme, 
n'est-elle  pas  semblable  à  la. boîte  de  Pandore  du 
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fond  de  laquelle  sortirent  quand  on  l'ouvrit  les 
vents  et  les  tempêtes?  N'en  voyons-nous  pas  sortir 
aujourd'hui  ces  tempêtes  de  la  pensée  dont  les 
vagues  frémissantes ,  soulevées  par  toutes  les  pas- 
sions humaines,  vont  porter  au  loin  le  trouble  dans 
tous  les  esprits,  la  confusion  dans  toutes  les  choses, 
et  ne  laissent  plus  d'espérance  à  personne  ? 

Une  assemblée  présente  une  idée  trop  complexe 
pour  exciter  Tenthousiàsme ,  ou  pour  assurer  la 
fidélité.  C*est  au  nom  de  la  république  que  les  lé- 
gions romaines  faisaient  la  conquête  du  monde/ 
c'est  de  même  au  nom  de  la  république  qu'allaient 
mourir  les  Français;  ils  ne  pensaient  ni  aux  con- 
ventionnels, ni  aux  directeurs  ;  quand  vint  l'empire, 
c'était  pour  l'empereur;  jamais  il  ne  vint  à  l'esprit 
d'aucun  de  ses  soldats  de  crier:  vive  V empire ^  ou 
vive  l'empereur  des  Français;  il  était  pour  eux  l'em- 
pereur tout  court,  comme  il  avait  été  Bonaparte 
tout  court  avant  d'être  Napoléon.  Il  était  à  lui  seul 
pour  ses  soldats  la  personnification  de  la  France. 
C'est  un  nom  et  un  nom  tout  seul  qui  a  toujours  le 
plus  fortement  remué  les  hommes. 

Demandez  à  un  soldat  français  s'il  veut  aller 
mourir  pour  les  Français  du  département  des 
Landes^  ou  pour  ceux  d'Indre-et-Loire,  de  Lot- 
et-Garonne,  ou  pour  ceux  des  Hautes  ou  Basses- 
Alpes,  des  Pyrénées  où  des  Vosges;  nommez-lui 
toutes  les  eaux  qui  coulent,  toutes  les  montagnes 
qui  s'élèvent  en  France,  il  vous  répondra  qu'il  ne 
veut  mourir  pour  aucun  de  ses  compatriotes,  qu'il 
ne  les  connaît  pas;  mais  qu'il  est  prêt  à  mourir 
pour  la  France  ;  que  son  cœur  et  sa  vie  appartien- 
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nent  à  sa  patrie.  Mais  la  patrie  où  est^-elle?  estr^e 
le  soi»  qui  n'est,  comme  le  disait  lioiitloaiér,  que 
de  la  poussière  quand  il  fait  beau  y  et  de  la  inme 
quand  il  pleut?  Non,  sans  doute I  la  patrie  est  ce 
lien  moral  qui  unit  les  hommes  d'un  tnôme  pays 
dans  un  même  sentiment,  dans  une  commune  aîfec* 
tien.  Mais  un  sentiment  quelconque,  pour  ne  pas 
rester  une  abstraction  ou  stérile  ou  anarohique,  a 
besoin  d'une  personnification. 

Voyez  l'histoire  la  plus  moderne  de  TEspagne. 
Est-ce  l'amour  de  la  patrie  qui  a  manqué  aux 
Espagnols?  ce  sentiment  ne  va-t'^il  pas  chez  eux 
jusqu'à  l'aveuglement?  Mais  cette  patrie  qui  leur 
est  si  chère  manquait  d'une  personnifiication  qui 
aurait  eu  cette  force  d'unité  correspondante  à  la 
sienne.  Où  était-elle  cette  patrie?  Était-elle  au 
camp  de  don  Carlos  ou  à  Madrid,  dans  un  berceau, 
ou  bien  dans  la  salle  des  certes?  Et  dans  cette  salle, 
qui  pouvait  la  représenter?  Étaient-ce  les  députés, 
presque  tous  encore  inconnus?  Les  Espagnols,  ue 
sachant  plus  où  la  retrouver,  la  cherchaient  par- 
tout à  coups  de  fusil;  les  uns  la  demandaient  à 
TAngleterre,  les  autres  à  la  France,  et  ils  ne  la  re- 
trouvèrent que  quand  ils  se  furent  mis  d'accord 
pour  obéir  tous  à  la  personnification  qui  devait  la 
représenter. 

L'amour  de  la  patrie  a-t-il  manqué  aux  Polonais? 
ils  chantaient  tous  avec  enthousiasme  :  Non ,  la 
Pologne  ne  périra  jamais!  Qi  la  Pologne  a  péri.  Suffi- 
rait-il de  ne  pas  vouloir  mourir  pour  vivre?  Pour- 
quoi donc  a-t-elle  péri  ?  Pourquoi ,  ni  le  patriotisme, 
ni  le  courage,  ni  le  dévouement  le  plus  entier, 
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â*ont*ils  pu  la  sauver? Parce  qu'elle  manquait  de 
oe  principe  de  personnification  qui  fait  naître  un 
ûiéme  sentiment  dans  tous  les  cœurs  et  une  même 
raison  dans  tous  les  esprits.  Le  principe  de  Télec- 
tioD  en  donnant  une  base  trop  changeante  et  trop 
incertaine  au  trône  de  la  Pologne  a  fini  par  le  ren- 
verser. Où  étah  la  patrie  pour  les  Polonais?  Dans 
des  diètes  toujours  orageuses  et  tumultueuses  ou 
dur  un  trône  quelquefois  vendu ,  mais  toujours 
disputé.  La  belle  et  grande  époque  de  son  histoire 
ô'a-t-elle  pas  été  celle  de  l'hérédité  du  trône? 

Ce  n'est  pas  assez  de  mourir  pour  son  pays,  il 
faut  avoir,  avant  de  mourir,  la  possibilité  de  le 
servir  et  de  vivre  pour  lui.  Et  comment  le  servir, 
quand  on  ne  sait  pas  où  sont  placés  ses  véritables 
intérêts? 

ai  le  principe  de  l'élection  n'a  pas  su  conserver 
un  seul  trône,  croitron  qu'il  puisse  donner  plus  de 
calme,  plus  de  force  et  plus  de  durée  à  ces  assem- 
blées électives  dans  le  sein  desquelles  on  veut  au- 
jourd'hui placer  la  puissance?  Le  principe  change- 
t-il  de  natare  en  s'appliquant  à  plusieurs  au  lieu 
de  s'appliquera  un  seul?  Tout  ce  qu'il  y  a  de  mo- 
bile, de  variable,  de  passionné  dans  un  système 
électif,  peut-il  assurer  cette  obéissance  volontaire 
et  cependant  passive,  cette  constante  fidélité  qui 
sont  nécessaires  à  l'existence  comme  à  la  défense 
d'un  grand  État?  A  qui  le  Français  doit-il  obéir? 
à  quoi  doit-il  être  fidèle?  Est-ce  à  la  chambre  des 
pairs?  est-ce  à  celle  des  députés  ou  à  son  prési- 
dent? est-ce  à  la  constitution?  Mais  à  laquelle? 
Par  crainte  d'une  autorité  trop  forte  et  trop  indé- 
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pendante,  on  a  voulu  diviser  le  pouvoir^  on  a  fait 
tomber  la  souveraineté  en  fractions;  mais  Tobéis- 
sance ,  la  fidélité  peuvent-elles  être  ainsi  divisées  ? 
Pourraient-elles  exister  par  fractions?  Elles  doivent 
être  entières  ou  elles  n'existent  pas.  On  ne  conçoit 
pas  une  demi-fidélité ,  un  quart  d'obéissance.  Mais 
peut'on  les  trouver  entières  en  face  d'un  pouvoir 
partagé  ? 

Il  me  paraît  que  l'histoire  contemporaine  prouve 
déjà,  dans  plus  d'un  endroit,  cette  difilculté  logique. 

Quant  à  la  France,  le  titre  de  roi  des  Français 
ne  vient-il  pas  la  rendre  plus  grande  encore?  Quand 
je  l'entends  prononcer,  il  me  semble  entendre  aussi 
le  bruit  des  épées  qui  retentissent  sur  les  boucliers; 
je  crois  revoir  une  foule  barbare  armée  et  sauvage 
qui  proclame  un  chef  pour  être,  conduite  à  con- 
quérir et  butiner  toutes  les  richesses  d'une  vieille 
civilisation. 

Quand  Bonaparte  se  fit  proclamer  empereur  des 
Français,  ce  fut  également  au  bruit  des  épées  dé 
la  garde  consulaire.  Il  fit  des  Français  une  grande 
armée  qui  supportait  son  trône  et  ravageait  l'Eu- 
rope. Quand  son  épée  fut  brisée,  quand  son  armée 
fut  détruite,  son  trône  s'écroula;  il  n'avait  d'autre 
base  que  sa  puissance.  La  France  resta  muette.  La 
civilisation  a  fait  naître  trop  de  différence  entre  les 
individus  d'un  même  peuple  pour  qu'une  expres- 
sion collective  puisse  être  moralement  vraie. 

On  dit  avec  raison ,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  au- 
trement, les  KirghiZy  les  TartareSy  les  Arabes^  les 
Mongols,  parce  que  tous  sont  également  pasteurs  et 
guerriers  dans  l'occasion.  On  dit  avec  raison  :  les 
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jéstiiteSf  les  dominicains,  parce  que  lous  portent  le 
même  habit,  vivent  de  la  même  manière ,  et  que 
tous  apprennent,  enseignent  et  disent  les  mêmes 
choses.  Malgré  le  frontispice  de  la  constitution  qui 
place  le  mot  d'égalité  entre  ceux  de  liberté  et  de  fra- 
ternité, y  a-t-il  égalité  entre  un  Français  qui  garde 
un  troupeau  de  moutons  et  celui  qui  est  le  président 
de  r Académie  des  sciences?  entre  celui  qui  joue 
tous  les  soir's  des  héros  sur  les  planches  et  celui 
qui  est  un  héros  pendant  toute  sa  vie?  entre  celui 
qui  fait  des  lois  et  celui  qui  possède  à  peine  assez 
d'intelligence  pour  les  comprendre  et  pour  s'y  sou- 
mettre? Pour  que  l'expression  qui  doit  renfermer 
le  sens  collectif  d'individualités  si  différentes  puisse 
être  vraie,  il  faut  donc  qu'elle  ne  présente  pas 
l'idée  de  ce  qui  est  individuel.  La  simple  et  natu- 
relle expression  de  France  a  cette  valeur;  la  France 
produit  le  pâtre  et  le  savant,  l'historien  et  le  héros, 
comme  elle  produit  des  oranges  et  des  pommes  sau- 
vages, les  étoffes  les  plus  riches,  comme  les  bou- 
teilles communes  dans  lesquelles  on  exporte  ses 
\ins  les  plus  généreux. 

Depuis  que  la  souveraineté  n'est  plus  l'exercice 
d'une  puissance  brutale  et  matérielle,  qui  soumet- 
tait, au  moyen  âge,  toutes  les  volontés  par  la  force; 
depuis  qu'elle  s'est  élevée  à  la  hauteur  de  son  prin- 
cipe, à  celle  d'un  principe  moral,  il  y  a  dans  la 
position  qu'elle  a  prise  un  caractère  d'abstraction, 
devant  la  grandeur  duquel  disparaissent  les  indi- 
vidualités et  qui  doit  entourer  celui  qui  le  représente 
d'un  bien  plus  grand  respect  et  d'une  obéissance 
plus  égale  que  la  force  seule  ne  pouvait  le  faire; 
I  22 
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mais  ce  caractère  d'abstraction ,  qui  est  nécesi&i* 
rement  celui  de  la  concentration^  s'oppoM  au  pAN 
tage  de  la  souveraineté. 

Le  pouvoir I  en  Angleterre ,  parait  être  partagé) 
parce  que  sa  nature  est  encore  toute  féodale;  IV 
béissauce  n'y  est  pas  d'une  mesure  égale  pour  tout 
le  monde.  Mais  là  où  tout  vestige  de  féodalité  a 
été  détruit,  là  où  le  principe  de  la  souveraineté  ào* 
mine  à  un  égal  degré  toutes  les  positions^  son  par* 
tage  est  impossible.  Les  barrières  sont  nécessaires; 
mais  les  barrières  ne  sont  pas  un  partage. 

Le  mot  de  France  exprime  la  concentration  de 
toutes  les  individualités  dans  une  même  idée^  qui 
est  celle  de  la  patrie,  comme  le  roi  eiprime  en 
même  temps  Tidée  de  la  concentration  de  la  sou- 
veraineté et  la  personnification  du  pays.  La  réunion 
de  ces  deux  mots  compose  donc  le  seul  titre  qui 
puisse  également  convenir  à  la  France  et  au  roi. 

Un  des  mots  qui  de  nos  jours  a  déjà  soulevé  et 
soulève  encore  le  plus  d'orages  est  celui  de  li- 
berté. 

11  faut  une  longue  préparation  des  esprits  pour 
donner  autant  de  puissance  à  une  idée  que  repré- 
sente un  seul  mot.  Il  y  a  des  paroles  qui,  sans  ja- 
mais avoir  été  effacées  du  vocabulaire  des  nationsi 
restent  quelquefois  des  siècles  entiers  sans  produira 
aucun  effet.  Elles  n'allument  aucune  passion ^ 
Lorsqu'elles  ne  correspondent  à  aucune  disposition 
préexistante,  soit  du  cœur,  soit  de  l'intelligence» 
Ainsi  l'on  voit  des  générations  entières^  qui  se  sont 
dévouées  avec  fanatisme  à  la  défense  de  leur  foi^ 
être  suivies  pai*  d'autres  qu'un  sentiment  de  tolé- 
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mnce  conduit  à  l'indifférence.  On  ne  comprend 
pas,  dans  des  monarchies  qui  ont  duré  des  siècles, 
l'enthousiasme  du  républicanisme. 

H  y  a,  dans  ces  mouvements  historiques  en  sens 
contraire,  la  preuve  la  plus  évidente  qu'aucune 
idée  n*a  pour  l'homme  une  valeur  absolue  et  que 
l'influence  qu'elle  exerce,  ou  que  Tabsence  totale 
de  cette  influence,  dépendent  relativement  de 
toutes  les  conditions  morales  particulières  à  chaque 
époque. 

Il  faut  donc,  pour  comprendre  le  mouvement 
progressif  ou  rétrograde  d'un  peuple,  faire  deux 
opérations  :  analyser  d'abord  la  valeur  positive 
d'une  idée,  puis  étudier  sa  valeur  relative. 

Pour  soumettre  le  mot  de  liberté  à  cet  examen, 
il  faut  d'abord  se  demander,  quelle  place  doit  oc- 
cuper le  principe  de  liberté?  Peut-il  être  un  élément 
primitif,  un  élément  générateur  d'organisation 
sociale  ? 

Ce  principe  a  été  placé  dans  Thomme,:  la  liberté 
est  la  loi  morale  de  l'individu;  son  action  doit 
donc  rester  individuelle;  chaque  homme  en  fait 
usage  selon  sa  volonté  >  selon  la  mesure  de  son  in- 
telligence ,  mais  toujours  à  ses  risques  et  périls  ;  la 
liberté  est  un  bien  qui  appartient  à  tous  les  hommes 
également;  mais  son  usage  ne  peut  jamais  être  ré* 
glé  par  une  loi  générale;  on  ne  fait  ordinairement 
que  lui  opposer  des  barrières  dans  Pintérêt  de  tous. 
L'expression  la  plus  large,  pour  marquer  sa  posi- 
tion ,  est  de  dire  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  est  permis. 
La  liberté  comme  principe  politique  n'est  pas 
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une  chose  nécessaire,  car  son  essence  est  d'être  ou 
de  ne  pas  être.  Elle  ne  peut  se  manifester  qu'en 
vertu  de  son  principe  qui  est  individuel  ;  elle  doit 
donc  être  toujours  individuelle..  C'est  une  position 
d'exception  ;  c'est  l'affranchissement  d'une  loi  gêné*- 
raie  qui  lui  est  supérieur  et  qui  existe  avant  elle. 

La  liberté  ne  peut  pas  être  conquise;  car,  deve- 
nant alors  la  plus  forte,  elle  serait  elle-même  le 
pouvoir,  elle  deviendrait  nécessairement  c<  souve- 
raineté; »  elle  en  prendrait  le  caractère.  Aussi 
M.  Guizot  a-t-il  dit  que  la  liberté  est  la  participa- 
tion au  pouvoir  :  mais  alors  il  faut  dire  la  liberté 
politique  ;  c'est  une  idée  restreinte  qui  veut  dire 
autre  chose. 

L'histoire  de  tous  les  temps,  mais  particulière- 
ment l'histoire  du  jour,  n'est-elle  pas  la  preuve  de 
ce  fait  logique  ? 

Plus  un  état  social  est  fortement  organisé  ,  plus 
aussi  la  liberté  individuelle ,  telle  qu'il  importe  au 
plus  grand  nombre  des  hommes  de  l'obtenir,  doit 
être  soumise  à  des  restrictions.  Ces  restrictions  ne 
peuvent  pas  être  conçues  dans  une  forme  générale, 
ni  dans  une  mesure  égale  ;  ce  qui  répugnerait  au 
principe  d'individualité  de  la  liberté  ;  elle  change 
donc  de  nature  selon  les  positions  individuelles; 
ce  qui  fait  que  la  vieille  expression  les  libertés 
est  plus  conforme  à  la  vérité  que  l'expression  la 
liberléy  qui  veut  en  faire  une  loi  générale ,  d'une 
mesure  égale  pour  tout  le  monde.  La  liberté  poli- 
tique est  une  fonction  qui,  si  elle  veut  être  fidèle 
à  l'origine  de  son  mandat,  doit  veiller  à  ce  que  la 
liberté  individuelle  soit  garantie  contre  les  attein- 
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les  que  d'autres  pouvoirs  voudraient  lui  porter. 
Ce  qu'il  s'agit  de  montrer,  c'est  qu'il  y  a  erreur 
quand  on  veut  faii*e  de  la  liberté  individuelle  un 
principe  de  gouvernement,  tandis  qu'elle  ne  peut 
être  qu'une  conséquence. 

La  liberté,  dans  le  sens  absolu  de  principe  que 
Ton  veut  lui  donner,  loin  de  pouvoir  servir  de  base 
à  une  organisation  sociale  quelconque,  tendrait 
au  contraire  à  la  dissoudre  ou  à  l'empêcher  de  se 
former.  Elle  est  d'une  nature  opposée  à  la  civili- 
sation qui  tend,  chaque  jour  qu'elle  se  développe 
davantage ,  à  borner  tous  les  droits  ;  tandis  que  la 
nature  de  la  liberté  consiste  précisément  à  mettre 
les  siens  au-dessus  de  tous  les  autres,  en  les  affran- 
chissant de  tous  les  obstacles  qu'on  voudrait  leur 
opposer.  Cette  position  que  veut  prendre  la  liberté 
donne  la  raison  de  l'agitation  qui  l'accompagne; 
elle  ne  veut  jamais  se  soumettre  à  rien ,  parce  que, 
dès  qu'elle  se  soumet,  elle  n'est  plus  la  liberté; 
elle  n'est  faite  ni  pour  commander,  ni  pour  obéir. 
Tel  serait  son  mode  d'existence,  si  on  la  prenait 
dans  un  sens  absolu.  Mais  comme  rien  au  milieu 
des  hommes  ne  peut  exister  d'une  manière  absolue, 
ce  n'est  pas  ainsi  que  peut  exister  la  liberté.  Elle 
ne  pourrait  exister  comme  principe  absolu  que 
s'il  n'y  avait  dans  le  monde  ni  pouvoir,  ni  obéis- 
sance j  mais  alors  il  n'y  aurait  pas  d'état  social  ; 
mais  alors  il  n'y  aurait  que  l'homme  primitif, 
Vhomme  isolé,  sans  devoirs  comme  sans  droits  ;  il 
n'y  aurait  que  l'homme  ;  mais  la  société  humaine 
n'existerait  pas.  La  liberté,  ne  pouvant  exister  que 
d'une  manière  qui  rendrait  l'état  social  impossible. 
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ne  peut  donc  pas  en  être  un  des  principes  génér^h 
teurs.  Sa  position ,  toujours  intermédiaire  entre  le 
pouvoir  et  l'obéissance ,  renferme  cependant  en  soi 
le  germe  du  développement  de  Tétat  social  par  le 
mouvement  naturel  d'action  et  de  réaction  que  son 
existence  établit  entre  ces  deux  principes.  Elle  est 
placée  là|  sentinelle  jalouse  et  vigilante  ^  pour  tou-* 
jours  dire  au  pouvoir  qu'il  ne  doit  pas  être  injuste, 
et  pour  dire,  de  l'autre  côté^  à  l'obéissance,  qu'elle 
ne  doit  pas  obéir  à  l'injustice.  Le  jeu  de  ces  trgis 
éléments  entre  eux  constitue  la  vie  de  tous  les  États, 
quelque  forme  qu'ils  puissent  avoir. 

Supprimez  dans  un  État  ou  le  pouvoir  ou  l'obéis- 
sance 9  il  cessera  à  l'instant  même  d'exister.  Ne  lui 
donnez  pas  la  liberté ,  c'est-à-dire  cet  élément  in- 
termédiaire entre  les  deux  autres ,  il  pourra  conti- 
nuer d'être  ;  elle  n'est  donc  pas  une  chose  néces- 
saire ;  elle  n'est  qu'un  développement  plus  grand 
de  l'ordre  social. 

Ainsi  le  peuple  qui  veut  établir  la  liberté  indi- 
viduelle comme  le  premier  principe  de  son  exis- 
tence, veut  faire  une  chose  impossible;  il  inter- 
vertit un  ordre  naturel,  en  plaçant  une  conséquence 
avant  les  deux  principes  qui  seuls  peuvent  la  pro- 
duire. Ainsi,  loin  d'être  un  élément  nécessaire  de 
l'existence  d'un  État,  la  liberté  individuelle  n'est, 
au  contraire,  qu'une  situation  privilégiée.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  cette  liberté  n'a  acquis  son 
plus  haut  degré  d'exaltation  que  simultanément 
avec  l'existence  de  l'esclavage.  L'homme  a  besoin 
de  se  comparer  pour  se  sentir  libre,  car,  malgré 
son  état  de  liberté,  les  lois  et  ses  besoins  lui  impo- 
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sent  des  obligations  de  tous  les  instants.  Ainsi 
quand  il  n'ose  plus  se  livrer  à  un  sentiment  de 
supériorité  dans  son  propre  pays,  quand  une  fausse 
direction  du  mouvement  social  y  porte  tout  au 
nivellement I  c'est  alors,  en  se  comparant  i  d'au- 
tres, que  Vbomme  reprend  son  orgueil ,  et,  quand 
il  n'est  plus  le  privilégié  entre  les  siens ,  il  veut 
être  le  privilégié  eqtre  les  nations, 

I^es  deux  grands  peuples  libres  de  l'antiquité 
désignaient  tous  les  autres  sous  l'appellatioii  com* 
niuae  de  barbares^  et,  au  moyen  de  cette  distinc- 
tion 9  ils  se  livraient  envers  eux  à  tous  les  genres 
d'injqstice.  Les  modernes  ont  pris  chez  ces  deux 
peuples  le  mot  de  liberté  dans  le  sens  absolu  qu'on 
veut  lui  donner  9t  qui  doit  en  faire  un  principe. 
Mais  ce  q'e«t  pas  chez  les  peuples  de  l'antiquité  que 
j'irai  eherober  des  preuves  contre  l'opinion  que  je 
combats  ;  nous  les  comprenons  moins  bien  que  les 
modernes  ;  le  mouvement  de  leur  civilisation  a  été 
diiîérent  de  celui  de  la  nôtre;  il  ne  descendait  pas 
jusqu'aux  dernières  classes  de  la  population.  L'es- 
clavage donnait  une  autre  valeur  à  la  liberté,  tl 
rangeait  les  hommes  en  deux  grandes  divisions,  de 
mœura  di£Eépreqtes,  d'intérêts  opposés  ;  l'une  domi- 
Datrice  par  la  possession  des  biens  que  doqne  la 
forcoi  et  par  la  culture  de  l'intelligence  qui  sait  les 
faire  valoir;  l'autre  soumise  par  suite  de  sa  pau* 
^reté  matérielle  et  de  son  indigence  morale, 

C'étaient  le  pouvoir  et  Tobéissance  dans  d'autres 
\)roportion8  que  de  nos  jours.  Le  mouvement  que 
donne  un  gouvernement  de  formes,  que  l'on  ap- 
pelle libres ,  n'était  pas  alors  imprimé  à  la  popula- 
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tion  tout  entière;  les  secousses  qu'il  produisait 
pouvaient  être  supportées,  parce  qu'elles  étaient 
bornées  aux  classes  libres.  Quand  une  civilisation 
plus  vieille  etplus  avancée  eut  commencé  à  piéné- 
trer  dans  la  région  des  esclaves,  des  dangers  jus* 
qu'alors  inconnus  commencèrent  à  se  manifester.  La 
république  romaine  fut  mise  dans  un  des  plus  grands 
périls  qu'elle  ait  courus  par  la  guerre  que  l'on 
appelle  guerre  sociale ,  celle  des  esclaves  contre  les 
hommes  libres  ;  c'est-à-dire  la  guerre  des  hommes 
soumis  à  l'obéissance  par  lés  armes,  et  maintenus 
dans  cette  position  par  les  lois  sans  être  admis 
aux  droits  de  citoyens.  LMdée  de  l'égalité  entre  les 
hommes  se  montrait  déjà  comme  une  prétention; 
elle  devait  bientôt  devenir  un  principe.  Spartacus 
ne  précéda  que  d'un  siècle  la  venue  de  Jésus-Christ; 
mais  l'égalité  de  l'Évangile  n'a  pas  été  prêchée 
pour  ce  monde  ;  jamais ,  au  contraire ,  la  logique 
n'a  été  autant  blessée  que  par  l'accouplement  de 
ces  deux  mots  de  liberté  et  d'égalité ,  qui  désignent 
deux  choses  diamétralement  opposées  l'une  à  l'au- 
tre, et  que  depuis  si  longtemps  on  prononce  cepen* 
dant  toujours  réunis. 

L'essence  de  la  liberté  consiste  dans  la  faculté  de 
pouvoir  devenir  tout  ce  qu'elle  peut  être  par  l'exer- 
cice de  sa  propre  puissance;  de  faire  tout  ce  qu'elle 
peut  faire  par  l'usage  de  sa  propre  volonté.  La  li- 
berté est  une  loi  de  développement,  d'agrandisse- 
ment, d'ennoblissement;  c'est,  en  un  mot,  une  loi 
de  progression;  car  aucun  individu  ne  voudrait 
faire  usage  de  sa  liberté  pour  se  rendre  plus  petit, 
pour,  s'amoindrir,  pour  devenir  plus  pauvre  de 
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biens^  plus  dépourvu  (resprit,  plus  rélréri  dlntel- 
ligènce. 

L'égalité  est  au  contraire  une  lui  d'obstacle  et  de 
restriction.  Son  principe  est  de  n'être  supérieur  à. 
rien^  et  de  ne  rien  souffrir  q.ui  lui  soit  supérieur. 
C'est  donc  une  loi  de  diminution  y  d'amoindrisse- 
ment ^  d'abaissement;  car  le  niveau  ne  peut  être 
trouvé  qu'au  point  le  plus  bas. 

La  liberté  est  un  principe  de  mouvement  pro- 
gressif, tandis  que  l'égalité  reste  nécessairement  un 
principe  de  mouvement  stationnaire  ^  et  cependant 
l'on  ne  cesse  pas  de  tenir  ces  deux  paroles  accou- 
plées.  On  ne  se  trompe  cependant  sur  la  valeur  de 
la  liberté  y  qu'en  exagérant  ce  qu'on  exige  d'elle  et 
en  confondant  sa  double  nature  de  liberté  indivi- 
duelle et  de  liberté  collective;  mais  on  se  trompe  de 
tout  point  quand  on  parle  d'égalité. 

Quelles  que  soient  les  opinions  que  l'on  puisse 
avoir  sur  l'inégalité  du  sort  des  hommes  et  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  possibilité  d'y  porter  remède , 
tout  le  monde  sera  forcé  de  reconnaître  qu'il  existe 
un  genre  d'inégalité  sur  laquelle  aucune  loi  ne 
peut  exercer  d'influence  :  c'est  celle  de  l'intelli- 
gence. Contre  cette  inégalité  doivent  échouer  toutes 
les  théories  d'égalité.  N'est-ce  pas  l'intelligence  qui 
crée  tous  les  différents  degrés  de  supériorité  :  celle 
du  savoir,  du  pouvoire  t  de  la  richesse?  Â  moins 
de  condamner  le  genre  humain  tout  entier  à  l'abru- 
tissement le  plus  entier,  personne  ne  peut  admettre 
qu'il  puisse  être  possible  d'empêcher  l'intelligence 
de  produire  les  inégalités  dont  elle  renferme  tons 
les  germes. 


—  346  — 

C'est  par  suite  de  Timpossibilité  absQlqe  d'étii* 
blir  un  système  quelconque  d'égalité  que,  pour 
satisfaire  aux  cris  de  ceux  qui  la  demandçrpiit  tgu- 
jours,  on  a  fini  par  inventer  ta  formule  de  Tég^ité 
devant  la  loi.  Mais  cette  formule,  que  Ton  a  adoptée 
comme  une  des  pierres  angulaires  des  codas  mo* 
dernesi  exprime  une  pensée  tellement  fausse,  qm 
c'est  précisément  dans  ce  qui  constitue  }a  nature 
de  la  loi  que  se  trouve  la  preuve  de  sil  fausseté. 
N'est-ce  pas,  en  effet,  l'inégalité  insunnontiiblei 
ineffaçable  des  hommes  qui  a  fait  naître  la  néceik 
site  des  lois?  Si  tous  les  hommes  étaient  égalemeat 
méchants,  l'état  social  serait  impossible;  ils  vi- 
vraient tous  en  état  sauvage,   comme  les  bêtes 
fauves  dans  les  bois.  S'ils  étaient  également  bons, 
la  terre  serait  un  paradis  terrestre.  C'est  paroff 
qu'ils  sont  tous  inégaux  d'intelligence,  de  cai^Or 
tère,  de  passion  et  d'inclination,  qu'il  a  fallu  des 
lois.  Quel  est  en  effet  le  but  des  lois?  c'es|  de  prQ" 
téger  le  faible  contre  le  fort,  le  pauvre  coqtre  la 
riche,  qui  veut  faire  de  sa  richesse  un  moyen  d'pp« 
pression,   l'homme  simple  contre  la  supériorité 
d'un  esprit  qui  veut  le  tromper,  l'homme  intègre 
et  vrai  contre  tous  les  artifices  du  lucre  et  de  la 
chicane.  Dès  que  deux  hommes  paraissent  devapt 
un  tribunal,  c'est  que  l'un  des  deux  est  présumé 
innocent  et  l'autre  coupable.   C'est  leur  inégalité 
naturelle,  innée,    que   l'éducation  n'a  pu    vaijir 
cre,   qui  produit  l'inégalité  de  leurs  actioqs.   U 
texte  de  la  loi  peut  donc  d'autant  moins   consi* 
dérer  les  hommes  comme  étant  égaujc ,  qu'elle  s'aa« 
nulerait  elle-même,  s'ils  l'étaient  véritablement. 
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La  ^eule  égalité  possible  est  donc  celle  de  la  lûi« 
C*6st  ainsi  que  les  hommes  éclairés  Tentendent; 
mais  alors  pourquoi  laisser  subsister  une  formule 
qui  est  fausse,  qui  fortifie  Terreur  et  flatte  une  pas- 
sion,  sans  jamais  pouvoir  la  satisfaire?  Tous  les 
hommes  ont  un  droit  égal  à  la  protection  de  la  loi; 
mais  les  lois,  loin  de  proclamer  Tégalité,  n'ont  au 
contraire  pour  objet  que  de  protéger  les  inégalités, 
c'est-à-dire  toujours  les  faibles  contre  les  forts. 
Tous  les  États  de  l'antiquité  ont  péri  parce  que 
le  principe  d'une  égale  justice  leur  manquait.  Do- 
minés par  le  sentiment  d'une  nationalité  trop 
exclusive,  et  la  guerre  réduisant  les  vaincus  à  la 
condition  d'esclaves,  la  résistance  se  trouvait  excitée 
jusqu'à  la  destruction.  11  fallait  vaincre  ou  mourir. 
Tous  ont  péri  dans  cette  lutte.  Les  Romains,  au 
temps  de  leur  toute-puissance ,  lorsqu'ils  avaient 
tout  détruit  ou  tout  soumis,  commencèrent  à  perdre 
les  qualités  qui  sont  nécessaires  à  l'existence  d'un 
peuple.  Leur  décadence  marcha  d'un  pas  rapide , 
malgré  leur  puissance. 

Mais,  parmi  les  nations  chrétiennes ,  la  qualifi- 
cation de  peuple  libre  a  cessé  d'être  un  titre  exclu- 
sif. Depuis  que  l'esclavage  antique  n'existe  plus, 
depuis  surtout  que  le  développement  progressif  des 
mœurs  chrétiennes  a  fondé  parmi  les  hommes  un 
sentiment  de  fraternité  qui  les  rapproche,  et  a 
Tendu  le  sort  des  masses  à  peu  près  semblable,  le^ 
degrés  seuls  de  la  civilisation  marquent  les  diffé- 
Tences,  et  les  peuples  soumis  à  des  formes  plus 
avancées  ne  hasardent  donc  plus  envers  les  autres 
Ve^pression  de  barbares;  leur  sentiment  de  supé- 
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riurité  se  dirige  contre  les  gouvernements  qu'ils 
appellent  despotiques^  et  contre  lesquels  ils  veulent 
soulever  toutes  les  passions. 

Deux  faux  principes  troublent  l'Europe  : 

Le  premier  est  de  séparer  les  peuples  de  leurs 
gouvernements,  comme  d'une  autorité  qui  leur 
serait  hostile. 

Le  second  est  de  séparer  les  gouvernements  en 
deux  catégories  et  d'opposer  l'une  à  l'autre  dans 
un  esprit  d'incompatibilité. 

Si  ces  deux  principes  découlent  théoriquement 
des  doctrines  d'une  liberté  mal  comprise ,  qui  veut 
se  faire  le  premier  élément  de  Tétat  social,  tandis 
qu'elle  ne  peut  être  que  le  produit  de  son  dévelop- 
pement naturel,  il  est  important  de  savoir  comment 
ils  se  sont  établis  historiquement  dans  l'esprit  de 
notre  époque. 

L'Angleterre  est  le  premier  peuple  moderne  qui 
soit  entré  dans  la  carrière  des  innovations.  Il  y 
avait  dans  tous  les  États  catholiques,  tels  que  le 
moyen  âge  les  avait  faits,  une  barrière  à  la  puis- 
sance politique  des  princes.  L'autorité  religieuse, 
indépendante  de  l'autorité  civile,  prenait  le  parti 
des  faibles  et  défendait  leurs  droits  l'Évangile  à 
la  main.  Le  prince  et  le  sujet  avaient  tous  deux  à 
soumettre  leur  conscience  à  un  même  tribunal.  Le 
principe  religieux  était  non-seulement  une  barrière 
à  la  puissance  politique,  mais  les  peuples  étaient 
aussi  tranquillisés  par  l'opinion  qu'ils  avaient 
que  le  prince  trouvait  cette  barrière  dans  sa 
propre  conscience.  Le  protestantisme  vint  donner  à 
l'homme  une  plus  grande  indépendance  ;   il  devint 
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le  seul  juge  de  ses  propres  actions^  et  son  intention 
Texcusa  souvent  là  où  un  juge  étranger  l'aurait 
condamné.  Chaque  homme  trouva  dans  le  senti- 
ment de  Tindépendanee  de  sa  conscience  la  preuve 
de  celle  que  le  prince  avait  acquise;  il  a  donc 
eonmiencé  à  désirer  de  lui  voir  imposer  un  autre 
frein.  C'est  ainsi  que  se  fit  sentir  le  besoin  de  li- 
berté politique.  L'habitude  prise  par  le  protestan- 
tisme d'examiner  le  principe  de  l'autorité^  et  prin- 
cipalement le  désir  défensif  de  remplacer  par  des 
lois  le  frein  religieux^  que  le  catholicisme  imposait 
aux  princesi  conduisirent  aux  révolutions  politi- 
ques.- 

Quoique  le  protestantisme  eût  livré  chaque  in- 
dividu au  for  de  sa  propre  conscience ,  il  n'en 
restait  cependant  pas  moins  nécessaire  que  le  nou- 
vel établissement  religieux  fût  soumis  à  des  règles 
et  dépendît  d'une  direction  ;  car  malgré  toutes  les 
exagérations  de  l'idée  d'émancipation  morale,  rien 
parmi  les  hommes  ne  peut  exister  sans  le  secours 
d'une  autorité;  l'ordre  veut  une  règle,  la  règle  veut 
une  loi,  et  la  loi  veut  un  législateur.  Ainsi  partout 
les  princes  furent  investis  de  cette  part  d'autorité 
religieuse  dont  l'établissement  du  protestantisme 
avait  besoin. 

L'Angleterre  fut  le  premier  pays  qui  devint  en 
entier  protestant.  Les  rois  d'Angleterre,  exerçant  à 
la  fois  une  double  autorité  politique  et  religieuse,  se 
seraient  donc  trouvés  investis  d'une  puissance  plus 
arbitraire  et  plus  illimitée.  On  a  vu  comment 
Henri  VIII  en  avait  usé  et  abusé.  Ce  fut  donc  en 
Angleterre  plus  qu'en  aucun  autre  pays  que  se  fit 
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sentir  le  besoin  de  mettre  des  bornes  à  là  puiasamcA 
du  prince. 

La  tribune  politique  vint  donc  y  remplacer  cette 
chaire  de  vérité  du  haut  de  laquelle  des  hommes 
de  savoir  et  de  courage  instruisaient  à  la  fois  les 
peuples  et  les  rois  de  leurs  devoirs.  Les  mouve- 
ments, dans  rÉtat,  prirent  un  double  caractère, 
politique  et  religieux;  cette  double  révolution  fut 
consommée  plus  tard  par  Texpulsioii  de  la  maison 
régnante.  La  nouvelle  royauté  se  laissa  plus  facile^ 
ment  dicter  des  lois.  L'établissement  religieux  avait 
conservé  du  catholicisme  une  forme  hiérarchique, 
qui  lui  donnait  plus  de  consistance  qu'il  n''y  en 
avait  dans  les  autres  pays  protestants.  Le  nouveau 
trône  et  la  nouvelle  église,  solidaires  tous  deux 
d'un  même  principe,  devinrent  parties  intégrantes 
d'un  système  politique  dont  la  principale  puis-» 
sance  résidait  dans  l'aristocratie,  qui  avait  su  le 
fonder. 

Cependant  toute  l'aristocratie  ne  professait  pas 
les  mêmes  opinions  sur  la  nature  de  l'autorité 
souveraine.  Elle  se  divisa  donc  en  deux  factions  qui 
n'ont  pas  cessé  depuis  de  se  disputer  le  pouvoir.  Cet 
état  de  lutte  civile  perpétuelle  fut  rendu  légal  par 
une  fiction  honorée  sous  le  nom  d'opposition  ;  cette 
fiction  n'était  possible,  qu'en  renfermant  la  lutte 
dans  le  cercle  de  la  puissante  et  peu  nombreuse 
aristocratie.  11  y  eut  donc  des  conditions  admises 
pour  ce  combat  politique,  dont  le  pouvoir  était 
le  prix;  le  champ  était  clos;  les  règles  du  combat 
ne  pouvaient  pas  être  transgressées;  c'était  un 
tournoi  législatif.  Le  roi  était  le  juge  du  camp,  et 
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le  peuple^  sans  jamais  être  appelé  à  prendre  part 
au  combat,  applaudissait  au  vainqueur.  Malgré  la 
divergence  des  principes  qui  garantissait  toujours 
Tappui  secret  du  trône  au  parti  dont  les  doctrines 
lui  étaient  le  plus  favorables  j  on  combattait  cepen^ 
dant  à  armes  égales  :  c'étaient  celles  de  l'aristocra- 
tie. La  supériorité  de  l'intelligence  décidait  seule 
de  la  victoire 9  qui  donnait  au  pays  la  garantie 
d'être  gouverné  par  les  plus  habiles. 

Mais  ^  de  nos  jours ,  un  parti  fatigué  de  se  voir 
trop  longtemps  exclu  du  pouvoir  a  violé  les  lois 
du  combat;  les  armes  d'opposition  ont  été  chan- 
gées; on  a  défendu  d'autres  principes;  les  barrières 
du  champ  ekM  ont  été  renversées;  le  peuple ,  qui 
ne  devait  èta*e  que  le  témoin  de  la  lutte ,  a  été  pris 
pour  aniiliaire;  les  agresseurs  sont  enfin  arrivés 
au  pouvoir;  mais  cette  ancienne  opposition,  à  l'aide 
de  nouveaux  principes ,  victorieuse  de  ses  vieux 
adversaires^  n'est  plus  libre  dans  ses  mouvements 
et  dans  l'usage  qu'elle  voudrait  faire  du  pouvoir; 
poussée  par  la  foule  dont  elle  a  invoqué  le  secours, 
die  est  obligée  de  marcher  à  la  démolition   de 
l'ancien  édifice  dont  elle  faisait  partie  ;  elle  le  fait 
méthodiquement  encore  ;  elle  voudrait  relever  les 
l)arrières  abattues  et  maintenir  le  peuple  hors  de 
l'arène;  elle  lui  fait  des  concessions  pour  l'arrêter; 
le  pourra-t-elle  longtemps?  Quand   elle    voudra 
^•érister  et  reprendre  la  défense  du  pouvoir ,  l'An- 
gleterre sera  livrée  à  toutes  les  conséquences  de  ce 
principe,  qui  range  le  peuple  d'un  côté  et  le  gou- 
vernement de  l'autre.  Le  parti  whig,  si  longtemps 
Vavocat  du  peuple  ^  a  créé  ce  principe  comme  une 
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arme  d'opposition;  il  devait  rester  une  fiction;  il  a 
cessé  de  Têlre;  l'Angleterre  prouve  aujourd'hui 
combien  il  est  dangereux.  Mais  la  preuve  du  dan- 
ger est  trop  tardive;  les  hommes  entraînés  par 
l'exemple  d'un  état  factice  auquel  la  haute  pro- 
spérité de  TÂngleterre  fut  faussement  attribuée, 
ont  érigé  le  mécanisme  de  la  constitution  anglaise 
en  axiome  politique.  On  a  institué  l'opposition  aii 
gouvernement  comme  un  droit;  cet  état  d'agression 
perpétuelle  a  été  rendu  légal;  on  est  membre  de 
l'opposition  comme  on  est  membre  du  ministère; 
c'est  même  un  titre  plus  honorable;  cela  ressemble 
à  un  service  gratuit  au  profit  de  Topprimé.  Cet 
élat  de  choses  a  pu  exister  une  fois  sous  la  condi- 
tion que  le  peuple  ne  prêterait  que  son  nom ,  sans 
jamais  prendre  part  à  la  lutte;  mais  il  ne  pouvait 
exister  qu'en  Angleterre,  où  l'aristocratie  jouissait 
de  la  confiance  du  peuple,  parce  qu'elle  avait  pen- 
dant des  siècles  défendu  ses  intérêts  contre  le 
trône.  C'était  une  opposition  basée  sur  de  longs  an- 
técédents et  dont  le  rôle  était  convenu  entre  les 
partis ,  ce  qui  lui  avait  fait  donner  ce  nom  de  con- 
stitutionnelle j  mais  elle  a  fini  son  rôle;  en  cbsn-» 
géant  les  conditions  de  la  lutte,  elle  est  devenue 
factieuse,  comme  elle  l'est  dans  tous  les  pays  qui 
ont  voulu  imiter  l'Angleterre. 

Voyons,  en  effet,  quels  ont  été  pour  la  France 
les  résultats  des  formes  politiques  anglaises.  Le 
mouvement  constitutionnel  régularisé  en  Angleterre 
par  des  conditions  particulières  à  ce  pays,  indé- 
pendantes de  cette  forme  de  gouvernement  et  an- 
térieures au  dé>6loppement  qu'il  y  avait  pris,  n'a 
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plus  trouvé  en  Frauce  des  éléments  semblables  :  ils 
y  avaient  tous  été  détruits  depuis  longtemps;  le 
mouvement  n'y  est  devenu  que  de  l'agitation  sans 
règle ,  parce  qu^il  n'y  avait  pas  de  barrière  capable 
de  le  contenir  et  de  le  renfermer  dans  le  cercle  de 
la  fiction.  L'opposition  proclamée  légale  y  a  toujours 
été  factieuse;  elle  s'est  toujours  placée  dans  le  peu- 
ple ^  qu'elle  a  pris  pour  auxiliaire  actif  et  obligé* 
Gomment  pouvait-il  être  possible  au  pouvoir  de  ré- 
sister? Après  toutes  les  vicissitudes  successives  des 
régimes  populaires,  et  militaires,  le  rétablissement 
des  Bourbons  avait  paru,  pendant  quelques  instants, 
pouvoir  régulariser  ce  jeu  constitutionnel;  mais  les 
principes  veulent  leurs  conséquences;  le  peuple, 
toujours  appelé  à  prendre  part  à  cette  lutte,  donna 
au  gouvernement  les  secousses  que  doit  produire  le 
mouvement  d'une  pareille  masse.  Il  y  eut  une  agi- 
tation continuellement  croissante  jusqu'au  renver- 
sement du  gouvernement  en  1 830. 

Les  doctrinaires,  rêveurs  politiques^  qui  se 
croient  profonds ,  parce  qu'ils  tirent  leurs  doctrines 
de  l'étude  philosophique  de  l'histoire ,  et  qui  trou- 
blent les  États  parce  que  leurs  doctrines  sont  fausses, 
voulurent  alors  donner  avec  la  France  une  seconde 
^représentation  des  révolutions  anglaises;  ils  ont 
jensé  qu'il  fallait  avoir  une  royauté  dépendante,  et 
^ue,  pour  la  rendre  dépendante,  il  fallait  la  rendre 
complice. 

Louis -Philippe  s'est  prêté  avec  une  habileté  peu 

commune  à  jouer  la  parodie  de  Guillaume.  Le  pre- 

ïnier  acte  a  réussi,  mais  les  autres  éléments  de  Tinii- 

^tion  française  ne  sont  pas  semblables  à  ceux  du 
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drame  onglai^.  L'église  anglicaae  a'était  ralliée  au 
#)U¥eau  trène ,  parce  qu'il  y  avait  similitude  d'ori- 
gioe  et  eouformité  de  doctrine  religieuse.  L'arista* 
eratie  soutint  également  le  prin^pe  de  TusurpatioB 
parée  qu'elle  saisit  roccasion  d'usurper  à  son  profit 
la  plus  grande  partie  de  Tauterité  royale* 

L'église  catholique  en  France,  au  contraire,  n^a 
jailiais  été  et  ne  pourra  jamais  étrp  favorable  aui 
principes  qui  veulent  établir  des  doctrines  d'usur^ 
patien.  Leuis-Philîppe  n'a  pas  eu  son  appui;  eet 
esprit  du  clergé  était  connu  ;  pour  soustraire  le 
peuple  à  son  influence,  il  fallait  qu'il  fÛt  irréli- 
gieu]|.  On  avait  donc  renouvelé  le  travail  d'autre- 
fois. Rien  de  semblable  n'avait  eu  lieu  en  Angle- 
terre. Le  principe  religieux  avait  été  changé  sans 
être  détruit,  il  y  était  même  devenu  plus  fort,  et 
allait  jusqu'au  fenatisme.  Ainsi  le  elergé  anglican 
était  pour  le  nouveau  trône  non-seulement  un  auxi- 
liaire dont  une  commune  origine  garantissait  la 
sincérité  y  mais  il  était  un  auxiliaire  puissant  qui 
lui  assurait  l'obéissance  du  peuple.  Il  n'y  avait  plus 
en  France  aucun  corps  politique  assez  puissant 
pour  devenir  l'appui  du  nouveau  trône.  L'aristé- 
eratie,  comme  puissance  politique  brisée  depuis 
deux  siècles ,  n'avait  que  des  souvenirs  isolés  qui 
ne  se  manifestaient  que  sous  la  forme  de  préten- 
tions que  les  autres  classes  ne  veulent  plus  admet- 
tre; elle  est  ennemie  des  doctrines  populaires  sans 
avoir  le  moyen  de  les  combattre. 

Louis-Philippe  élevé,  non  sur  le  pavois  des  sol- 
dats, mais  sur  les  épaules  des  industriels,  flatteur 
du  peuple  sans  être  populaire,  ne  pouvait  avoir 
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r«lfis^ntipiept  de  r^çienne  aristoeratie  qui  poasè(l# 
encore  aujourd'hui  une  grande  partie  du  9o).  I] 
s'ept  donc  trouvé  placé  par  les  formes  auglaisfis 
f(f  ul  cin  faeo  de  cette  opposition  légale  qui  parle  au 
nom  dn  peuple  y  qui  pre^d  la  défense  de  ce  qu'eUf; 
appelle  ses  droitsUi  de  ses  intéFièts«  et  qui  le  pro- 
voque ^  la  lutte.  On  a  vu  qu'il  s'est  montré  souvent 
facile  à  pet  appel. 

Le  nouves^u  roi,  placé  en  tète  du  pouvoir»  ue 
peut  cependant  parler  que  le  langage  du  pouvoir» 
e^est-à-dire  qu'il  demapde  de  l'obéissance.  C'est  à 
sou  huliileté  seule  qu'il  doit  celle  qu'il  obtient;  sa 
position  n'eût  pas  suffi  pour  la  lui  assurer,  et  s'il 
eut  été  pioins  hc^bile,  on  la  lui  eût  refusée  en  vertu 
de  ee  principe  d'opposition  qui  met  le  peuple  d'un 
côté  et  le  pouvoir  de  l'autre,  dans  un  continuel  état 
^'^pstilité,  pu  tout  au  moins  de  défis^nce,  principe 
qui  devieut  dune  nécessairement  destructeur  dés 
qu'il  gesse  d'être  uue  fiction,  une  çopvention  légis- 
Uli¥9  pou?  dciV^uir  une  réalité. 

V^i^i  d^QÇ  ^^  deu^  mots  la  poaitiou  de  cette 
nouvelle  mpn^cbie  coustitutionuelle  représenta- 
tivn  W  Frauiîiîj  Cftr  voilà  pomment  les  fs^iseurs  et 
leg  «deptf  a  Vappcillpnt. 

Le  t^qnp4  a  détruit  la  foi  religieuse,  L'opposition 
détruit  la  foi  politique.  C'e^t-à-dire  que  la  confiance 
dps  le  pouvoir  diviu  Çt  dans  le  pouvoir  humain  a 
égaleme][it  ces^é.  De  cette  situation,  où  chacun  a 
néçpsfiaireincpt  le  droit  de  prendre  sa  raison  pour 
guide  et  de  l'imposer  aux  autres  comme  loi,  il  naît 
des  teçtîjtivps  continuelles  d'usurpation  de  pouvoir. 
Up  intelligences  n'étïtnt  plus  soumises  à  aucun 
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genre  de  conviction,  il  ne  reste  donc  que  deux 
choses  possibles  :  Tanarchie  ou  la  force;  car  on  ne 
peut  pas ,  en  parlant  principes ,  tenir  compte  des 
hasards  d'une  individualité.  Ce  n'est  donc  pas  la 
forme  constitutionnelle,  si  vantée,  qui  seule  peut 
donner  à  une  nation  le  mouvement  d'une  liberté 
sage  et  prospère.  Comme  Ta  fort  bien  dit  un  publi- 
ciste  allemand  (Adam  Mûller),  ce  n'est  pas  le  par- 
lement qui  fait  la  liberté  anglaise;  il  est  seulement 
le  lieu  où  elle  se  montre. 

C'est ,  en  effet,  dans  le  parlement  qu'est  placé  le 
mouvement,  tandis  que  les  contre-^pids  sont  dans 
le  peuple. 

Les  imitateurs  français  des  formes  anglaises,  né 
sachant  pas  en  pénétrer  l'esprit ,  ont  fait  l'opposé. 
Ils  ont  placé  le  mouvement  dans  le  peuple ,  en  cal- 
culant le  jeu  des  corps  constitués  comme  devant  être 
les  contre-poids  de  cette  nouvelle  machine  politique. 

Les  résultats  prouvent  que  ce  n'est  pas  dans  une 
forme  que  peut  résider  la  liberté  ;  c'est  dans  l'esprit 
qu'il  faut  la  chercher.  Mais  l'esprit  sans  règles  n'est 
que  de  l'anarchie;  il  ne  peut  pas  se  donner  à  lui- 
même  cette  règle;  car  l'anarchie  consiste  précisé- 
ment en  ce  que  chaque  esprit  croit  avoir  le  droit 
de  se  la  donner.  Il  faut  donc  que  cette  règle  lui  soit 
imposée  et  qu'il  y  ait  obéissance  ;  mais  il  ne  peut 
y  avoir  de  gouvernement  et  par  conséquent  de  li- 
berté possible  que  si  cette  obéissance  est  volontaire. 
Il  faut  donc  qu'elle  soit  l'œuvre  de  la  persuasion , 
de  la  conviction,  de  la  foi.  Il  faut  donc,  sous  peine 
d'une  anarchie  toujours  croissante,  revenir  à  la  foi 
religieuse  et  à  la  foi  politique  ;  il  faut  faire  cesser 
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la  révolte  de  l'orgueil;  il  faut  que  les  modernes  Tir 
tans  désarment  leur  intelligence  et  recommencent  à 
croire  en  Dieu  et  à  croire  au  pouvoir.  Il  faut  donc 
cesser  les  manifestations  irréligieuses  et  renoncer 
à  ce  principe  légal  d'opposition  qui  rend  tout  gou- 
vernement impossible. 

Les  hommes,  toujours  séduits  par  la  prospérité  de 
r Angleterre,  ne  cessent  d'opposer  son  exemple  au 
raisonnement;  mais,  loin  de  craindre  cet  exemple, 
je  le  prendrai  au  contraire  comme  une  preuve  de 
ce  que  j'avance.  L'histoire  de  l'Angleterre  elle-même 
donne  cette  preuve;  il  faut  donc  un  instant  l'exa- 
miner. 

Au  moment  de  la  réforme,  il  y  avait  foi  religieuse 
en  Angleterre;  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  prin- 
cipe religieux  avait  été  changé  sans  que  la  foi  fât 
détruite;  il  y  avait  même  fanatisme;  les  rangs  pro- 
testants  se  serraient  pour   résister  au  papisme. 
Quand  arriva  ce  qui  devait  arriver,  c'est-à-dire 
quand  raffaiblissement  des  principes  chez  les  ca- 
tholiques vint  à  relâcher  les  rangs  protestants,  qui 
trouvaient  leur  principale  force  dans  le  besoin  de 
résistance,  l'Angleterre  avait  encore  une  autre  foi, 
h  foi  politique.  Des  éléments  qui  s'étaient  combattus 
pendant  des  siècles  sortirent  de  ce  combat,  divisés 
6t  pondérés  de  manière  à  inspirer  une  conflance 
qui  était  devenue  de  la  foi.  Le  peuple  anglais  por- 
tifitît  à  sa  constitution  un  véritable  culte  ;  cimentée 
pa.r  son  sang,  elle  avait  fini  par  soumettre  toutes 
'^s  intelligences  à  sa  loi.  Il  y  eut  obéissance  pas- 
sive, mais  obéissance  de  conviction  et  par  consé- 
^.uent  volontaire.  L'Angleterre  jouissait  donc  de  c« 
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qui  fkit  la  plus  gttiùde  forée  de  rorgA&isfttion  se^ 
eiàlë  ;  elle  eut  à  la  fois  le  mouTéméiit  et  k  MUmii^- 
âion  des  intelligences.  On  ne  peut  assez  le  tépé^f^ 
le  mouvement  de  la  pensée  satis  obêissané^  pfedùit 
ranarchie,  Tobéissance  sans  le  tnouvement  de  là 
pensée  produit  Tabrutissemetit.  Mais  ee  dualisme 
né  peut  être  commandé  ;  il  faut  qu'il  soit  acq[ttis; 
et  il  ne  peut  Tètre  que  par  la  foi  et  la  iSdnfianee^ 
qui  à  Taide  du  temps  rendent  seules  possible  le 
développement  des  conditions  naturelles  de  Tordre 
social.  Ce  développement  doit  alors  produire  li 
forme  de  gouvernement  qui  sera  le  plus  homogène 
à  l'organisation  du  peuple,  telle  que  son  histoire  et 
ses  mœurs  Tout  faite. 

Chez  les  Anglais,  la  foi  politique,  agissant  siititiU 
tanément  avec  une  nouvelle  foi  religieuse  ^  a  portC 
leur  pays  au  plus  haut  degré  de  foi*Ce  et  de  |)tàiB< 
sance. 

La  foi  religieuse  avait  diminué  par  rinceftitttdë 
de  sa  nouvelle  base  ;  mais  la  foi  politique  lui  aVàit 
survécu.  Elle  avait  suffi  seule  pour  continuel*  la 
prospérité  du  pays;  cependant  toutes  les  choses 
humaines  sont  fragiles  :  j'ai  montré  comment  le^ 
principe  d'opposition ,  sortant  des  limites  dans  les* 
quelles  d'heureuses  circonstances  l'avaient  ren- 
fermé ,  venait  de  changer  l'esprit  de  la  constitution 
anglaise.  L'inquiétude  aujourd'hui  a  reniplacé  la 
confiance,  et  l'Angleterre  se  trouve  comme  la 
France  livrée  à  toutes  les  conséquences  d'un  faux 
principe. 

Cependant  l'Angleterre,  vivant  et  prospérant 
pendant  un  siècle  et  demi  sous  l'influenee  exelu« 
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BÎTe  dé  ee  prineipt ,  avait  pris  une  ferme  politique 
qui  aédaisit.  Les  Anglais  eux-mêmes ,  fiers  dé  lébl* 
haute  prospérité,  regardant  leur  constitution  éoinme 
leur  ouVrage^  tandis  qu'il  n'était  que  celui  dû  temps 
et  de  toutes  les  circonstances  de  leur  histoire ,  pri- 
rent l'attitude  de  législateurs  ;  ils  dirent  au  monde  : 
Voyez  ce  que  nous  sommes;  c'est  à  nous*m6nies 
que  nous  le  devons;  nous  sommes  notre  propre  ou- 
vrage; ce  sont  les  lois  que  nous  nous  sommes  don- 
nées qui  font  notre  force ,  notre  richesse  et  notre 
bonheur  ;  c'est  la  division  du  pouvoir  qui  assuré 
notre  liberté;  c'est  sa  pondération  qui  asstlM 
l'ordre;  c'est  le  principe  d'une  résistance  me- 
surée qui  donne  le  mouvement  à  notre  ordre  so- 
cial, sans  jamais  le  troubler;  notre  agitation  ne 
peut  jamais  èti^  dangereuse;  elle  n'est  qu'un  sym- 
ptôme de  force  et  de  santé.  Si  vous  étiez  gouvernés 
eemme  nous ,  vous  seriez  heureux  comme  nous  le 
sommes;  mais  vous  vivez  sous  l'empire  de  gou- 
vernements despotiques  qui  ne  veulent  que  du 
pouvoir  sans  penser  au  bonheur  des  hommes. 

Cet  ëtemple  et  ce  langage  produisirent  leur  effet  : 
les  idées  anglaises  furent  inoculées  à  l'Europe.  La 
Franëe  fut  la  première  soumise  à  cette  nouvelle  in- 
fluence,  elle  s'y  livra  sans  réfléchir  que  la  révolution 
anglaise  n'avait  rien  détruit  de  ce  qui  existait;  que 
tout  fut^  au  contraire^  soigneusement  conservé  et 
maintenli.   Le  corps   organique  de  TÉtat  n'avait 
perdu  aucun  de  ses  membres^  aucune  de  ses  clas- 
aificationsy  aucun  de  ses  droits^  aucune  de  ses 
inégalités.  Le  principe  du  mouvement  seul  avait 
été  changé. 
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Les  Français ,  au  contraire ,  se  dirent  :  Oui^  ren- 
versons notre  vieux  gouvernement;  il  B^oppose  à 
notre  bonheur.  Divisons^  équilibrons  les  pouvoirs^ 
organisons  même  jusqu'à  la  résistance  et  admettons 
ce  principe  d'opposition  si  fertile  en  grands  résultats. 
Les  faiseurs  se  sont  mis  à  l'œuvre;  ils  ont  bien  com- 
mencé; Tancien  pouvoir,  affaibli  déjà  depuis  long- 
temps par  l'abus  qui  en  avait  été  fait  (Louis  XIV) 
et  par  le  relâchement  de  Tautorité  qui  en  avait  été 
la  suite  (Louis  XV),  fut  facilement  détruit,  et  avec 
lui  tout  ce  qui  aurait  pu  le  rappeler:  lois,  institu- 
tions, coutumes,   divisions  territoriales,  tout  fut 
renversé,  changé.  On  commença  par  le  désordre 
dans  l'espoir  que  la  liberté  viendrait  après;  tous 
les  genres  de  licence  furent  encouragés,  celle  dès 
mœurs  comme  celle  de  la  pensée.  Il  ne  faut  gêner 
en  rien,  disait-on ,  ce  grand  mouvement  social  qui 
va  renouveler  l'état  de  la  France  et  lui  donner  de 
la  richesse ,  de   la  puissance  et  du  bonheur.  La 
gloire  même  fut  poussée  jusqu'aux  derniers  excès. 
Mais  après  de  longues  années  de  travaux  de  tous 
les  genres ,  après  avoir  successivement  abattu  et 
reconstruit ,   après  avoir  de  toutes   les  manières 
divisé,  remué ,  pondéré  les  pouvoirs ,  il  se  trouva 
qu'il  n'y  avait  que  la  nation  de  divisée,  et  que  rien 
n'y  était  pondéré.  La  nouvelle  catastrophe  de  l'an- 
née 1 830  a  montré  toute  la  force  du  principe  de 
destruction,  sans  montrer  celle  du  principe  de  con- 
servation qui  devrait  lui  être  opposée.  La  France, 
sous  la  restauration,  redevenue  matériellement  plus 
heureuse  et  plus  riche,   était  cependant  travaillée 
d'un  malaise  intérieur  indéfinissable.  Les  Bourbons 
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en  furent  accusés.  Le  principe  qui  produisait  le 
malaise  les  renversa  et  ne  fit  depuis  que  se  déve- 
lopper davantage.  Le  peuple  seul  a  eu  la  sagesse  de 
sWêter  et  de  ne  pas  réclamer  les  conséquences 
des  principes  que  ses  législateurs  avaient  promul- 
gués. Mais  la  France  est-elle  contente  de  sa  posi- 
tion? a-t-elle  confiance  en  son  avenir?  sait-elle  où 
elle  va?  Les  formes  anglaises  ont-elles  fait  son  bon- 
heur? ont-elles  fait  celui  d'aucun  des  États  qui  les 
ont  adoptées  ?  Comment  se  fait-il  donc  qu'après  de 
pareils  exemples^  elles  soient  encore  recommandées 
comme  devant  nécessairement  conduire  les  nations 
au  bonheur  et  leur  donner  de  la  richesse?  Tous  les 
peuples  sont-ils  donc  placés  dans  les  mêmes  cir- 
constances ?  sont-ils  arrivés  au  même  point  de  ci- 
vilisation? ont-ils  les  mêmes  mœurs?  les  mêmes 
besoins  ?  le  même  caractère  ?  les  mêmes  passions  ? 
Les  mêmes  formes^  les  mêmes  lois  pourraient-elles 
leur  convenir?  Et  sans  vouloir  encore  discuter  sur 
le  mérite  de  ces  formes  et  de  ces  lois,  n'est-ce  pas 
une  singulière  pauvreté  d'esprit  de  ne  penser 
qu'une  seule  forme  pour  toutes  les  sociétés  humai- 
nes? Le  mouvement  de  la  civilisation  du  monde 
n'a-t-il  pas,  au  contraire,  été  produit  dans  tous  les 
temps  par  le  choc  de  formes  opposées  ?  Comment 
se  trouvaient  constituées  la  Grèce,  à  la  plus  belle 
époque  de  son  histoire ,  et  l'Italie ,  quand  elle  se 
préparait  à  sa  seconde  époque  de  gloire ,  à  celle  de 
la  renaissance  des  lettres  ? 

N'est-ce  pas  la  diversité  des  formes  qui  a  produit 
dans  ces  deux  pays,  à  ces  deux  époques,  le  déve- 
loppementle  plus  riche  et  le  plus  élevé  de  toutes  les 
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facultés  de  l'homme?  Toute  la  Oi^ée Jetée  dans  ii& 
même  moule,  soit  celui  de  la  turbulente  âéiàotîi^tiè 
d'Athènes,  soit  celui  de  Sparte  rabsôltttidté,  àuhdt- 
elle  vu  le  beau  siècle  de  Périclès?  Toute  rit&Ue-, 
gouvernée  à  la  manière  de  Venise,  oQ  bien  à  celle 
de  Rome,  aurait-elle  vu  celui  de  Léon  X?  Les  gé^ 
nies  grecs  et  les  génies  italiens  auraient*ils  pu  se 
développer  comme  ils  l'ont  fait,  si  le  contraste  deÉ 
positions  n'était  pas  venu  les  exciter  ?  l^t  c'est  èiî 
présence  d'une  création  si  riche  et  si  puissante  pl^ 
la  diversité  de  ses  formes  que  des  hommes^  â^sei 
pauvres  d'esprit  pour  n'avoir  qil'utie  seule  idée 
dans  la  tète,  voudraient  soumettre  le  inonde  à  Tein- 
pire  de  cette  idée  et  le  jeter  tout  entier  dans  to 
même  moule!  Ne  savent-ils  donc  pas  que  c'est  dans 
la  différence  des  formes  que  réside  ce  principe  d'op- 
position et  de  résistance  qui  donne  l'âme  et  là  vie, 
et  qui  produit  le  mouvement?  Mais  6b  principe 
d'opposition  ne  détruit  pas  comme  celdi  qd'ils  ont 
imaginé.  Abandonné  à  lui-même,  il  agit  comme  une 
loi  de  la  nature  et  féconde  Tordre  social  ;  cai'  ie 
vaste  livre,  toujours  ouvert  à  nos  yeux  et  que  ^i 
peu  d'hommes  savent  lire,  nous  dit  que  les  forces 
et  les  formes  différentes  ont  été  créées  pour  être 
opposées  les  unes  aux  autres,  et  pour  se  combattre 
dans  un  esprit  de  fécondité  et  non  pas  de  destruc- 
tion. La  destruction  d'une  seule  des  grandes  forces 
de  la  nature  ramènerait  peut-être  le  chaos.  C'est  là 
le  mystère  de  la  création.  L'ordre  social  n'a-t-il  pas 
aussi  le  sien?  Ne  sufiBra-t-il  pas  de  la  destruction 
d'un  des  éléments  naturels,  e'est-i-dire  nécessaire 
de  l'organisation  de  toute  société  civilisée,  pour  la 
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ramener  à  cet  état  de  trouble  qui  arait  précédé  soù 
ergatiisatibn  ?  Qu'arrirera-t-il  done^  si  Von  veut  dé* 
truire  non  paÉ  un,  mais  tous  les  éléments  néoes- 
saiitea  à  la  rie  d'un  grand  peuple,  poui^  ti'en  laisser 
subsister  qu'un  seul?  Je  conçois  qu'une  intelli^ 
gettce  commune  porte  haine  à  un  principe  qui  est 
opposé  à  celui  qu'elle  défend,  et  qu'elle  en  croie  là 
destruction  nécessaire  à  son  triomphe.  Elle  ne  sait 
pas  que  la  vie  sociale  n'existe  que  par  antagonisme, 
et  que  ce  sehait  faire  cesser  cette  vie  que  de  détruire 
un  des  éltimentd  dont  elle  se  compose.  Mais  ce  que 
Je  ne  ëonçois  pas^  c'est  que  des  hommes  d'État,  oU 
au  tnoiflS  des  hommes  qui  ont  la  prétention  de 
VètiBf  puissent  vouloir  dépasser  la  mesure  d'hos^ 
tilité  naturelle  qui  existe  entre  deux  principes  de 
natilfe  opposée,  et  proclamer  la  guerre  entre  ces 
deui  principes  comme  le  seul  moyen  d'assurer  le 
triompha  de  celui  qu'ils  défendent.  C'est  se  placei* 
bien  bas  dans  les  rangs  de  cette  lutte  intellectuelle; 
c'est  s'y  confondre  avec  la  foule  et  perdre  toute  pré- 
vision d'atenir. 

Ce  n'est  que  devant  ses  propres  triomphes  que 
la  puissance  romaine  s'est  écroulée.  Des  barbares 
^tiràiëbt-ils  pu  la  renverser  >  si  l'uniformité  qui 
àirait  fltii  par  lui  dessécher  le  coeur  ne  lui  eût  pas 
enlevé  le  principe  qui  fait  vivre  et  durer?  C'est  dans 
'e  même  ordre  d'idées  qu'un  illustre  écrivain  (Cha- 
teaubriand) a  dit  que,  sans  la  religion  chrétienne, 
^n  al*rivërait  par  la  liberté  à  la  pétrification  sociale 
à   laquelle   la   Chine  est  arrivée  par  l'esclavage. 
Pourquoi  donc  alors  cet  écrivain  riche  d'imagina- 
t'ioti  s'est-il  fait  tout  à  coup  le  défenseur  d'une  loi 
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d'uniformité  qui  ruinerait  le  monde  par  la  des- 
truction, qui  serait  nécessaire  pour  l'établir  et  qui 
le  tuerait  après  par  sa  stérilité?  Pourquoi  donc 
dit-il  que  l'Europe  devra  se  niveler  dans  le  même 
système  ?  N'aurait-il  pas  dû  employer  son  génie  à 
s'opposer  à  un  pareil  malheur,  au  lieu  de  contri- 
buer à  l'amener  par  cette  sinistre  prophétie  d'une 
âme  découragée? 

Mais  c'est  de  l'Angleterre  qu'est  parti  cet  appel 
à  l'uniformité;  c'est  elle  qui,  calculant  les  rouages 
d'un  gouvernement  comme  ceux  d'une  machine  à 
vapeur,  a  cru  elle-même  à  l'infaillibilité  de  son 
mécanisme  constitutionnel.  Mais,  en  partageant  la 
confiance  de  l'Angleterre,  a-t-on  calculé  pourquoi 
la  machine  anglaise  a  marché  longtemps  sans  s'ar- 
rêter et  sans  se  briser?  Les  Anglais  eux-mêmes 
ont-ils  bien  su  s'en  rendre  compte?  Il  faut  appro- 
fondir cette  question  pour  qu'il  ne  pai^tisse  pas 
trop  hardi  de  l'avoir  posée. 

La  position  insulaire  de  l'Angleterre  a  donné  au 
développement  de  son  ordre  social  un  caractère 
qui  lui  est  particulier.  Elle  a  pu  se  livrer,  sans 
danger  pour  son  indépendance,  à  toutes  les  vio- 
lences de  ses  passions  intérieures;  les  vagues  de 
l'Océan,  lui  servant  de  rempart  et  la  refoulant  en 
même  temps  sur  elle-même,  lui  rendaient  toujours 
cette  force  de  cohésion  que  des  guerres  intestines 
paraissaient  devoir  lui  faire  perdre.  Ces  vagues,  la 
pressant  de  toutes  parts,  multipliaient  sa  force  par 
tous  les  efforts  qu'elles  lui  imposaient  pour  résister 
à  cette  compression.  C'était  le  mécanisme  du  res- 
sort.  Toujours    certaine   de  s'appartenir  à    elle- 
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même  y  TagitatioD  trempait  son  caractère  et  lui 
donnait  de  Ténergie. 

Gromwell  la  trouva  puissante.  11  la  rendit  plus 
puissante  encore.  Que  fit-il? 

L'Angleterre  y  ayant  successivement  perdu  les 
territoires  de  France  qu'elle  avait  occupés ,  fati-* 
guée  de  longues  guerres  continentales  et  de  sa 
résistance  armée  à  la  France,  changea  de  système, 
sans  cesser  de  lui  être  hostile;  elle  opposa,  dans 
une  autre  voie,  ses  intérêts  à  ceux  de  son  ancienne 
rivale.  Puissante  conquérante  d'un  nouveau  genre, 
elle  marcha  à  la  conquête  du  monde  en  mettant  ses 
intérêts  et  ses  capitaux  en  campagne  contre  les 
intérêts  et  les  capitaux  de  tout  le  continent.  Elle 
fut  victorieuse  ;  elle  devait  l'être,  parce  qu'elle  sut 
prendre  dans  toutes  les  directions  Tinitiative  des 
opérations^  et  que  le  nombre  comme  le  mouvement 
de  ses  vaisseaux  multipliait  ses  forces  et  aug- 
mentait ses  richesses.  Ce  fut  Mercure  qui  cette 
fois  fit  la  conquête  de  l'Inde. 

La  grandeur  de  l'Angleterre  était  basée  sur  un 
système  de  répulsion  pour  tout  ce  qui  lui  était 
étranger.  Langue,  mœurs,  coutumes,  institutions, 
tout  ce  qui  était  anglais  avait  pris  un  caractère  à 
part.  L'Angleterre  était,  pour  ainsi  dire,  une  intel- 
ligence insulaire.  Elle  présentait  un  phénomène 
^oràl  qui  n'avait  jamais  existé.  Un  principe  d'op- 
position dominait  tout  son  être  et  lui  donnait  cette 
activité  de  mouvement  qui  a  fait  sa  force  et  sa 
grandeur.  Ayant,  depuis  Cromwell,  donné  à  sa 
puissance  une  base  exclusivement  maritime,  elle  a 
l'evèta  dès  ce  moment  une  nature  différente  de 
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eelle  des  autres  États  européens.  Les  oenséquenees 
de  ce  fait  ne  tardèrent  pas  à  se  n^anifester. 

Mobile  ou  station naire  à  son  gré,  selon  qu'elle 
voulait  jeter  Tancre  ou  la  lever,  elle  avait  tpouvé 
Timmense  avantage  de  pouvoir,  en  se  mtllaiit  des 
affaires  des  autres ,  conserver  la  plus  entière  indé- 
pendance.   Maîtresse    d'elle-même,  elle   pouvait 
commander  aux  événements ,  ou  du  moins  ne  ja- 
mais en  être  dominée.  Son  acte  de  navigation  a  été 
la  manifestation  la  plus  énergique  de  cette  position 
d'isolement  et  de  répulsion.  Ce  principe  d^opposi- 
tion  à  tous  les  intérêts  étrangers   développa  un 
mouvement  qui  pénétra  tous  les  étages  du  peuple 
anglais    sans  jamais  lui  devenir  dangereui}  car 
rOcéan,  dans  son  immensité,  était  toujoura  prêt  à 
recevoir  et  à  transporter  au  loin  cette  surabondance 
de  vie;  et  cependant  Tépuisement  n'éts^it  jamais  à 
craindre,  car  ce  même  principe  d'opposition  péné- 
trait toute  l'Angleterre  comme  une  forc^  constam- 
ment reproductive;  tous  les  éléments  qui  consti- 
tuent Tétat  social  s'y  trouvaient  divisés  pai»  d^ux 
principes  différents,  opposés  l'un  à  l'autre.  Le  pro- 
testantisme opposé  au  catholicisme  sauYHit  le  pays 
de  l'indifférence  religieuse.  Une  nouvelle  dynastie 
défendant  de  nouvelles  doctrines  et  de  nouveaux 
droits,  luttait  contre  le  souvenir  d'anciens  prin- 
cipes et  d'anciens  droits.  L'aristocratie,  (]ivisée, 
n'était  pas  assez  forte,  ni  pour  renverser  le  trône, 
ni  pour  asservir  le  peuple  ;  mais  elle  l'était  assez 
pour  retenir  le  premier  dans  les  bornes  étroites 
qu'elle  lui  avait  tracées  et  pour  maintenir  le  second 
en  obéissance.  Ce  même  principe  f^isQ^it  sur  une 
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plus  grande  échelle  encore.  L'Ecosse  et  Tlrla^nde 
répugnaient  à  se  soumettre  à T Angleterre;  il  fallait 
être  babjle  à  gouverner.  Le  puritanisme  écossais  ne 
8  associait  pas  4  Téglise  anglicane  dont  il  repoussait 
la  biérarchiq,  et  Téglise  catholique  d'Irlande  était 
hostile  fiux  deui(  autres. 

Si  le  peuple  des  trois  royaumes  çût  pris  part  à 
ee  mpuvement  intérieur,  TÉlat  n'aurait  pas  pu  ré- 
sister aux  chocs  qui  en  eussent  été  la  suite  inévi- 
table; mais  le  peuple  en  recevait  la  vie  pour  la 
porter  au  dehors.  Sa  force  de  résistance  était  op- 
posée, dans  des  voies  commerciales,  industrielles  et 
maritimeSi  à  des  intérêts  étrangers  ;  ses  efforts  pro- 
duisaient )a  richesse,  tandis  que  ceux  des  hautes 
classes  assuraient  la  puissance. 

Au  milieu  de  ce  mécanisme  social  si  compliqué, 
s'élevait  une  assemblée  délibérante  qui  devait  en 
régler  les  ressorts  et  le  mouvement.  Le  parlement, 
de  vieille  origine,  mais  de  puissance  nouvelle,  re- 
produisait dans  son  sein  la  lutte  morale  qui  faisait 
la  vie  de  l'Angleterre;  il  en  était  l'expression  la 
plus  élevée;  il  réunissait  en  lui  ce  dualisme  de 
leumission  et  d'indépendance  qui  seul  peut,  sous 
quelque  forme  que  ce  puisse  être,  résoudre  le  pro- 
blème social.  A  la  fois  souverain  et  sujet,  il  donnait 
des  lois  et  obéissait  lui-même  à  des  lois  qu'il  n'avait 
pas  faites;  ne  laissant  au  trône  qu'une  autorité  fie* 
tive,  il  payait  cette  usurpation  par  toutes  les  formes 
an  respect;  ne  laissant  au  peuple  qu'un  éclair  de 
puissance  qui  brillait  au  moment  de  l'orage  élec- 
^i»al,  il  ne  gouvern^iit  cependant  que  sous  condi- 
tion de  lui  plaire.  La  puissance  était  conquise  par 
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le  talent^  mais  ce  talent  se  développait  librement 
dans  une  enceinte  respectée  comme  un  temple  à  la 
porte  duquel  venaient  s'arrêter  les  influences  pro* 
fanes  ou  étrangères.  La  presse  f  quoique  Ubre^  se 
bornait  à  rendre  compte  des  discussions  ;  elle  n'a- 
vait pas  encore  appris  à  les  régenter,  à  les  troubler, 
ou  même  à  les  menacer.  Le  parlement  était  un 
aréopage  trop  élevé  pour  entendre  le  bruit  des 
hommes;  il  n'avait  que  ses  propres  passions;  maid 
les  passions  y  quand  on  sait  les  gouverner,  sontt 
comme  le  dit  Pope,  les  voiles  à  l'aide  desquelles  on 
navigue.  Les  plus  hautes  questions  d'administration 
intérieure  et  de  politique  étrangère  s'agitaient  au 
sein  du  parlement  anglais;  les  discussions  y  étaient 
graves  et  profondes;  On  y  parlait  du  sort  des  na- 
tions, toujours  dans  un  intérêt  de  protection.  Cette 
assemblée  avait  une  couleur  antique  ;  c'était  le  sénat 
romain  rendu  plus  humain  parla  morale  chrétienne. 
Ce  nouveau  patriciat,  enrichi  par  les  conquêtes  de 
l'industrie  plutôt  que  par  celles  des  armes,  étendait 
son  influence,  sans  jamais  rien  écraser;  aussi  ce 
parlement  était-il  placé  haut  dans  l'estime  des 
peuples;  sa  politique,  forte  et  généreuse,  venait 
toujours  au  secours  des  plus  faibles.  La  tribune 
anglaise  était  seule;  elle  parlait  au  monde  un  lan- 
gage qui  pouvait  être  entendu  et  qui  inspirait  d'au- 
tant plus  de  confiance  qu'il  était  indépendant; 
l'influence  de  l'Angleterre  se  présentait  isolée, 
comme  l'était  son  territoire. 

Il  n'est  certainement  pas  un  Anglais  qui  ne  doive 
donner  de  douloureux  regrets  à  un  genre  de  gran- 
deur qui  n'est  plus  ;  car,  je  le  dis  avec  le  même  re- 
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gret;  la  yieille  Angleterre  a  oessé  d'exister  ;  elle  sera 
longtemps  encore,  sons  le  rapport  matériel,  le  pins 
riche  et  pent-ètre  le  pins  puissant  des  États;  mais 
elle  a  quitté  la  hante  position  politique  et  morale 
qu'elle  avait  su  prendre  ;  elle  a  perdu  à  la  fois  la 
confiance  des  gouvernements  et  celle  des  peuples  ; 
celle  des  gouvernements ,  parce  qu'elle  leur  est 
hostile,  on  sous  le  rapport  des  principes,  ou  sous 
celui  des  intérêts  ;  celle  des  peuples,  parce  que  les 
théories  anglaises  ne  leur  donnent  pas  le  bonheur 
qu'ils  en  attendaient.  Son  influence  agit  aujourd'hui 
sur  le  monde  comme  une  force  de  destruction  ;  elle 
a  cessé  d'être  protectrice  et  bienfaisante ,  parce 
qu'elle  a  cessé  d'être  maîtresse  d'elle-même.  Elle 
est  tombée  par  ce  péché  d'orgueil  qui  fait  tomber 
tous  ceux  qui  s'en  rendent  coupable. 

Elle  avait  dans  les  mains  un  levier  d'une  puissance 
immense;  mais  cet  instrument,  d'une  nature  mo- 
rale et  mystérieuse,  devait  lui  échapper  dès  qu'elle 
en  ferait  un  usage  offensif;  il  a  été  ramassé  par 
d'autres  mains  qui  aujourd'hui  en  font  usage  contre 
elle-même.  En  effet,  qu'est-il  arrivé?  Les  Anglais 
ont  cru  que  la  puissance  qu'ils  avaient  acquise  rési- 
dait exclusivement  dans  les  formes  de  leurs  insti- 
tutions; ils  en  étaient  fiers  comme  on  l'est  de  son 
propre  ouvrage.  Jaloui  de  les  conserver,  ils  ont  cru 
donner  une  nouvelle  garantie  à  leur  durée  en  en 
prêchant  l'adoption  auxautres  peuples.  Us  n'avaient 
pas  reconnu  que  le  principe  de  leur  grandeur  rési- 
dait dans  le  système  de  répulsion  qui  conservait  à 
lAngleterre  ce  caractère  particulier  qui  ne  pouvait 
appartenir  qu'à  une  puissance  insulaire.  Les  rouages 
I 
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&i  compliqués  de  la  machine  anglaise  ne  pouvaient 
d'ailleurs  continuer  leur  action  régulière  que  HôUd 
condition  d'isolement;  toute  force  étrangère  intro- 
dnite  dans  ce  mécanisme  devait  en  déranger  lé 
mouvement. 

Les  éléments  semblables  n'agissent  en  effet  léâ 
uns  sur  les  autres  que  par  une  loi  d'assimilation 
qui  exclut  ridée  de  supériorité  ou  de  dominatiôti  ; 
la  plus  grosse  masse  entraîne  la  plus  petite ,  et 
toutes  deux  se  confondent  alors  dans  une  roèmé 
actioA  ;  cette  situfttion/que  produit  l'amalgame  dé 
forces  semblables^  ne  peut  jamais  avoir  les  résultats 
d'une  alliance  y  car  le  principe  d'alliance  exige  et 
sous-entend  des  existences  différentes  et  séparées 
qui  se  réunissent  dans  un  but  commun,  mais  en 
conservant  tout  ce  qui  constitue  l'indiTidualité. 
L'Angleterre,  en  contribuant  à  introduire  en  France 
des  formes  semblables  aux  siennes ,  a  pour  ainsi 
dire  abdiqué.  En  élevant  une  autre  tribune  politi- 
que ,  elle  a  perdu  ce  genre  de  puissance  que  lui 
donnait  la  sienne,  car  la  parole  perd  de  son  poids 
quand  tout  le  monde  parle  à  la  fois.  En  substituant 
un  principe  d'affmitéà  celui  de  répulsion,  l'Angle- 
terre a  quitté  cette  haute  position  d'où  elle  comman- 
dait aux  autres,  parce  qu'elle  se  commandait  à  elle- 
même  ;  elle  n'est  plus  indépendante  comme  elle  l'a 
été;  son  existence  insulaire  a  cessé.  La  parole  étran- 
gère et  les  presses  libres  qui  en  sont  l'instrument 
ont  jeté  un  pont  que  les  vaisseaux  anglais  ne  peuvent 
pas  détruire.  Si  l'Angleterre  a  longtemps  agi  sur  la 
Franco,  c'est  elle,  ii  son  tour,  qui  est  soumise  au 
mouvement  français.  [^  démocratie   française  a 
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paftsé  dans  le  bassin  démocratique  de  la  balancé  an- 
glaise ;  elle  en  a  l'ompu  l'équilibre ,  et  rAnglétéi^ré 
touteiitière  est  emportée  par  cet  amalgamé  étran^éif 
dans  Une  nouvelle  direction  qu'elle  n'a  pas  choisie; 
lé  mouvement  qui  l'entraîne  lui  est  venu  du  dehdfi 
et  doit  nécessairement  amener  sa  décadence;  car  tin 
être  quelconque,  individu,  peuple  ou  gouverne-* 
ttietïij  ne  peut  trouver  l'élément  d'une  véritable 
puissance  morale  qu'en  lui-même  et  dans  là  po§i- 
tiôû  d^uné  entière  indépendance. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  encore  la  position 
relative  du  rapprochement  deft  deux  pays  sous  tin 
point  de  vue  plus  général.  A  Dieu  ne  plaise  que  jd 
veuille  ramener  le  temps  de  leurs  longues  rivalitéd  ; 
l'Europe  a  eu  trop  à  en  souffrir  pour  qu'on  puisse 
en  désirer  le  retour.  Mais  les  États  n'ont- ils  à 
craindre  que  les  dangers  de  la  guerre  ?  En  applau- 
dissant au  sentiment  de  réciproque  bienveillance 
que  nous  voyons  succéder  à  celui  d'une  longue 
hàine^  je  me  demande  cependant  s'il  ne  faut  pas  dé 
lâ  sagesse  pour  la  paix,  comme  il  fallait  de  la  forcé 
et  de  l'hàbilété  pour  là  guerre?  Parce  qu'on  s'est 
donné  la  main  pour  marcher  ensemble,  est-ce  une 
raiâon  pour  fermer  les  yeux  sur  les  écueils  de  la 
route?  Ou  bien,  croit-on  qu'il  suffise  de  ne  pas  vou« 
loir  M  faire  du  mal  pour  que  le  mal  n'arrive  pas? 
La  volonté  de  l'homme  n'est  qu'une  des  causes  des 
éyéttéinents;  cette  volonté  n'atteint  jamais  son  objet 
quand  elle  n'est  pas  d'accord  avec  les  causes  qui  lui 
nont  supérieures ,  c'est-à-dire  avec  les  lois  géné- 
rales, il  n'y  a  jamais  eu  dans  le  monde  deux  centres 
d'activité  morale  et  d'affaires  matérielles  aussi  con- 
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sidérables  que  le  sont  Londres  et  Paris,  placés  à 
une  aussi  courte  distance  Tun  de  l'autre  ;  ils  ont 
grandi  en  se  combattant,  parce  qu'une  lutte  pro- 
longée donne  toujours  de  la  force  et  développe  tous 
les  moyens.  Napoléon  avait  donné  à  sa  lutte  contre 
TAngleterre  une  base  trop  injuste  et  trop  égoïste^ 
car  la  mauvaise  foi  de  son  système  continental  fai- 
sait aux  alliés  qu'il  forçait  d'entrer  dans  sa  coalition 
un  mal  plus  grand  que  celui  contre  lequel  il  disait 
vouloir  les  protéger.  Le  triomphe  de  TAngleterre 
fut  complet.  Cependant  les  deux  pays  sortirent  de 
cette  lutte  épouvantés  de  la  grandeur  des  coups 
qu  ils  s'étaient  portés ,  et  du  danger  dans  lequel 
tous  deux  avaient  été  précipités.  Des  idées  de  paix, 
produites  par  un  profond  retour  sur  soi-même, 
succédèrent  à  la  guerre  ;  les  deux  nations  avaient 
appris  depuis  longtemps  à  se  respecter  et  à  s'esti- 
mer ;  car  même  la  haine  n'avait  été  que  de  la  jalou- 
sie. La  France  était  sortie  de  ses  longues  guerres, 
dégoûtée  de  l'abus  qu'elle  avait  fait  de  sa  force, 
comme  elle  était  fatiguée  de  ses  sanglantes  et  in- 
utiles révolutions  ;  elle  désirait  du  repos  et  cherchait 
Tordre  et  la  forme  qui  pourrait  le  lui  donner.  L'An- 
gleterre, si  longtemps  sa  rivale  et  déjà  son  modèle, 
devint  enfin  son  alliée.  Les  deux  pays  se  sont  laissés 
aller  chaque  jour  davantage  à  ce  nouveau  semblant 
de  sympathie  et  d'attraction  qui  leur  donne  une 
même  direction,  les  entraîne  dans  un  même  mouve- 
ment et  vers  un  même  but. 

ils  ont  mis  non  pas  leurs  affaires,  mais  au  moins 
leur  esprit,  pour  ainsi  dire,  en  commun;  ils  pro- 
fessent, en  apparence,  les  mêmes  principes;  les 
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mêmes  maiîmes  doivent  les  diriger;  ils  ont  les 
mêmes  pensées;  les  diseussions  publiques  y  portent 
sur  les  mêmes  objets;  les  imaginations  y  sont  tou- 
jours simultanément  frappées  des  mêmes  idées ,  et 
en  reçoivent  des  impressions  analogues.  La  presse 
anglaise   discute   toutes  les   affaires   de   France , 
comme  la  presse  française  discute  toutes  celles  de 
r Angleterre.  A-t-on  pensé,  dans  ce  temps  où  les 
nations  se  disent  si  jalouses  de  leurs  droits  et  de 
lenr  indépendance,  combien  un  pareil  état  de  choses 
y  porte  atteinte?  L'existence  sociale  serait-elle  pos- 
sible, dans  une  ville  où  tous  les  matins  les  affaires 
domestiques  et  la  vie  privée  de  chaque  habitant 
deviendraient  en  place  publique  le  sujet  des  discus- 
sions de  tous  ceux  qui  voudraient  s'en  occuper? 
i\'a-t^on  pas ,  au  contraire,  trouvé  nécessaire  d'op- 
poser au  principe  de  la  publicité  cet  autre  principe, 
que  le  foyer  domestique  doit  être  sacré  et  affranchi 
de  ces  investigations?  Mais  les  États  n'ont-ils  donc 
pas  aussi,  pour  ainsi  dire^  un  foyer  domestique? 
Doit-il  être  moins  sacré?  Et  croit-on  que,  parce 
que  leurs  affaires  sont  plus  grandes ,  les  inconvé- 
nients de  les  livrer  ainsi  à  l'examen  d'un  forum  eu- 
ropéen puissent  disparaître?  Ce  forum  parlera-t-il 
toujours  dans  un  esprit  de  sincérité,  de  bienveil- 
lance et  d'équité?  Et  cette  guerre  sourde  de  l'intel- 
ligence, pleine  d'astuce  et  d'hypocrisie,  ne  rempla- 
cera-t-elle  pas  cette  vieille  guerre  des  champs  de 
bataille,  plus  violente,  il  est  vrai,  mais  d'un  carac- 
tère plus  noble  et  plus  élevé?  Ne  s'aperçoit-on  pas 
déjà  que  ce  nouveau  combat  de  publicité  crée  un 
"nouveau  genre  de  domination?  N'est-ce  pas  une 
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iniervçDtipn  con^nuellç,  q^e  d'examiner  ^inm  tQVf 
le»  jours  les  afifoires  d'viu  autre  État^  e(  dç  sVrQgfJT 
le  droit  de  distribuera  selon  ses  convenance^  à  sgi, 
le  blâme  et  la  louange? 

Voyez  si  depuis  le  commencement  de  leur^^  ^révQt 
lutions  TEspagne  et  le  Portugal  sont  libres,  en-^ 
tourés  comme  le  sont  ces  deux  pays  des  insinça* 
tions,  des  conseils,  des  menaces  que  leur  ftpportent 
tous  les  jours  les  presses  de  Londres  et  de  Parip, 
A-t-on  calculé  la  portée,  politique  de  cette  liberté  de 
la  presse  et  de  cette  publicité?  N'est-elie  pas  u|ie 
violation  du  foyer  domestique?  N'est-ce  pas  un« 
profanation  de  cet  autel  de  la  patrie,  auquel  on 
veut  cependant  rendre  un  culte  si  élevé?  Et  que 
penser  de  ces  petits  États  qui  prennent  plaisir,  pur 
esprit  d'imitation,  à  livrer  leurs  petites  affaires  à 
la  critique  d'autres  États  plus  puissants  qu'eu|(? 
N'ont-ils  donc  pas  encore  senti  que,  privés  comipe 
ils  le  sont  d'indépendance  politique  et  de  Tégalit^ 
des  forces  matérielles,  une  trop  grande  publicité 
doit  leur  enlever  le  seul  genre  d'indépendance  dont 
ils  puissent  jouir?  Si  cependant  les  grands  États 
trouvent  dans  cette  publicité  un  moyen  d'influence 
sur  les  plus  petits,  si  cette  influence  peut  arriver 
jusqu  à  la  domination,  si  cet  avantage  peut  les  sé- 
duire, ont-ils  calculé,  à  leur  tour,  dans  leurs  pro- 
pres intérêts,  Teffet  réciproque  qu'ils  produiront 
Tun  sur  l'autre? 

On  a  trouvé  la  formule  qui  exprime  la  progression 
de  la  chute  dun  corps  soumis  à  la  loi  de  sa  pesan- 
teur, A-t-on  trouvé  celle  qui  pourrait  exprimer  la  loi 
du  mouvement  progressif  de  deux  corps  qui  çon- 
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fpad^At  Uur9  Cgrc^»  il'ftçtioa  dan^  un  m^me  »yfr 
t^e  Qt  (1^09  un^  m^m^  d^octioa  ?  Si  tgup  i^ux  çif^ 
si  i'ua  de9  dw^  voulait  ralentir  son  mouvem^^^  If 
pQurraitril  ?  Les  voilà  donc  alUtchés  l'un  à  Tautr^» 
laaç^i  dans  la  mèqae  carrière  sani  connaître  la  pro* 
gressiou  de  leur  marche ,  sau^  posséder  les  moyeus 
de  la  modérer  quand  elle  deviendra  trop  rapi^Ç^ 
9U  d'en  changer  la  direction  quand  elle  deviendra 
dangereuse  ;  forcés  de  renverser  les  obstacles  qui 
pourraient  se  rencontrer  sur  leur  route ,  ou  de  ^ 
briser  contre  leur  résistance. 

U  e^t  d'autant  plus  essentiel  de  fixer  Tattention 
sur  eette  nouvelle  position  de  ces  deu^  grands  États  9 
que  le  genre  de  danger  qu'elle  doit  produire  paratf 
oe  pa9  être  senti.  En  eiffet ,  la  distance  qui  les  sé-^ 
parc,  quoique  déjà  si  courte,  leur  semble  êtri^ 
encore  trop  grande;  tous  les  moyens  sont  employéf 
pour  la  raccourcir  et  pour  rendre  plu9  prompt9 
tous  les  échanges  cQtre  Londres  et  Paris,  celui  def 
chosep,  comme  celui  des  idées. 

Mais  ce  rapprochement  ne  doit-il  pas  porter 
atteinte  à  cette  indépendance  d'action  et  à  ce  carac- 
tère d^individualité  qui  doivent  être  le  bien  le  plu9 
préeieu?^  d'un  graud  peuple  ?  Quand  le  mouvement 
de  la  civilisation  tend,  par  l'action  qui  lui  est  na- 
turelle, à  donner  à  tous  les  hommes  les  mêmes 
idées  et  }amème  empreinte,  n'est-il  pas  du  devoir 
des  gouvernements  de  chercher  à  opposer  à  ce 
frottement  qui  efface  le  principe  qui  doit  conserver? 
Ce  principe  n  est*il  pas  nécessaire  à  la  durée  de 
l'existence  des  nations  ?  Le  genre  humain  ne  serait- 
il  donc  pas  soumis  à  cette  grande  loi  de  classifiça- 
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tioD,  qui  est  la  base  de  Tordre  dans  TaniTers?  La 
création  n'existe ,  en  effet,  dans  Tordre  admirable 
que  nous  voyons  que  par  la  classification  des  es- 
pèces; tout  est  classé  dans  la  nature.  Les  hommes 
eux-mêmes  ne  sont  parvenus  au  degré  de  savoir 
qu'ils  possèdent  y  qu'au  moyen  de  classifications 
qui  régnent  dans  les  sciences.  La  société  ne  peut  de 
même  exister  que  par  classification;  mais  ce  ne 
sont  pas  les  amours-propres  et  les  vanités  qu'il  faut 
classer;  ce  sont  les  intérêts,  les  droits  et  les  de* 
voirs.  Serait-ce  sans  but  et  sans  objet ,  et  comme 
une  simple  chance  due  au  hasard ,  que  les  hommes 
sont  divisés  en  peuples,  tous  différents  de  couleur, 
de  conformation,  d'inclination,  de  facultés,  de 
mœurs  et  de  langage?  Cette  division  n'est-elle  pas 
une  des  bases  de  Tordre  moral  ?  n'est-elle  pas  même 
un  principe  de  conservation  matérielle?  N'art-on 
pas  observé  que  c'est  toujours  à  la  suite  d'un  trop 
grand  mouvement  parmi  les  peuples  et  de  leur  con- 
tact trop  multiplié  qu'arrivent  les  grandes  calamités? 
C'est  le  produit  nécessaire  d'un  principe  qu'il  suffit 
d'énoncer  pour  convaincre.  On  verra  toujours  qu'un 
seul  malade  peut  communiquer  le  germe  de  sa 
maladie  à  un  grand  nombre  d'hommes  bien  por- 
tants, tandis  qu'on  ne  verra  jamais  ces  derniers 
pouvoir  par  leur  seul  contact  rendre  la  santé  à  un 
soûl  malade.  De  même  un  homme  vicieux  et  cor- 
rompu peut  développer  le  principe  du  mal  avec 
bien  plus  de  facilité  que  Thomme  vertueux  ne 
ramènera  dans  la  voie  du  bien,  par  la  raison  très- 
simple  que  le  séducteur  s'adresse  aux  passion 
pour  les  caresser  et  les  flatter,  tandis  que  Tautr 
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en  exige  la  répression.  Un  grand  mouvement  parmi 
les  hommes  et  le  frottement  qui  en  est  la 'suite 
compromettent  donc  toujours  les  mœurs  et  la 
santé. 

Dans  nos  temps  où  tant  de  soins  sont  donnés  à 
la  vie  matérielle ,  la  santé  est  mise  plus  à  Tabri  du 
danger  du  contact;  mais  le  moral  de  Tbomme  en 
est-il  préservé?  Il  est  donc  des  époques  où  les 
gouvernements,  au  lieu  d'être  excitateurs,  devraient 
être  modérateurs.  Tous  les  efforts  tendent  à  placer 
aujourd'hui  tous  les  peuples  sur  le  même  niveau, 
à  leur  donner  à  tous  le  même  degré  de  développe- 
ment et  à  le  rendre  aussi  hâtif  que  possible.  On 
voudrait,  du  genre  humain  tout  entier,  ne  former 
qu'une  seule  et  même  masse ,  qui  marcherait  du 
même  pas  accéléré  et  dans  les  mêmes  voies  vers  une 
destinée  commune.  Mais  a-t-on  pensé  aux  dangers 
qu'il  y  aurait  de  soumettre  ainsi  tous  les  hommes 
dans  le   même  instant  aux  mêmes  impressions, 
de  leur  donner  les  mêmes  pensées,  de  leur  faire 
éprouver  les   mêmes   émotions?  Une  parole  élo- 
quente ne  pourrait-elle  pas  alors  les  entraîner  tous 
à  la  fois  et  les  conduire  à  Terreur  ?  L'erreur,  cette 
maladie  de  l'intelligence,  que  nous  avons  déjà  vue 
si  souvent  mettre  fin  à  l'existence  d'un  peuple ,  ne 
viendrait-elle  pas  alors  menacer   celle  du  genre 
humain  tout  entier  et  détruire  pour  longtemps  son 
état  social?  C'est  celte  division  si  profonde  et  si 
^mystérieuse  des  hommes  en  différents  peuples  qui 
'^s  préserve  tous  d'un  pareil  danger.  Placés,  comme 
**s  l'ont  toujours  été,  à  des  hauteurs  différentes  sur 
^  échelle  du  développement,  leur  esprit  n'est  pas 
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Si  leur  intelligence  n^  compread  pM,  il  ^(  vm, 
les  mèmçB  vérités ,  ellç  jm  se  laisse  pay  entraloef 
par  les  mêmes  erreurs;  leur  mouvement  n'eipt  p^ 
de  la  même  vitesse  ;  les  m^meç  passions  »e  succè- 
dent, mais  elles  n'élèvent  pas  à  la  fois  une  t^mpêtç 
qui  détruirait  toutj  si  elle  était  universelle* 

Ainsi  Ton  voit,  dans  Tordre  naturel  du  monde i 
tous  les  degrés  de  civilisation  exister  en  même  teuipy; 
depuis  Tétat  sauvage  où  elle  n'a  pas  encore  com* 
mencéy  jusqu'à  celui  où  trop  de  développement,]^ 
fait  rétrograder  ;  car  Técliptique  du  fuonde  moral 
est  mobile  ;  les  latitudes  de  Tintelligence  i^pnt  v^« 
riables;  Ton  voit  des  peuples  consumés  par  trop  dç 
chaleur  se  refroidir  et  s'éteindre  ;  tandis  que  d'au« 
très  commencent  la  vie  dont  les  développemçotf 
(Successifs  doivent  les  conduire  à  cette  destine^ 
commune  et  les  soumettre  à  cette  loi  qui  détruit 
Tindividu  pour  conserver  Tespèce. 

Quand  un  grand  mouvement  s'est  emparé  d(^ 
1  esprit  humain I  il  serait  donc  du  devoir  des  gou* 
vernements  de  chercher  à  en  modérer  l'excès  et  à 
le  maintenir  dans  une  bonne  direction*  Groit-oQ 
qu'il  serait  plus  sage  de  Tabandonner  à  lui-même 
et  de  s  abandonner  soi-même  à  l'impulsion  qu'il 
donne,  enchaîné  dans  sa  voie,  comme  le  sont  ces 
ehars  qui  suivent  nécessairement  cette  nouvelle 
force  locomotrice  à  laquelle  ils  sont  attachés?  Le# 
hommes  d^État  anglais  sont  de  cet  avis;  leur  erreu 
est  produite  par  Tapplication  qu'ils  font  à  la  poU 
tiquo  géuérale  d^une  maxime  particulière  à  TAngl 
terre.  Le  principe  de  faire  décider  les  affaires  par  1 
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pisgprHç  est  ^n  cçroUftir^  du  principe  de  la  souve-- 
raineté  du  peuple  ;  çç  serait  ^^  pas  être  fidèle  à  Q^ 
pripcipe  f  si  Topiniou  publique  n'était  pa9  9Mit^9 
i^  S9  manifester  sur  (outes  les  questions  que  U 
p^leipent  est  appelé  à  décider  par  ses  voten.  Les 
hppfimçs  placés  à  la  tète  des  affaires ,  intéressés  à 
cpnserver  le  pouvoir  au  parti  qui  les  a  choisis  pour 
chefs ,  cherchent  à  éviter  toutes  les  résistances  qui 
poqrraient  compromettre  leur  situation  ;  ils  ont  tou- 
jours ()esoin  d'un  ^ppui  pour  faire  face  à  leurs  ad-^ 
vçn^aires  ;  la  tactique  gouvernementale  anglaise  est 
dçnc  de  s'appuyer  toujours  sur  l'opinion  de  la  ma^ 
jorité  de  h  nation;  etf  afin  de  ne  pas  se  tromper» 
il  faut  en  provoquer,  en  exciter  la  manifestation. 
Le   ministère   anglais   devrait    donc    bien  plutôt 
prendre  le  nom  d'adpainistration  que  celui  de  ggu* 
vernement^  car  il  ne  fait,  selon  les  strictes  consé- 
quences du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple , 
qu'administrer  le  pays;  il  ne  gouverne  pas  la  na- 
tion, puisque  c'est  au  contraire  toujours  elle  qui 
Ipi  dopne  l'impulsion  et  lui  signale  la  direction 
qu'il  doit  suivre.  Cette  forme  politique  explique 
pourquoi  les  moyens  de  manifester  son  opinion 
spnt  si  multipliés  en  Angleterre.  Le  peuple  a  «n  effet 
le  droit  de  s'assembler^  de  délibérer,  de  prendre 
des  résolutions  et  de  les  adresser  au  parlement 
SQus  la  forme  de  pétition.  La  liberté  de  U  presse,  le 
nombre  des  journaux,  leur  prodigieuse  activité  et 
leur  rapide  circulation  ne  suffisent  pas  au  besoin 
de  l'opinion  publique;  il  lui  faut  les  associations, 
leg  clubs,  les  voyages  des  individus,  les  dîners  po- 
litiques, les  harangues;  c'est  au  milieu  de  ce  mou^ 
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vement  des  hommes  qu'elle  se  travaille,  qu'elle  se 
forme,  qu'elle  se  mûrit,  et  qu'elle  parvient  à  se 
manifester;  les  journaux  ne  deviennent  alors  que 
son  écho;  les  ministres ,  quand  ils  demandent  au 
parlement  d'enregistrer  les  arrêts  qu'elle  a  pro- 
noncés, ne  sont  que  ses  serviteurs.  D'un  autre  côté, 
les  manifestations  nombreuses  et  spontanées  de 
l'opinion  de  toutes  les  classes  du  peuple  anglais 
opposent  à  la  liberté  de  la  presse  un  contre-poids 
qui  manque  aux  autres  pays^  dans  lesquels  on  voit 
la  presse  libre  avoir  la  puissance  de  créer  une  opi- 
nion ,  qui  prend  le  caractère  d'être  l'opinion  d'un 
parti,  tandis  qu'elle  n'est  que  celle  de  quelque 
écrivain.  En  Angleterre  les  journaux  ne  sont  que 
les  organes  des  partis  ;  ils  n'en  sont  pas  les  créa- 
teurs. On  comprend  qu'il  faille  à  un  pareil  ordre 
de  choses  l'éloîgnement  de  tout  ce  qui  pourrait 
gêner  cet  esprit  général  de  délibération.  Ainsi  le 
parlement  décide  toujours  par  son  vote  de  l'exis- 
tence de  l'armée,  et  les  mœurs  opposent  à  l'in- 
fluence de  celle  qui  est  consentie  une  barrière  qui 
la  laisse  en  dehors  du  mouvement  politique.  N'a- 
Vons-nous  pas  vu  souvent  de  nos  jours,  comme 
expression  de  ces  mœurs  et  comme  une  sorte  d'é- 
quivalent de  l'ostracisme,  Tinsulte  populaire  pro- 
diguée à  la  plus  haute  gloire  militaire  du  pays? 

Les  ovations,  au  contraire,  sont  destinées  aujour- 
d'hui à  célébrer  d'autres  victoires;  ce  sont  d'autres- 
héros  qui  parcourent  l'Angleterre  en  triomphe^ 
Rien,  certainement,  ne  caractérise  davantage  le 
mœurs  politiques  anglaises  que  la  puissance  ac 
quise  par  un  individu  qui  n'a  d'autre  arme  que  se 
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iDlelligence;  il  se  sert  des  lois  comme  duo  bou- 
clier^  marche  à  ses  ennemis  sans  les  craindre  et  les 
attaque  avec  des  principes  sur  lesquels  ils  fon- 
daient leur  puissance  et  dont  ils  firent  un  aussi 
long  abus. 

Le  duc  de  Wellington  insulté,  taudis  que  O'Con- 
nel  parcourt  les  trois  royaumes  en  triomphe  ,  c^est 
certainement  le  signe  d'une  situation  qui  ne  peut 
appartenir  qu'à  un  pays  placé  et  constitué  comme 
Test  TAngleterre.  Pour  rendre  pareille  chose  pos- 
sible ,  il  faut  une  barrière  permanente  à  toute  in- 
fluence étrangère,  et  une  longue  absence  de  toute 
habitude  militaire  dans  le  peuple,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  une  puissance  insulaire  et  maritime. 

Depuis  les  anciennes  expéditions  danoises  et  nor- 
mandes, le  sol  de  l'Angleterre  n'a  pas  vu  d'étran- 
gers. Si  les  luttes  du  protestantisme  eussent  dévasté 
ses  provinces  comme  la  guerre  de  Trente  ans  a  dé- 
vasté celles  de  T Allemagne,  son  agriculture  serait- 
elle  aussi  florissante?  ses  campagnes  seraient-elles 
aussi  riches  que  nous  les  voyons  aujourd'hui?  son 
industrie  aurait-elle  pu  suivre^  sans  jamais  rétrogra- 
der ,  la  marche  progressive  qui  l'a  portée  si  haut? 
\urait-elle  pu  employer  à  son  commerce  des  capi- 
taux aussi  considérables  si  elle  eût  été  forcée , 
comme  Font  été  les  peuples  du  continent,  à  em- 
ployer si  souvent  les  leurs  à  réparer  les  dévastations 
de  la  guerre?  Si,  dans  les  derniers  temps,  les  ar- 
mées de   la  république  française  et  de  l'empire 
eussent  pu  passer  la  Manche,  comme  dles  passaient 
les  Pyrénées ,  les  Alpes  et  le  Rhin ,  l'Angleterre 
i^' aurait-elle  pas  appelé  des  alliés  à  son  secours? 
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N*aurioQ8*nou8  pas  tu  des  batailles^  conAme  celles 
de  Lèipalig  et  de  Waterloo,  livrées  sur  sôfl  territôii^ 
par  des  armées  allemandes  et  russes  réttniéè  àut 
soldats  anglais?  En  un  mot,  si,  à  toutes  les  épdqUeè 
de  sou  histoire,  l'Angleterre,  comme  tout  auti^ 
pays  du  continent,  se  fût  trouvée  dans  la  nécessité 
de  voir  son  territoire  derenir  ces  champs  dé  bataillé 
iur  lesquels  viennent  à  se  décider  les  grandes  luttes 
européennes ,  aurait-elle  joui  de  ce  long  repos  inté- 
rieur qui  a  fini  par  lui  donner  des  mœurs  poli- 
tiques  qui  ne  sont  possibles   che£    aucuû  autre 
peuple;  car  nulle  part  ailleurs  n'ont  pu  se  former 
^es  longues  habitudes  de  paix  qui,  avec  cette  ab- 
sence d'état  militaire,  pouvaient  seules  associer  aux 
diseussions  politiques  toutes  les  classes  du  peuple? 
L  armée  de  terre  a  toujours  été  regardée  avec  inquié- 
iude;  elle  a  donc  toujours  été  réduite  au  pluà  striet. 
nécessaire.  Comme  puissance  maritime,  T Angle- 
terre ,  au  contraire,  a  toujours  vu  saris  défiance  hm 
armomonl^  maritimes,  car  la  marine  ne  peut  ja- 
mais devenir  un  moyen  d'oppression ,  paisqu'éllé? 
nexisie  comme  force  militaire  qu'au  moment  oik 
ollf  monte  ses  vaisseaux  pour  s'éloigner. 

\us$i   n  est-ce  jamais  un  amiral  qu'insulté  1^ 
peuple  anglais:  toutes  ses  sympathies  Sont  acquise^ 
»i«\  hommes  de  mer,  qui  portent  au  loin  son  nonr« 
et  sa  puissance  sans  jamais  lui  faire  ombrage,  j 
Miis  loin  d>lre  jaloux  des  avantages  assurés  à  TAr^ 
glotcrrt^  (>ar  sa  position  insulaire;  je  me  réjouis  a^ 
coulraire»  dans  un  intérêt  général ,  de  savoir  qu':: 
existe  un  pavs  à  Tabri  des  violences  et  des  dévast 
lions  de  la  guerre ,  un  pays  dans  lequel  rintell 
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^Aoee  Jouit  atec  certitude  du  fruit  de  les  travauî^ 
^ni  petit I  ftvec  uue  entière  sécurité,  cultiver  toutes 
lei  iciences  et  tous  les  arts;  un  pays  dont  Tintérieuf 
n'eèt  jamais  troublé  pài*  une  fol*ce  étrangère  et  qui 
n'a  d'autres  dangers  à  craindre  (jue  ceux  de  ses 
propres  erreurs.  Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
tine  pareille  situation  et  celle  d'un  État  conti- 
àenlal? 

Quand  la  France,  entraînée  par  un  mouvement 
de  l'opinion  publique,  travaillée  et  provoquée  dans 
un  ordre  d'idées  anglaises,  fît  sa  révolution  de  l'an- 
rtée  1830,  son  premier  soin  fut  de  mettre  deux 
millions  d'hommes  sous  les  armes  (cinq  cent  mille 
de  troupes  régulières,  et  quinze  cent  mille  de  garded 
nationales).  Cela  pouvait  convenir  au  besoin  de  pro- 
téger son  indépendance;  mais  y  a-t-il  possibilité  de 
liberté  politique  anglaise  avec  une  pareille  masse, 
d^hommes  armés? 

Dans  le  temps  où  Rome  était  et  osait  encore  être 
jalouse  de  sa  liberté,  elle  avait  tracé  des  limites 
que  les  légions  ne  pouvaient  pas  franchir;  mais  il 
n'y  a  pas  de  Rubicon  en  France.  Cent  mille 
hommes  armés  sont  à  Paris;  les  légions  sont  par- 
tout, elles  sont  avides  de  gloire;  toutes  les  fois 
<][U'un  nouveau  César  se  présentera,  elles  seront 
flôciles  à  sa  voix  et  le  peuple  applaudira  à  son 
triomphe.  Cette  différence  de  position  explique 
pourquoi  toutes  les  questions,  en  Angleterre, 
s'éclaircissent,  se  mûrissent  et  se  décident  par  des 
discussions,  tandis  qu'en  France  elles  sont  tou- 
jours tranchées  par  le  sabre.  En  a-t-il  été  autre- 
ment depuis  l'année  1789,  époque  à  laquelle  la 
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France  dit  s'être  coostituée  en  payB  libre?  L^esprit 
de  délibération  peut-il  avoir  chez  un  peuple ,  dont 
les  mœurs  sont  nécessairement  militaires ,  le  même 
caractère  que  chez  celui  qui  ne  voit,  pour  ainsi 
dire  9  jamais  un  soldat?  C'est  cependant  en  face  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  dissemblable  dans  des  positions 
si  différentes  que   TAngleterre  appelle  tous  les 
peuples  à  Tadoption  de  ses  formes  et  qu'elle  a  Fair 
do  croire  possible  que  le  mouvement  libre  de  Topi- 
nion  publique  puisse  suffire  au  gouvernement  des 
j^lats.  Mais  est-elle  sincère  dans  sa  prédication? 
Ku  élevant  ainsi  comme  bannière  cette  tunique 
constitutionnelle  qui  doit  aller  à  toutes  les  tailles, 
ost-ello  innocente  comme  Tétait  Déjanire  ?  ou  bien 
sait-oUoi  comme  le  savait  Nessus,  combien  ce  vè« 
temont  va  déchirer  les  entrailles  de  celui  qui  s'en 
rc^vêtira?  Des  paroles  célèbres  de  M.  Canning, 
oontauro  politique  à  tête  de  tory  et  à  queue  d^ 
>\hi{; ,  no  seraient-elles  pas  une  preuve  que  l'An^ 
^lotorro  oonnait  le  pouvoir  secret  du  présent  qu'elle 
veut  faire  ?  Mais  qu'il  y  ait  dans  sa  conduite  erreur* 
ou  intention  »  sa  marche  politique  indique  qu'elle- 
a  pour  elle-même  le  sentiment  d'une  position  nou — 
velle.  sans  quon  puisse  distinguer  encore  si  ell^ 
sau  se  rendre  compte  à  elle-même  des  causes  qu^i^ 
oui  amené  ce  changement.  Comme  les  homme^^ 
qui  s«'  trxnnpent  sur  leur  état,  lAngleterre  cherch^^ 
le  mal  dont  elle  commence  à  souffrir  où  il  n'es  -^^ 
|\as;  elle  doit  donc  comme  eux  se  tromper  égale    ^' 
meut  sur  le  rmuèdc.  Le  parti  qui  la  gouverne  au 
unmriuù  ne  ^ach^nt  ^vas ,  déjà  depuis  longtemps 
«vnuueni    ressaisir  linfluence  politique  qui  li 
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était  échappée^  pour  se  rendre  plus  fort^  voulut 
ajouter  la  puissance  des  idées  à  celle  des  intérêts  : 
il  se  fit  propagandiste  par  sa  diplomatie.  La  simi- 
litude des  institutions  et  des  doctrines  devint  une 
condition  nécessaire  de  son  alliance.  Marlborough 
n*avait  jamais  demandé  au  prince  Eugène  quelle 
était  la  forme  du  gouvernement  impérial;  ils  agis- 
saient tous  deux  de  concert  pour  réprimer  une  am- 
bition rivale ,  et  TÉtat  le  plus  républicain  qu'il  y 
eût  alors  en  Europe  était  Fintime  allié  des  deux 
illustres  généraux.  Or,  on  conçoit  la  politique  des 
intérêts;  elle  repose  sur  des  faits  qui  deviennent 
une  base  de  calculs  ;   les  États  peuvent  se  com- 
battre sans  cesser  de  se  comprendre;  la  paix  ra- 
mène par  transaction  Tordre  et  la  sécurité;  mais  la 
politique  des  doctrines  cesse  de  pouvoir  être  sou- 
mise à  des  calculs  ;  elle  doit  nécessairement  abou- 
tir à  une  seule  et  unique  combinaison  y  à  celle  de 
Mahomet   propageant  le  Coran  le  cimeterre  à  la 
main. 

Cependant  le  monde  est  abusé;  TEurope  se  di- 
vise chaque  jour  davantage  en  deux  parties  sépa- 
rées,  divergentes  de  formes  et  de  principes.  Le 
mouvement  donné  à  Topinion  contribue  à  rendre 
chaque  jour  cette  idée  de  séparation  plus  hostile. 
Ce  mouvement  a  été  provoqué  par  quelques  publi- 
cistes  novateurs  :  ils  ont  partagé  TEurope  en  deux 
zones  y  la  constitutionnelle  et  l'absolu tiste  ;  ils  ont 
rangé  les  deux  partis  en  bataille  ;  ils  ont  fait  le 
dénombrement  des  forces  respectives ,  morales  et 
matérielles;  ils  ont  calculé  les  chances  du  combat 
et  ont  fini  par  présager  la  victoire  au  parti  qu'ils 
I  .     25 
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voulaient  servir.  Ce  travail  n'a  pas  été  Tœuvre 
d'bomnies  de  conscience^  qui  auraient  avec  Impar- 
tialité cherché  la  vérité  et  désiré  la  paix  de  TEu- 
rope.  C'est  Toeuvré  d'hommes  de  parti  qui  lancent 
des  pamphlets  pour  engager  une  lutte.  Us  n'ont , 
certes ,  que  trop  réussi  ;  une  foule  d'esprits  légers 
ont  arboré  celte  bannière.  Cependant  une  foule 
n'est  pas  une  armée  ;  mise  en  mouvement  par  des 
clubs  f  des  intérêts  privés  et  des  passions ,  elle  fait 
naître  des  orages  sans  doute  ^  mais  des  orages  pas- 
sagers; car  une  raison  forte ^  basée  sur  le  droit, 
triomphe  de  tout  ce  qui  se  présente  au  combat  sans 
organisation  .régulière.  Ainsi ,  les  gouvernements 
ont  pu  longtemps  négliger  de  pareilles  attaques  et 
mépriser  des  clameurs  populaires.  Ce  n'était  pas 
encore  le  bruit  des  rues  qui  faisait  loi;  l'émeute 
n'était  pas  souveraine. 

La  question  a  changé  de  face  ;  ce  n'est  plus  un 
thème  de  polémique  pour  des  ambitieux  ou  pour 
des  journaux  qui  veulent  se  vendre.  Ce  n'est  plus 
uniquement  un  moyen  d'agitation  employé  pour 
susciter  des  embarras  à  des  rivaux  ;  c'est  un  système 
politique  adopté  par  deux  grands  gouvernements, 
proclanié  par  eux  comme  une  loi ,  devant  devenir 
universelle  et  comme  une  réforme  nécessaire  au 
bonheur  des  hommes.  «  La  France  et  l'Angleterre, 
comme  deux  énormes  béliers  ,  dit  M.  de  Chateau- 
briand ,  battent  en  brèche  l'ancien  ordre  social.  » 
Cette  force  de  destruction  est  incontestable;  nous 
la  voyons  opérer  partout;  mais  y  a-t-il  une  force 
de  réparation  ,  de  reconstruction  qui  puisse  succé- 
der à  celle  de  la  destruction?  Les  deux  béliers  le 
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disent.  Faut-il  les  croire  sur  parole?  Cest  une  situa- 
tion pleine  de  dangers  :  ceux  qui  les  ont  suscités 
ne  les  nient  pas;  mais  ils  disent  qu'un  grand  mou- 
vement s'est  emparé  de  Tesprit  humain ,  que  le 
danger  consiste  à  vouloir  lui  résister,   que  nous 
sommes  arrivés  à  nne  époque  de  transition,  de  trans- 
formation sociale;  qu'il  est  plus  sage  de  la  favoriser 
que  de  la  combattre;  mais  se  livrer  à  de  pareilles 
phrases  sans  examen  ^   ne  serait-ce  pas  se  livrer 
sans  boussole  à  tous  les  orages  ?  Pourquoi  préci- 
piter le  mouvement?'  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  lui 
laisser  rimpulsion  naturelle  que  lui  donne  la  marche 
du  temps?  Elle  est  assez  forte  aujourd'hui  ;  le  monde 
a  bien  plutôt  besoin  d'un  principe  de  modération 
que  d'une  action  d'excitation.  Vous  qui  vous  élevez 
avec  raison  contre  les  maux  qu'a  produits  le  fana- 
tisme religieux  y  pourquoi   suscitez-vous  donc  le 
fanatisme  politique?  Croyez-vous  qu'il  soit  d'une 
nature  plus  douce  et  plus  humaine?  Pouvez-vous 
d'avance  calculer  les  excès  auxquels  il  pourra  être 
entraîné?  N'en  avez-vous  pas  déjà  vu  de  terribles 
exemples?  L'Europe,  dites-vous,  doit  se  niveler 
dans  un  même  système.  Si  ce  nivellement  est  une 
nécessité,  vous  déclarez  donc  l'incompatibilité  des 
deux  doctrines  qui  la  divisent.  N'est-ce  pas  déclarer 
en  même  temps  votre  volonté  de  renverser  celle  qui 
vous  est  opposée?  Vous  allez  donc  inévitablement  à 
la  guerre.  Mais  la  guerre  a-t-elle  jamais  produit  la 
liberté  politique ,  ou  mieux  assuré  les  libertés  des 
peuples?  Croyez-vous  que  la  croisade  évangélique 
de  Gustave-Adolphe  ait  fait  le  bonheur  de  l'Alle- 
magne? Luther  n'aurait-il  pas  été  un  meilleur  ré- 
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formateur ,  si  ses  prédications  eussent  été  moins 
violentes?  Car  enfin  où  en  est  son  œuvre  aujour- 
d'hui ?  Quand  il  y  a  dissidence  de  dogmes  ou  de 
principes,  ce  n'est  pas  un  glaive  qu'il  faut  au  monde, 
c'est  un  médiateur.  Nous  traitons  d'afi&ires  humai- 
nes, c'est  donc  aux  hommes  qu'il  faut  en  appeler; 
car  le  libre  arbitre  a  été  donné  aux  peuples  comme 
à  l'homme  isolé.  Les  lois  de  l'intelligence,  c'est-à- 
dire  les  lois  de  l'univers  moral,  ont  été  fixées  comme 
celles  de  l'univers  matériel.  Ce  n'est  pas  la  partie 
la  plus  noble  et  la  plus  élevée  de  la  création  qui 
aura  été  jetée  sans  règle  et  sans  but  dans  le  temps 
et  dans  l'espace.  Ainsi,  la  société  humaine  est  sou- 
mise aux  règles  de  l'intelligence,  qui  sont  celles  de 
la  raison  prise  dans  sa  plus  haute  acception  de  droit 
et  de  justice  :  voilà  ce  qu'il  y  a  de  providentiel  pour 
le  genre  humain.  C'est  à  chaque  peuple  à  faire  ses* 
destinées,  selon  son  bon  plaisir;  les  nations  mon — 
tent  ou  descendent,  selon  qu'elles  sont  fidèles  aux:.^ 
lois  de  l'intelligence,  ou  selon  qu'elles  s'en  éloi — 
gnent.  Elles  périssent  quand  elles  les  violent  toute 
à  la  fois;  car  il  n'est  donné  à  aucun  être  de  vivr 
en  violant  à  la  fois  toutes  les  conditions  de  la  vie 
I/abus  que  l'on  fait  aujourd'hui  du  mot  providen 
tiel  semble  trahir  Tembarras  dans  lequel  on   s 
trouve.  Parce  que  la  direction  des  affaires  échapp 
à  la  puissance  des  hommes,  parce  que  leur  orguei 
produit  un  mouvement  qu'ils  ne  savent  plus  ma 
Iriser,  ils  disent  que  les  événements  sont  des  dé 
crets  de  la  Providence;  ils  imaginent  qu'à  trave 
les  vices  et  les  passions  va  se  développer  une  ép 
que  de  bonheur,  que  Thumanité  va  grandir,  que  l^^^ 


/ 


—  389  — 

convulsions  dont  nous  souiTrons  sont  les  symptômes 
d'une  crise  salutaire.  Trop  orgueilleux  pour  avouer 
les  erreurs  de  leur  esprit  ^  les  écarts  de  leurs  pas- 
sions^ ceux  qui  se  croient  les  plus  profonds  disent 
que  la  Providence  suscite  les  orages  de  Tintelligence 
pour  amener  de  meilleurs  joursi  comme  Torage  des 
nuées  éclate  et  gronde  pour  rafraîchir  et  fertiliser 
la  terre.  Mais  au  milieu  de  pareils  événements^  y 
a-t-il  donc  un  peuple  qui  puisse  avoir  Torgueil  de 
se  croire  assez  sage,  qui  soit  assez  tranquille  pour 
s'arroger  le  droit  de  devenir  législateur  universel  ? 
Qu'il  déroule  ses  titres ,  nous  sommes  prêts  à  les 
reconnaître.  Voyons  son  histoire;  qu'il  nous  dise 
ses  vertus  ;  qu  il  nous  fasse  voir  la  richesse  sans  la 
corruption  et  sans  la  misère  ,  la  force  sans  la  vio- 
lence^ la  puissance  politique  sans  la  conquête;  qu'il 
nous  montre  des  magistrats  tous  et  toujours  intè- 
gres, des  citoyens  libres ,  toujours  heureux  et  tou- 
jours soumis;  un  peuple  enûn  toujours  fort  sans 
ambition ,  toujours  puissant  sans  porter  atteinte  à 
aucun  droit,  toujours  fier  de"^ sa  supériorité  sans 
orgueil^  ayant  la  conscience  de  ce  qu'il  vaut  sans 
mépris  pour  les  autres,  et  le  sentiment  de  ce  qu  il 
peut  sans  en  abuser  ;  religieux  sans  fanatisme ,  to- 
lérant sans  indifférence,  de  mœurs  fortes  et  douces 
à  la  fois,  et  sachant  unir  les  vertus  publiques  aux 
vertus  domestiques. 

C'est  à  ces  conditions  seules  que  nous  pourrions 
lui  reconnaître  la  mission  de  législateur. 

Mais  8*il  n'en  est  pas  ainsi,  si  les  institutions 
dont  on  veut  nous  imposer  la  forme  n'ont  rien  pro- 
^v\i  de  pareil,  si  nous  voyons  les  mêmes  vices  et 
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les  mêmes  passions ,  si  vos  révolntions  ne  sont 
autre  chose  que  le  déplacement  du  pouvoir^  si  les 
ambitieux  qui  se  le  disputent  agitent  tout  le  pays, 
au  lieu  d'agiter  un  cabinet;  si  Tordre  public,  n'ayant 
plus  son  principe  dans  la  conscience  indiyiduelle, 
a  besoin  d'une  police  armée  pour  ôtre  maintenu  ;  si 
votre  état  social  a  plus  de  mouvement ,  il  est  vrai, 
mais  moins  de  sûreté;  si  ce  mouvement  produit^  il 
est  vrai^  plus  de  richesses,  mais  s'il  ne  les  produit 
que  pour  montrer  davantage  le  contraste  affligeant 
de  la  misère;  si  la  pauvreté  »  comme  une  nouvelle 
lèpre,  vous  donne  la  révolte  ou  la  nécessité  d'une 
nouvelle  espèce  de  loi  agraire;  si  le  développement 
plus  hâtif  de  Tintelligence  ne  sert  qu'à  conduire 
plus  tôt  la  jeunesse  dans  les  voies  du  doute  ^  du 
libertinage,  et  peut-être  du  crime,  cessez  alors  de 
nous  présenter  votre  mécanisme  de  civilisation 
comme  le  moyen  le  plus  assuré  de  conduire  le^ 
hommes  au  bonheur  et  vos  formes  de  gouvernementri- 
comme  l'idéal  de  la  perfection. 

Dites-nous   d'ailleurs  votre  dernier  mot;  qu 
voulez-vous  pour  vous-mêmes?  Et  que  nous  con 
seillez-vous?  Les  pays  qui  recommandent  si  vive 
ment  l'imitation,  qui  voudraient  même  l'imposer       » 
sont-ils  définitivement  constitués?  Le  modèle  est-i- — -^^ 

achevé? 

La  France  travaille  depuis  plus  d'un  demi-sièd  ^^ 
à  trouver  la  forme  définitive  de  son  nouvel  éta^3^^ 
social,  sans  pouvoir  y  parvenir;  n'avait-elle  pas  er  ^i 
la  prétention  de  dire  que  la  révolution  de  i  830  avaî:  -*i 
enfin  résolu  toutes  les  questions  qui  l'agitaient-:^  ^ 
que  tous  les  esprits  français  venaient  de  se  so 
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mettre  à  une  même  foi^  de  se  réunir  dans  une  même 
conviction?  Qu'en  est-il  advenu?  de  plu3  grands 
troubles  encore^  de  plus  profondes  incertitudes.  11 
y  a  contradiction  entre  les  faits  et  les  principes  ; 
de  quel  côté  est  la  raison?  de  celui  des  faits  où  de 
celui  des  principes?  Est-ce  bien  quand  on  se  trouve 
dans  une  pareille  situation  que  Ton  ose  se  propo- 
ser pour  modèle? 

Vous  nous  dites  que  c'est  à  l'état  de  l'Angleterre 
que  vous  voulez  arriver,  que  le  modèle  est  achevé^ 
que  les  preuves  sont  données  et  qu'il  ne  faut  que 
profiter  des  expériences  faites. 

Mais  cette  constitution  anglaise  ^  dont  la  base 
était  la  féodalité  d'une  monarchie  du  moyen  àge^ 
que  va-t-elte  devenir?  N'est-elle  pas  soumise  à  des 
réformes  qui  vont  en  changer  entièrement  la  na- 
ture et  l'esprit?  Le  vieux  esprit  germanique^  qui 
était  celui  de  la  vieille  Angleterre,  ne  comprenait 
pas  la  liberté  comme  un  principe  politique  abstrait; 
il  ne  la  cherchait  que  dans  le  principe  du  droit. 
Loin  d'être  uniforme  pour  tous,  elle  était  donc  dif- 
férente, selon  la  différence  des  droits;  il  y  avait  à 
la  fois  hiérarchie  sociale,  politique  et  religieuse; 
les  Ëtats  conçus  dans  ce  système  représentent  une 
pyramide  à  large  base;  ils  pouvaient  durer  long- 
temps, comme  durent  encore  les  vieilles  pyramides 
de  la  terre  égyptienne;  mais  votre  forme,  à  vous, 
d'égalité,  de  mouvement  et  d'ambition,  comment 
la  représenter  autrement  que  par  un  mât  de  coca- 
gncy  auquel  sont  suspendus  tous  les  gros  bénéfices 
du  pouvoir  destinés  à  devenir  la  pâture  des  plus 
agiles  et  des  plus  habiles?  Si  cependant  le  droit  du 
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plus  habile  est  de  nature  à  devenir  oppressif, 
comme  Tavait  été  le  droit  du  plus  forli  ne  faudrait-il 
pas  aussi  lui  opposer  des  barrières?  Peu  importe  à 
quel  titre  le  despotisme  veut  régner;  ses  effets  ne 
changeront  pas  de  nature.  L'intelligence.  n*asser- 
vira-t-elle  pas  le  pauvre  d'esprit^  commei  la  force 
asser vissait  les  classes  désarmées?  Ce  n'çst  donc 
pas  autant  dans  un  esprit  d'égalité  que  dans  un  es- 
prit de  protection  que  rintelligence  doit  donner 
des  lois. 

La  révolution  anglaise ,  en  conservant  Tétat  so- 
cial tel  qu'elle  Tavait  trouvé,  avait  fait  cesser  Top- 
position  des  classes  9  en  la  transformant  ^  par  un 
mode  légal ,  en  opposition  de  partis^  Une  lutte  po- 
litique remplaça  le  principe  des  guerres  civiles. 

La  révolution  française  de  1 789 ,  au  contraire , 
avait  renversé  toutes  les  bases  de  Tancien  ordre 
social.  Gomme  elle  n'avait  substitué  aux  ruines 
de  Torganisation  détruite  que  des  principes  qui 
n'étaient  encore  que  des  théories,  il  n'en  sortit 
que  des  causes  de  guerre  étrangère  et  de  guerre 
civile. 

Si,  dans  les  premiers  moments,  T Angleterre 
applaudit  à  la  révolution  de  France;  si  les  premiers 
élans  de  la  liberté  française  y  trouvèrent  de  la  sym- 
pathie, les  maximes  subversives  que  les  apôtres  de 
celte  liberté  annoncèrent  vouloir  porter  comme 
une  nouvelle  loi  chez  tous  les  peuples,  firent  sentir 
aux  hommes  d'État  anglais  les  dangers  que  ces 
principes  de  nivellement  général  auraient  pour  leur 
patrie.  La  voix  de  Burke  se  fit  entendre  comme 
Texpression  la  plus  éloquente  de  cet  antagonisme 
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« 

qui  alluma  la  guerre  en  1793  pour  ne  la  terminer 
qu'en  1815.  Si  cet  anta^çonisme  fut  sincèremenl 
dans  Torigine  celui  des  principes,  les  Anglais  n'ont 
jamais  été  assez  doctrinaires  pour  sacrifier  leurs 
intérêts  à  des  doctrines.  Ainsi  la  lutte  des  intérêts 
vint  bientôt  se  joindre  à  celle  des  principes.  Gela 
en  explique  la  longue  durée. 

Le  parti  whigy  voulant  être,  par  esprit  d'opposi- 
tion à  ses  rivaux^  le  défenseur  à  tout  prix  des  idées 
de  liberté,  et  ne  cessant  de  voter  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  avec  la  France,  fut  porté  au  pou- 
voir par  la  paix  d'Amiens;  mais,  à  peine  au  pou- 
yair,  Fox  donna  la  preuve  la  plus  éclatante  que  des 
principes  seuls  n'étaient  plus  la  cause  de  la  guerre; 
car  il  ne  tarda  pas  à  la  rallumer;  lui  pendant  si 
longtemps  l'ami  de  la  France,  l'homme  de  la  paix, 
ijant  reconnu  que  la  guerre  était  nécessaire  aux 
intérêts  de  l'Angleterre,  il  quitta  le  pouvoir  pour 
le  rendre  aux  hommes  de  la  guerre  ;  les  whigs 
Haient  dans  l'impuissance  de  la  faire;  ils  n'inspi- 
raient pas  assez  de  confiance  aux  adversaires  de  la 
Errance  pour  se  mettre  à  la  tète  des  alliances  conti- 
leotales,  sans  l'aide  desquelles  l'Angleterre  ne  pou- 
irait  pas  la  continuer.  Pendant  cette  lutte  si  pro- 
ongée^  r Angleterre  était  à  la  fois  l'alliée  des 
gouvernements  et  des  peuples;  elle  défendait  les 
iroits  politiques  des  souverains  et  Tindépendance 
3es  nations;  la  France  républicaine,  au  contraire, 
/oulait  renverser  tous  les  princes,  révolutionner 
^Europe  en  appelant  tous  les  peuples  à  la  liberté, 
•elle  que  la  France  la  comprenait  pour  elle-même, 
^uand  vint  l'époque  impériale,  le  rôle  de  l'Angle- 
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terre  resta  le  même;  il  devint  encore  plus  facile, 
quoiqu'il  s'agrandît  ;  celui  de  la  France  avait 
changé. 

Le  résultat  des  temps  les  plus  orageux  de  la  ré- 
volution de  France,  celui  qui  devait  suivre  immé- 
diatement tous  les  excès  de  la  licence  et  de  Tanar- 
chie,  devait  être  le  despotisme  militaire;  c'est 
toujours  la  transition  nécessaire  au  rétablissement 
de  l'ordre;  la  forme  que  prend  l'événement  dépend 
uniquement  du  caractère  de  l'homme  qui  se  sera 
emparé  du  pouvoir. 

Napoléon  avait  alors  deux  voies  ouvertes  à  son 
ambition.  Il  avait  à  choisir  :  il  pouvait  raffermir  la 
monarchie  en  France  et  en  Europe  et  se  mettre 
alors  en  paix  avec  les  rois  ;  ou  bien  il  pouvait  lais- 
ser à  son  autorité  la  base  du  principe  qui  la  lui 
avait  donnée,  se  faire  Tallié  des  peuples  contre  les 
rois,  renverser  toutes  les  anciennes  monarchies,  e1 
donner  à  l'Europe  une  nouvelle  forme.  Cette  der- 
nière combinaison  ne  manquait  pas  de  chances  d( 
succès.  Il  ne  fit  ni  l'un  ni  l'autre. 

La  guerre  lui  avait  donné  le  trône;  son  point  d( 
départ  lui  faisait  une  loi  d'illustrer  sa  couronne  pai 
des  triomphes  qui  eussent  exclusivement  le  caractère 
impérial.  lien  avait  besoin  pour  soumettre  laFranc( 
à  l'obéissance  de  l'admiration ,  et  pour  imposeï 
aux  dynasties  par  la  preuve  de  la  supériorité  de  s^  ^^ 
puissance.  Ainsi,  ses  trois  guerres:  en  1803,  contr^  ^^^ 
l'Autriche;  en  1806,  contre  la  Prusse;  en  1807"'^^» 
contre  la  Russie,  étaient,  pour  ainsi  dire,  une  né  ^né- 
cessité de  sa  position.  Le  général  des  armées  de  i 
république  avait  montré  un  instinct  secret,  un  ii 
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8tinct  presque  iooéâù  pouvoir.  11  sut^  au  milieu  des 
illusions  et  des  folies  de  Tégalité,  aller  droit  à  son 
but.  Il  n'eut  pas  un  seul  rival  digne  de  lui.  Sa  place 
au-dessus  de  tous  lui  fut  bientôt  assignée.  La  gloire 
Ty  conduisit.  11  avait  su  s'emparer  du  pouvoir  su- 
prême comme  Tavait  fait  Octave.  Les  camées  anti- 
ques nous  montrent  combien  Napoléon  ressemblait 
à  cette  tête  romaine.  Pourquoi ,  lui  qui  se  disait 
un  homme  du  destin,  n'a-t-il  pas  trouvé  dans  cette 
ressemblance  un  signe  qui  Tappelait  à  une  imita- 
tion plus  complète?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  su  s'ar- 
rêter comme  Auguste?  Ne  lui  fallait-il  pas^  pour 
conserver,  une  autre  conduite  que  pour  conquérir? 
N'ayant  donné  à  sa  puissance  que  la  base  de  la 
fôlrce  matérielle^  sa  politique  toute  personnelle 
n'ayant  aucune  force  morale ,  il  devint  lui-même 
le  plus  actif  destructeur  de  ses  propres  ouvrages; 
car  la  force  seule  ne  peut  suffire  ni  à  la  conquête^ 
ni  au  gouvernement  du  monde. 

Le  triomphe  de  l'Angleterre  fut  complet ,  aidée 
comme  elle  l'avait  été  par  tous  les  monarques  et 
par  tous  les  peuples. 

Cette  grande  lutte  paraissait  avoir  décidé  d'un 
long  avenir.  Cet  avenir  est  venu  aboutir  au  cata- 
clysdie  politique  de  l'année  1848. 

Avant  de  nous  engager  dans  les  détails  histori- 
ques de  ce  période  de  temps,  il  faut  nous  arrêter  un 
instant  encore  sur  les  deux  points  extrêmes  de 
cette  série  d'événements  ;  savoir  :  — le  despotisme 
de  Napoléon  9  renversé  en  1815  par  la  coalition 
de  l'Europe  ;  —  l'anarchie  de  toutes  les  forces 
sociales  en  1 848 ,  et  Tabsence  totale  d'un  système 
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polilique  assez  fort  pour  pouvoir  la  comprimer. 

L'influence  sur  le  temps  qui  sépare  ces  deux 
époques  n'a  pas  été  la  même. 

L'Angleterre  et  la  Russie  ont  dominé,  d'une  ma- 
nière absolue ,  la  première  de  ces  deux  époques  par 
tout  ce  qu'un  triomphe  presque  sans  pareil  dans 
Thistoire  ajoutait  de  prestige  à  leur  puissance  posi- 
tive. 11  y  avait  de  leur  côté  supériorité  de  fait  et 
une  supériorité  morale  que  n'affaiblissait  aucun 
souvenir  d'hésitation. 

L'Angleterre,  en  quittant  les  rangs  de  son  an- 
cienne alliance  continentale  pour  se  rapprocher  de 
la  France  I  avait  créé  un  nouveau  poids  politique 
qu'elle  mit  en  opposition  à  celui  des  trois  puis- 
sances qu'elle  venait  de  quitter.  Ce  furent  ces  deux 
gouvernements  qui  exercèrent  alors  la  plus  grande 
influence  sur  les  événements  qui  ont  rempli  cette 
seconde  époque,  depuis  l'année  1 820  jusqu'à  1 848. 
Ils  l'ont  exercée  de  fait  par  le  poids  naturel  de  leur 
puissance;  mais  plus  encore  comme  un  acte  per* 
manent  de  leur  volonté.  Ils  ont  tous  deux,  à  chaque 
occasion,  déclaré  hautement  qu'ils  voulaient  en 
agir  ainsi  ;  qu'ils  avaient  le  devoir  de  protéger  le 
mouvement  de  libre  émancipation  des  peuples 
contre  tous  ceux  qui  voudraient  le  comprimer.  Les 
moyens  d'action  d'une  égale  volonté  sont  cependant 
restés  différents;  ils  ont  été  toujours  fortement  mo- 
difiés par  les  principes  constitutifs  des  deux  pays, 
de  nature  essentiellement  différente,  et  qui  n'ont 
de  semblable  que  l'apparence  des  formes.  Il  serait 
impossible  de  comprendre  les  événements  que  nous 
avons  vus  se  préparer,  se  développer,  et  de  faire  la 
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part  qui  en  revient  à  chacun,  avant  d'avoir  bien 
fixé  la  différence  entre  le  point  de  départ  et  celui 
de  Faction.  11  faut  donc ,  malgré  ce  qui  a  déjà  été 
dit  à  ce  sujet,  revenir  encore  pour  quelques  in- 
stants à  des  questions  primordiales. 

M.  Guizot  a  publié,  en  janvier  1849 ,  un  livre  : 
de  la  Démocralie  en  France.  «  Un  peuple  qui  a  fait 
une  révolution,  dit-il,  n'en  surmonte  les  périls  et 
n'en  recueille  les  fruits  que  lorsqu'il  porte  lui-même 
sur  les  principes,  les  intérêts,  les  passions,  les  mofs 
qui  ont  présidé  à  cette  révolution,  la  sentence  du 
jugement  dernier.  Tant  que  ce  jugement  n'est  pas 
rendu,  c'est  le  chaos,  et  le  chaos,  s'il  se  prolongeait 
au  sein  d'un  peuple,  ce  serait  la  mort.  Ce  chaos  est 
caché  tantôt  sous  le  mot  démocratie,  tantôt  sous  ce- 
lui de  peuple,  quand  il  ouvre  à  l'égalité  toutes  les 
portes  et  abat  devant  elle  tous  les  remparts  de  la 
société.  »  Cherchons  avec  l'auteur  la  sentence  du 
jugement  dernier,  qu'il  paraît  vouloir  prononcer 
sur  la  démocratie. 

Si  personne  ne  peut  nier  que  la  base  de  la  démo- 
cratie soit  placée  dans  les  régions  inférieures  de  la 
société,  n'a-t-on  pas  le  droit  de  demander  quel  sera 
le  sort  d'un  État  qui  veut  prendre  la  démocratie 
pour  le  seul  élément  de  son  existence?  Ainsi,  tout 
ce  qui  se  trouve  faire  nécessairement  partie  d'un 
£tat  constitué  d'après  d'autres  principes,  le  haut 
clergé,  la  haute  administration,  la  riche  propriété 
foncière,  les  riches  capitalistes,  la  haute  culture  de 
Tintelligence,  les  sommités  industrielles,  en  un 
mot,  les  éléments  les  plus  divers  doivent-ils  tous 
être  incorporés  à  la  démocratie?  Mais  alors  ce  se- 
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raiii  avec  ce  seul  mot,  dire  le  peuple  tout  entier. 
Cependant  si  Ton  veut  conserver  la  civilisatioui  ne 
faut-il  pas  laisser  subsister  toutes  les  inégalités 
qu'elle  produit  nécessairement  et  qui  sont  insépa- 
rables du  mouvement  qu'il  est  de  son  essence  d'im- 
primer à  toute  chose?  N'est-ce  pas  alors  se  tromper 
que  de  vouloir  donner  à  TÉtat  une  base  exclusive- 
ment démocratique? 

Quelque  puissante  que  soit  la  faculté  de  la  pa- 
role, elle  ne  Test  pas  assez  pour  exposer  avec  clarté 
ridée  politique  dominante  aujourd'hui. 

La  démocratie,  telle  qu'on  la  veut  aujourd'hui, 
ne  peut  se  réaliser  que  dans  les  voies  du  commu- 
nisme; seul  il  pourrait  rendre  possible  que  la  dé- 
mocratie devînt  Tunique  élément  d'un  État.  Le 
parti  démocratique  qui  veut  établir  le  communisme 
est  donc  le  seul  qui  soit  parfaitement  logique  dans 
les  efforts  qu'il  fait  pour  parvenir  à  cette  fin. 

Si  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  doit, 
en  vertu  de  l'égalité  démocratique,  changer  la  bâs( 
des  anciens  États^  ce  changement  ne  peut  donc  lo- 
giquement avoir  lieu  que  par  le  communisme.  Si 
ce  n'est  pas  ce  que  l'on  veut,  si  la  démocratie ^^c:  > 
loin  de  vouloir  abaisser  ce  qui  lui  est  supérieur^:     > 
n'aspire,  au  contraire,  qu'à  occuper  une  positior*"^* 
plus  élevée  dans  l'État ,  ne  cesse- t-elle  pas ,  dè^  ^^ 
qu'elle  y  est  parvenue,  d'être  la  démocratie?  N'est— -^^ 
elle  pas  devenue  ce  dont  elle  a  pris  la  place?  Et  1^  ^* 
véritable  démocratie  ne  sera-t-elle  pas  ce  qu'elU  M  Ifi 
aura  laissé  derrière  elle  en  montant? 

Il  est  impossible  de  sortir  de  ce  dilemme  :  ou  1  ^   '^ 
démocratie ,   si    elle    veut  régner    exclusivemerr^»'  ^^ 
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comme  telle ,  doit  établir  le  communisme  et  remr 
placer  la  civilisation  telle  que  les  siècles  Tont  faite 
par  une  autre  civilisation  qui  n'est  encore  qu'un 
idéal  sans  aucun  précédent  ;  ou  bien  elle  doit  re- 
noncer à  vouloir  être  le  seul  élément  politique  des 
États  ;  elle  doit  se  maintenir  dans  la  place  que  les 
lois  sociales^  qui  ne  sont  pas  d'invention  humaine^ 
lui  assignent  de  fait,  afin  de  remplir  dans  cette 
place  les  fonctions  qui  s'y  trouvent  attachées  par 
des  liens  indissolubles. 

L'histoire  de  France  n'a-t-elle  donc  pas  prononcé 
d'une  manière  assez  solennelle  ce  jugement  der- 
nier que  cherche  M.  Guizot?  Napoléon ,  dans  les 
premières  années  de  son  consulat,  plus  immor- 
telles que  celles  de  sa  gloire ,  n'a-t-il  pas  montré 
combien  il  avait  le  génie  de  l'organisation  des 
États? 

La  France  souffrait  de  l'abus  qu'on  avait  fait  en  son. 
nom  de  tous  les  genres  de  liberté;  elle  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  de  se  soumettre  à  la  main  qui 
serait  assez  forte  pour  enchaîner  les  passions  po- 
pulaires et  faire  cesser  l'anarchie.  Le  général  Bo^ 
naparte,  fort  de  la  gloire  qu'il  donnait  à  la  France 
encore  pure  qu'elle  était  de  son  ambition,  annonça 
l'œuvre  qu'il  voulait  entreprendre  ;  la  France  se 
montra  non-seulement  docile  à  sa  voix,  mais  elle 
vint  Tentourer  de  tout  ce  qu'elle  avait  de  lumières. 
Il  établit  sur  la  base  nivelée  que  la  révolution  avait 
faite  la  nouvelle  hiérarchie  des  forces  gouverne- 
mentales qu'il  sut  créer;  il  mit  en  relief  cette  loi 
d'égalité  qui  proclamait  que  chaque  Français  avait 
droit  d'occuper  tous  les  emplois  auxquels  son  cou* 


—  400  — 

rage  et  ses  talents  pourraient  le  conduire  ;  dans  ce 
système  d^un  ordre  social  rajeuni,  Tégalité  est  une 
loi  morale,  mais  n'est  pas  un  principe  politique. 
Ainsi  chaque  soldat  pouvait  devenir  maréchal , 
mais  le  soldat  n'est  pas  Tégal  du  maréchal;  de 
même  que  le  curé  ne  devait  pas  être  Tégal  de  Fé- 
véque,  ni  le  juge  l'égal  du  condamné;  de  même 
que  les  hommes  éminents  qui  entouraient  le  nouvel 
empereur,  les  uns  de  leurs  conseils,  les  autres  de 
leur  force  d'action,  n'étaient  pas  les  égaux  d 
ceui  qui  ne  savent  encore  ni  lire,  ni  écrire,  nîm-  J 
penser. 

Napoléon  qui,  pendant  son  expédition  d'Egypte,^  , 
avait  vu  combien  il  avait  fallu  peu  de  temps  à  de^  ^s 
assemblées  délibérantes,  qui  ne  savaient  compren—  - 
dre  ni  le  gouvernement,  ni  la  liberté ,  pour  ruineu"  ^r 
entièrement  la  position  glorieuse  que  les  arméer  ^8 
de  la  république  avaient  faite  à  la  France,  ne  pou 
vaît  les  conserver  que  comme  des  conseils  législ 
tifs,  rouages  obéissants  du  gouvernement  qu'i^BI 
voulait  fonder.  «  11  a  rétabli,  au  sein  de  la  Franc  e 
démocratique,  l'ordre  et  le  pouvoir,  dit  M.  Gui 
zot.  11  a  cru  et  prouvé  qu'on  pouvait  servir  et  go 
verner  une  société  démocratique  sans  condescend 
à  tous  ses  penchants  :  c'est  là  sa  grandeur.  » 

Mais  le  despotisme  dont  l'auteur  l'accuse  n'étai--^t- 
il  pas,  à  la  sortie  d'une  aussi  violente  commoticm^^n 
des  esprits,  la  seule  forme  possible  de  gouverna  jer 
une  aussi  large  démocratie  que  l'est  celle  c^^  de 
France?  C'est  la  démocratie  qui  a  forcé  Napolé^^  on 
à  se  faire  despote.  Ce  sont  les  crimes  qui  en  o^mP* 
accompagné  les  excès  qui  ont  sans  aucun  doxm^z^^^ 
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fait  prendre  à  Napoléoo  la  forte  résolution  de  ne 
jamais  appeler  à  son  secours  les  forces  démo- 
cratiques d'aucun  des  pays  qu'il  a  envahis.  11 
combattait  les  rois  pour  les  forcer  à  le  reconnaître 
comme  leur  égal,  sans  jamais  déchaîner  leurs  peu- 
ples contre  eux.  Telle  fut  sa  conduite  en  Pologne, 
où  tant  de  gens  Texcitaient  à  soulever  tous  les  Po- 
lonais contre  la  Russie;  telle  elle  fut  en  Allemagne , 
dans  les  États  autrichiens,  en  Italie,  où  déjà, 
comme  général ,  il  avait  rétabli  des  principes  d'or- 
dre et  de  gouvernement. 

Napoléon,  à  la  suite  de  ses  grands  revers,  trop 
tardivement  maître  de  lui-même,  sut  renoncer  aux 
chances  de  résistance  nationale  qu'il  pouvait  encore 
opposer  aux  armées  d'invasion;  mais  il  en  avait 
compris  les  dangers  pour  l'avenir  de  la  France. 
L'histoire,  plus  sage  que  ne  l'ont  été  et  que  ne  le 
sont  encore  ses  contemporains ,  admirera  peut- 
être  plus  la  froide  et  calme  résignation  de  sa 
double  chute  que  tout  le  bruit  de  son  élévation  ; 
car  il  fascinait  encore  assez  Tesprit  du  peuple  et  de 
ses  soldats  pour  la  célébrer  par  de  nombreuses 
hécatombes. 

«  Washington  ne  ressemble  point  à  Napoléon  : 
celui-là  ne  fut  pas  un  despote ,  »  dit  encore 
M.  Guizot. 

Mais  rapprocher  ces  deux  hommes  pour  les  com- 
parer, c'est  parler  de  gouvernement,  de  liberté, 
d'une  manière  abstraite ,  sans  tenir  compte  de  la 
différence  des  pays  et  des  hommes  auxquels  ces 
idées  doivent  être  appliquées.    Comment  vouloir 

comparer  un  pays  qui  commence  à  celui  qui  a  déjà 

26 
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parcouru  toutes  les  phases  possibles  de  Tordre  mo- 
ral et  de  Tordre  politique?  Gomment  comparer  utt 
peuple  riche  de  tous  les  travaux  de  Tintelligence^ 
trop  aggloméré  ,  trop  pressé  sur  son  territoire ,  en* 
touré  de  peuples  rivaux ,  placés  dans  les  mêmes 
circonstances,  avec  une  nation  qui  est  encore  dn 
état  de  formation  p  qui  n'a  point  d'histoire ,  point 
de  souvenirs ,  dont  la  population  est  éparse  et  dis* 
séminée  sur  d'immenses  territoires,  sans  voisins 
qui  pourraient  venir  lui  en  disputer  la  possession  ? 
L'autorité,  la  liberté,  peuvent-elles  avoir  la  même 
mesure  dans  des  circonstances  aussi  différentes? 

Parler  ainsi,  n'est-ce  pas  méconnaître  cette  loi 
de  rapport  qui  doit  exister  entre  Thomme  et  Tes^ 
pace  qu'il  habite.  Le  mouvement  des  idées  n'aug* 
mente-t-il  pas  en  proportion  de  la  densité  des  po- 
pulations ?  Et  cette  progression  du  mouvement  des 
idées  ne  produit-elle  pas  une  modification  continue^ 
également  progressive  de  principes  et  de  pensées? 
N'est-ce  pas  d'après  ces  nouvelles  proportions  que 
le  gouvernement  doit  mesurer  le  caractère  et  le 
degré  de  son  activité?  Ne  doit-il  pas  être,  au  be* 
soin ,  tantôt  excitateur  ou  modérateur?  Washington, 
à  Paris,  n'aurait  eu  que  peu  d'années  d'existence 
politique;  il  aurait  probablement  fini  comme  un  des 
convives  du  dernier  banquet  des  Girondins.  Bona- 
parte, de  son  côté,  aurait  quitté  les  déserts  de 
l'Amérique  pour  aller  chercher  ailleurs  des  chances 
toutes  prêtes  d'activité,  de  gloire  et  d'ambiiion. 
Washington ,  dit  M.  Guizot ,  n'a  fait  servir  la  guerre 
qu'à  la  paix.  Mais  après  l'expulsion  des  Anglais, 
à  qui  donc  aurait-il  encore  fait  la  guerre  ?  Les  nou« 
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veaux  États-Unis  n  avaient  d'autres  voisins  que  des 
Indiens ,  peuples  chasseurs ,  sauvages  et  désarmés. 
Washington  devint  législateur  pacifique,  parce 
qu'il  ne  pouvait  pas  être  autre  chose.  Il  devint  le 
fondateur  de  la  liberté  américaine;  mais  pouvait^il 
fonder  autre  chose ,  quand  les  immenses  espaces 
qui  séparaient  les  hommes  faisaient  de  la  liberté  la 
seule  condition  possible  de  leur  existence? 

Napoléon  devait  être  guerrier;  ce  n'est  qu  a  ce 
titre  qu'il  pouvait  parvenir  au  pouvoir.  Il  avait  i 
vaincre  l'anarchie;  celle  des  idées  comme  celle  des 
passions;  la  raison  seule  n'y  a  jamais  suffi  nulle 
part;  il  a  toujours  fallu  l'épée.  Mais  des  victoires  , 
ou  trop  faciles  I  ou  trop  décisivesi  rendent  souvent 
l'épée  dangereuse  à  celui  qui  ne  sait  plus  en  mo- 
dérer l'usage.  Celle  de  Napoléon  fut  brisée.  Les 
traités  signés  à  Paris,  qui  servirent  de  base  aux 
transactions  du  congrès  de  Viennei  devaient  être 
naturellement  conçus  dans  un  esprit  de  réaction 
contre  la  France.  La  base  commune  de  l'action  des 
puissances  alliées  avait  été    le  rétablissement  de 
l'indépendance  nationale  des  États;  TAngleterre  y 
ajoutait  son  principe  permanent  de  protection  de 
leur  liberté  politique.  On  verra  plus  tard  comment 
de  cette  seule  différence  est  sorti  tout  le  mouve- 
ment politique  qui  a  conduit  l'Europe  aux  révolu- 
tions de  l'année  1848.  L'élévation  et  la  chute  deNa- 
)M>léon  avaient  laissé  la  France  sans  conviction.  Les 
principales  bases  de  son  ordre  social  et  politique  se 
trouvaient  toutes  remises  en  question.  Louis  XVIil, 
^n  rétablissant  ^  sous  la  nouvelle  égide  de  la  res- 
tauration ;  un  gouvernement  de  discussion,  ouvrit 
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un  champ  légal  à  la  lutte  de  toutes  les  opini($!is. 
C'était  rinfluence  des  idées  anglaises. 
'    Le  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler  est  certai- 
nement un  des  plus  riches  de  rhisloire  en  ensei- 
gnements utiles.  Rien  ne  prouve  la  difficulté  de 
Tart  de  gouverner  comme  de  voir  comment  les 
peuples  peuvent  être  amenés,  par  des  fautes,  des 
erreurs,  ou  par  Tambition,  à  devenir  les  victimes 
de  leurs  mauvaises ,  comme  quelquefois  aussi  de 
leurs  plus  nobles  passions, 
r    Avant  d'entrer  dans  cette  matière,  il  faut  fixer 
en   traits  rapides  les  principaux  résultats  de  la 
grande  guerre  qui  venait  de  finir. 

L'Angleterre  sortit  de  la  lutte  riche  de  dépouilles, 
plus  forte  encore  de  l'affaiblissement  des  autres, 
mais  avec  une  dette  consolidée  annuelle  de  trente 
et  quelques  millions  de  livres  sterling.  Cette  dette 
devint  le  principe  générateur  du  nouveau  système 
politique  de  l'Angleterre. 

L'empereur  Alexandre,  qui  était  venu  au  secours 
de  l'Europe  avec  tous  les  moyens  de  son  empire, 
était  personnellement  satisfait  de  la  gloire  qu'il 
avait  acquise;  mais  la  Russie  lui  demandait  des 
indemnités  pour  les  perles  et  les  sacrifices  qu'elle 
avait  eu  à;  supporter.  Une  apparence  de  réparation 
fut  le  sauf-conduit  à  l'aide  duquel  devait  passer 
un  nouvel  agrandissement.  Le  grand-duché  de  Var- 
sovie, tel  que  Napoléon  l'avait  formé  de  territoires 
conquis  sur  l'Autriche  et  sur  la  Prusse,  fut  érigé 
en  royaume  de  Pologne. 

Avec  le  titre  de  roi  de  Pologne,  l'empereur 
Alexandre  prit  celui  de  restaurateur  de  la  nationa- 
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lité  polonaise.  Ce  titre ^  à  lui  tout  seul,  portait  le 
caractère'  d'un  acte  de  repentir  et  de  large  pro- 
messe. 11  renfermait  donc  en  lui-même  le  germe 
de  graves  événements.  Les  traités  relatifs  à  cette 
création  furent  inscrits  en  tète  de  lacté  général  du 
congrès  de  Vienne.  Cette  préséance  annonçait  l'im* 
portance  qu'on  voulait  leur  donner  et  prouvait  en 
même  temps  la  prépondérance  de  Tempereur. 
:    Le  royaume  de  Pologne  devint^  en  effet,  une  des 
causes  les  plus  influentes  de  Tagitation  politique 
de  TEurope.  L'Allemagne  en  ressentit  tout  d'abord 
les  effets.  La  Russie   elle-même  n'en  resta   pas 
exempte;  car  les  intérêts  de  la  Pologne,  séparés 
comme  les  Polonais  voulaient  les  avoir,  ne  pou* 
vaient  pas  être  conformes  aux  intérêts  russes. .    . 
;    Quelle  était  à  cette  époque  la  position  de  VAu- 
.tricbe  envers  l'Europe  et  envers  T Allemagne?  Na- 
poléon avait  cherché  à  donner  au  traité  de  paix  de 
Tilsitt  la  portée  d'une  alliance  :  l'entrevue  d'Erfurt 
y  fut  convenue.  Cette  entrevue  avait  pour  objet  de 
.faire  prendre  corps  à  la  pensée  d'une  alliance  et 
d'en  faire  un  nouveau  système  politique.  Rien  n'in- 
diquait encore  que  les  deux  empereurs  se  fussent 
.séparés  plus  défiants  l'un  de  l'autre  qu'ils  ne  l'é- 
taient auparavant.  La  fortune  du  nouvel  empereur 
était  à  son  apogée.  L'Angleterre  était  expulsée  du 
continent  :  il  n'y  avait  plus  de  coalition  possible 
.contre  lui.  Tandis  qu'il  laissait  voir  que  son  ambi- 
tion n'avait  pas  de  mesure,  il  se  trompa  dans  l'idée 
qu'il  prit  de  l'empereur  Alexandre.  Il  prit  les  for- 
mes ardentes  et  faciles  d'un  entraînement  qui  était 
un  moyen  d'observation,  pour  l'indice  d'un  carac- 
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tère  ambitieux  et  Taible  tout  à  la  fois,  quMJ  saurait, 
dans  toute  occasion,  soumettre  à  la  supériorité  dû 
sien.  Cette  fausse  opinion  devint  la  base  de  son 
entreprise  contre  la  Russie. 

Pendant  ce  temps ,  les  Espagnols  Tenaient  d'en- 
trer en  lice;  la  trahison  de  Bayonne  les  ayant  ré- 
veillés d'une  longue  létfaai^ie.  L'unanimité  de  leur 
soulèvement  avait  inquiété  Napoléon.  Un  de  ses 
calculs  à  Erfurt  avait  été  de  s'assurer  du  temps  qui 
lui  serait  nécessaire  pour  les  châtier  et  les  sou- 
mettre à  sa  domination.  Cependant  leurs  premiers 
succès,  grandis  encore  par  Tillusion  d'optique  que 
leur  prétait  l'éloignement,  devaient  parler  à  l'ei^prit 
des  peuples  du  continent,  qui  tous  gémissaient  sous 
le  poids  de  la  même  oppression. 

L'empereur  François,  qui  voyait  dé  plusieurs 
côtés  se  préparer  des  événements  de  nature  à  frap- 
per son  empire  d'une  véritable  destruction,  s'ils 
venaient  à  s'accomplir,  jugea  que  le  moment  était 
venu  de  tenter  un  dernier  effort  : 

A  la  fin  de  Tannée  1808,  l'empire  d'Autriche 
avait  une  armée  supérieure  à  toutes  celles  qn*il 
avait  jusqu'alors^ mises  en  campagne.  L'esprit  de 
l'armée,  d'accord  avec  tout  le  pays,  était  celui  d'une 
attente  silencieuse,  m£»s  impatiente.  Le  sentiment 
qu'on  avait  à  Vienne  de  la  gravité  de  la  situation 
recouvrait  cette  impatience  d'une  apparence  de 
calme,  qui  ne  l'avait  cependant  pas  dérobée  à  Tal- 
tention  de  l'ambassadeur  de  France,  le  général 
Andreossy,  homme  trop  éclairé  pour  ne  pas  avoir 
pressenti  les  projets  que  l'Autriche  cherchait  encore 
à  cacher.  Quoique  les  relations  personnelles  dans 
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lesquelles  Napoléon  était  entré  avec  l'empereur 
Alexandre  n'eussent  aucune  probabilité  de  durée , 
tant  était  grande  la  différence  des  caractères  et  des 
positions,  tant  aussi  était  positive  la  divergence  des 
intérêts ,  Napoléon  cependant  tenait  TEurope  trop 
enchaînée,  il  surveillait  tous  les  cabinets  de  trop 
près,  pour  qu'il  eût  été  possible  à  TÂutriche  de 
préparer  par  des  négociations  secrètes  une  nouvelle 
coalition  contre  lui. 

Ce  fut  donc  par  un  acte  de  déyouement  person- 
nel ,  ce  fut  par  sa  déclaration  de  guerre  en  avril 
1809  que  Tempereur  François  fit  appel  à  TEurope. 
L'Espagne,  et  l'Angleterre  pour  la  guerre  qu'elle 
soutenait  dans  la  Péninsule,  recueillirent  les  pre- 
miers fruits  de  cette  généreuse  résolution.  Quant  à 
l'Europe,  intimidée  qu'elle  fut  par  les  premiers  re- 
vers de  Ratisbonne,  elle  se  leva  tout  entière  contre 
l'Autriche. 

Une  armée  russe ,  peu  importe  quelles  aient  pu 
être  les  intentions  secrètes,  vint  se  réunir  en  Po- 
logne à  l'armée  polonaise  concentrée  près  de  Var- 
sovie. Cinquante  mille  Allemands,  de  toutes  les 
dénominations,  combattirent  à  Wagram,  et  trente 
mille  Italiens  avaient  fait  irruption  dans  les  pro- 
vinces méridionales  de  la  monarchie. 

Les  journées  d'Aspern  et  de  Wagram  resteront 
à  jamais  mémorables;  car  elles  ont  changé  les  des- 
tinées de  l'Europe,  telles  qu'elles  paraissaient  sur 
le  point  de  s'accomplir;  les  chances  d'alors  sem- 
blant devoir  être  :  un  seul  maître  ou  deux  seuls 
mattres.  La  gloire  qui  revient  à  l'armée  autrichienne 
de  les  avoir  écartées  est  impérissable. 
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Napoléon  changea  de  résolutii^n.  Il  trouva  qu  il 
serait  d'un  plus  grand  avantage  pour  lui  de  s  atta- 
cher Tadversaire  qu'il  venait  de  rencontrer  que  de 
le  détruire.  Il  fit  donc  la  paix.  Cette  paix  fut  bientôt 
suivie  d'une  alliance  intime.  Le  ressentiment  que 
devait  éprouver  l'empereur  François  de  n'avoir 
trouvé  que  des  ennemis^  quand  le  courage  de  son 
^vouement  aurait  dû  lui  donner  des  alliés ,  devait, 
être  pour  Napoléon  la  garantie.de  la  sincérité  de 
nouvelle  alliance.  Une  position  d'entre  deux  n 
peut  d'ailleurs  pas  convenir  à  un  État  de  premie 
ordre;  la  position  que  prit  l'Autriche/ suite  inévi 
table  de  circonstances  plus  fortes  que  sa  volonté 
ne  fut  toutefois  pas  une  capitulation  après  la  dé 
faite.  Elle  devait  devenir  un  changement  de  sys- 
tème. Mais  un  système,  pour  être  fort ,  doit  savoi 
se  prescrire  des  bornes.  L'avenir  de  ralliance  qu 
concluait  l'Autriche  dépendait  donc  de  là  sagess  ^ 
de  Napoléon.  Cette  sagesse  lui  manqua.  Son  ambi  — 
tion  fut  sans  bornes.  11  ne  cherchait  plus  des  allié»  - 
il  ne  voulait  plus  que  des  instruments  aveugles  d^ 
sa  volonté  :  sa  destinée  devait  s'accomplir. 

Les  négociations  qui  eurent  lieu  entre  là  cour  A  ^ 
Vienne  et  Napoléon ,  à  la  suite  de  la  campagne  d  ^ 
Russie,  resteront  toujours  comme  un  modèle  de  A  i- 
gnité  et   de  convenance.   Elles  furent  conduit^^ 
avec  une  habileté  qui  sut  réunir  à  une  pensée 
de  véritable  paix  pour  l'Europe ,  les  égards  qu'e:^^  ^' 
geaient  des  relations  personnelles  trop  rapproché  ^^ 
pour  être  dénoncées  comme  on  dénonce  un  cart 
Il  fallait  qu'une  conviction  d'impossibilité,  reco 
nue  par  tout  le  monde,  vînt  les  dénoncer.  Dres 
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et  Prague. ont  fourni  des  documenls  quil  faut  mé- 
diter pour  apprécier  les  difficultés  de  Tépoque;  Ce 
qui  CD  complète  le  caractère,  c'est  le  passage  incon- 
ditionnel de  rAutriche  avec  toutes  ses  forces  dans 
les  rangs  des  alliés.  11  leur  donna  la  supériorité 
du  nombre.  Après  les  deux  batailles  de  Lutzen  et 
de  Bautzen,  une  bataille  de  Leipzig  eût-elle  été 
possible,  si  Tarmée  autrichienne  était  restée  neutre 
derrière  les  montagnes  de  la  Bohème? 

L'importance  du  poids  que  T Autriche  venait  de 
j«ter  dans  la  balance  ne  fut  méconnue  de  personne, 
mais  ce  fut  par  des  honneurs  seuls  que  le  prix  lui 
en  fut  payé. 

Les  souverains  se  réunirent  autour  de  la  per- 
sonne de  Tempereur  François.  Le  congrès  fut  placé 
sous  la  présidence  du  ministre  qui  dirigeait  le  ca- 
binet de  Vienne.  Mais  quand  arriva  la  discussion 
des  intérêts,  les  résolutions  généreuses,  sans  être 
oubliées,  n'étaient  point  des  pièces  de  négociation. 
On  ne  tint  compte  que  des  engagements  pris,  que 
des  stipulations  écrites.  C'est  la  force  seule  des  po- 
sitions qui  donna  Tinfluence.  L'Angleterre  et  la 
Russie,  tant  à  Paris  qu'à  Vienne,  furent  les  puissan- 
ces prépondérantes  dans  les  nouveaux  conseils  de 
l'Europe.  Elles  devaient  l'être  ;  la  persévérance  de 
leur  lutte  et  la  grandeur  des  moyens  qu'elles  avaient 
nis  en  action  leur  en  donnaient  le  droit;  elles  en 
irent  usage. 

L'Autriche,  en  effet,  ne  put  rien  empêcher  de  ce 
a' elle  voulait  empêcher,  ni  rien  obtenir  de  ce 
l'elle  voulait  obtenir. 

Elle  voulait  empêcher  la  reconstruction  d'un 
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royaume  de  Pologne  ;  elle  ne  le  put  pas.  Elle  vou- 
lait empêcher  le  partage  de  la  Sate  ;  elle  fut  eon- 
trainte  d'y  souscrire. 

Elle  avait  voulu  empêcher  que  la  Norvège  fût 
enlevée  au  Danemark.  11  lui  paraissait  qu'il  y  avait 
contradiction  de  principe,  à  une  époque  où  Ton 
parlait  de  restauration  ^  à  dépouiller  une  ancienne 
monarchie  au  profit  d'un  prince  nouveau,  dont  on 
avait  cru  devoir  s'engager  d*avance  à  payer  la  dé- 
fection. 

L'Autriche  aurait  désiré  régler  les  affaires  reli- 
gieuses de  l'Allemagne.  Elle  aurait  voulu  êlipuler 
des  garanties  en  faveur  de  l'église  catholique  op- 
primée, dépouillée  depuis  trente  ans;  stipuler  sur- 
tout en  faveur  des  populations  catholiques  soumises 
à  des  gouvernements  protestants.  11  ne  fut  pas 
même  possible  d'aborder  ce  sujet  au  congrès. 

Deux  voix  seules,  celles  de  l'Autriche  et  de  1 
Bavière ,  étaient  trop  faibles  en  face  de  la  réunion 
de  toutes  les  voix  protestantes.  11  fut  donc  convenu 
qu'on  laisserait  aux  gouvernements  le  soin  de  ré 
gler  les  affaires  religieuses  de  leur  pays  au  moye 
de  négociations  directes  avec  le  saînt-siége,  La  cou 
de  Rome  elle-même  devait  désirer  qu'il  en  fû 
ainsi.  Son  plénipotentiaire  au  congrès  se  serai 
évidemment  trouvé  trop  faible,  assis  dans  une  as^ — 
semblée  en  face  de  tous  les  dissidents  et  des  indif— 
férents  réunis. 

L'ancienne  influence  de  la  puissance  impériale 
protectrice  des  intérêts  catholiques,  en  Allemagne, 
fut  donc  annulée  de  fait.  Il  n'en  resta  rien  à  l'Au- 
triche. Le  congrès  de  Vienne  acheva,  sous  ce  rap- 
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port  y  Tretivre  du  congrès  de  Munster.  La  position 
religieuse  et  politique  du  protestantisme  avait  alors 
été  conquise  par  la  guerre.  Au  congrès  de  Vienne  » 
rindifférence  du  siècle  et  la  prépondérance  poli- 
tique des  puissances  catholiques  consolidèrent  son 
triomphe. 

Le  traité  de  paix  de  Gampo  Formio  avait  mis  la 
maison  d'Autriche  en  possession  de  Venise  et  des 
provinces  vénitiennes  en  deçà  de  TAdige,  en  in- 
demnité de  la  cession  définitive  des  Pays-Bas  au- 
trichiens, qui  fut  alors  faite  à  la  France. 

Par  la  même  raison,  le  congrès  de  Vienne  remit 
r Autriche  en  possession  de  Venise  et  de  toutes  les 
provinces  vénitiennes  de  terre  ferme.  Venise,  cette 
reine  de  l'Adriatique ,  n'aurait  pas  été  honorée  de 
ce  titre,  si  elle  n'avait  pas  été  maîtresse  de  Gorfou. 
La  possession  de  ce'  point  paraît  en  effet  devoir 
être  inséparable  de  son  existence  maritime.  Le 
gouvernement  britannique  le  pensait  ainsi.  Le  con- 
grès avait  terminé  tous  ses  travaux  ;  il  ne  restait 
plus  d'autre  détermination  à  prendre  que  relative- 
ment aux  sept  îles  Ioniennes. 

Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique 
ouvrit  la  séance  du  4  juin  1815,  en  appelant  Tat- 
tention  de  l'assemblée  sur  cet  objet.  Il  exposa  que 
le  gouvernement  britannique  ayant  occupé  lui  seul 
six  desdites  îles,  et  la  septième  (  Gorfou  )  au  nom 
des  alliés  ,  il  avait  toujours  eu  à  se  louer  des  inten- 
tions et  du  bon  esprit  de  leurs  habitants;  que,  par 
cette  raison,  le  gouvernement  britannique  leur 
avait  fait  la  promesse  de  s'occuper  de  leur  sort; 
que,  le  moment  étant  venu  de  remplir  cette  pro- 
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messe,  il  proposait  d'y  pourvoir  en  plaçant  les  sept 
îles  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  Tempereur 
d'Autriche^  en  assurant  en  même  temps  aux  habi- 
tants de  ces  îles  la  garantie  de  leur  liberté  et  de 
leur  commerce. 

En  conséquence  9  le  comte  de  Claucarty  proposa 
la  rédaction  d'un  article,  et  remit,  à  cet  effet,  une 
notice  au  protocole  de  cette  séance. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  déclarèrent 
«  que  la  possession  des  îles  Ioniennes  étant  liée 
à  la  tranquillité  de  Tltalie,  ainsi  qu'aux  autres 
intérêts  du  golfe  Adriatique .  et  des  provinces  ci- 
devant  vénitiennes  9  leur  cour  se  chargerait  de  la 
protection  de  ces  iles  et  leur  garantirait  le  maintierm 
de  leurs  lois  et  privilèges. 

(c  Les  plénipotentiaires  de  Russie  observèrent 
que  Sa  Majesté  l'empereur  dff' Russie ,  ne  désirani 
apporter  dans  cette  transaction  que  Tintention  d( 
faire  jouir  les  habitants  desdites  îles  du  sort  h 
plus  avantageux  et  le  plus  approprié  à  leur  situi 
tion ,  croyait  devoir  seconder  le  vœu  que  les  habi  -^' 
tants  avaient  manifesté  de  rester  sous  la  protectior  ^^ 
de  la  Grande-Bretagne.  » 

«  Le  comte  de  Clancarty  répliqua  que  les  «>i  -^»- 
siructions  de  sa  cour  ne  lui  permettaient  pas  d'eim^-n- 
trer ,  dans  la  continuation  de  Vétai  actuel  des  chose^ 
dans  les  îles  Ioniennes ,  et  que  le  moment 
blait  venu  de  ne  pas  différer  de  prononcer  sur  le    -  ^/' 

sort. 

i<  Les  plénipotentiaires  de  Russie  observèr^^^/ 
que  le  comte  Capo  d'Istria ,  qui  avait  été  chargé  àe 
discuter  cet  objet  avec  les  plénipotentiaires  I>r/- 
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tanniquesi  se  trouvant  pour  le  moment  absent, 
ils  ne  pouvaient  pas  régler  définitivement  cette 
affaire.  Ils  proposèrent  donc  que  la  conclusion 
en  fût  remise  jusqu'au  moment  où  Ton  serait  réuni 
au  quartier  général. 

w  Le  comte  Glancarty  revint  sur  l'importance 
de  terminer  cette  affaire  en  même  temps  que  les 
autres  transactions  du  congrès;  attendu  que  les 
habitants  avaient  compté  que  la  fin  du  congrès 
serait  Tépoque  de  la  cessation  de  Toccupation  pro- 
visoire et  militaire  des  îles. 

«  Mais ,  comme  les  plénipotentiaires  russes  n'é- 
taient pas  autorisés  à  conclure ,  le  plénipotentiaire 
britannique  déclara  qu'il  n'entendait  pas  laisser 
considérer  les  six  de  ces  îles  dont  la  Grande-Breta- 
gne avait  seule  la  possession ,  comme  étant  à  la 
disposition  des  alliés. 

«  En  conséquence,  la  question  fut  ajournée  au 
temps  où  les  plénipotentiaires  devaient  se  retrouver 
réunis  au  quartier  général. 

«  Sîfl'ne  Metternich,    Humboldt,  Talleyrand, 
Herdenberg  ,  Rasoumowsky  ,   Clancarty.  » 

Par  la  convention  signée  à  Paris  le  5  novembre 
1815  ,  les  îles  Ioniennes  furent  constituées  en  un 
État  libre  et  indépendant,  sous  la  dénomination 
d'États-Unis  des  îles  Ioniennes;  et  cet  État  fut  placé 
sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de  Sa 
Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  etc. ,  etc. 

On  se  tromperait,  si  l'on  croyait  que  l'opposi- 
tion qui  fut  faite  de  la  part  de  la  Russie  à  la  pro- 
position de  l'Angleterre  de  donner  le  protectorat 
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.oiuemies  à  T Autriche,  aurait  été  dictée 

^  vAAMfr  ^uîiiuon  hostile  à  l'Autriche.  U  appert  du 

niiMi"'  >ie  la  séance  du  congrès  du  4  juin  18] 5, 

',m  1  doipereur  de  Russie  avait  confié  la  négocia* 

^j4I  .-mauve  au  sort  futur  des  îles  Ioniennes  aux 

pttrÙGuliers  de  M.  le  comte  Capo  d'istria.  La 

41M  cet  d  homme  d'État  prit  plus  tard  aux 

qui  devaient  amener  TaffranchissemenU^xx^  s 
iAijr«c«  et  assurer  son  indépendance,  prouver  ^v^  \ 
â  4^âut  alors  lu  pensée  que  la  manière  libérales  J osa 
'.'  \iii|:le:erre  exercerait  le  protectorat  qui  Iu£  jl#  /h 
ti  itfuu^  sur  les  îles  ioniennes  éveillerait  eirc^  e 
i^  idées  d  indépendance  que,  suivant  le&s^XIe 
ttnUir^Ues»  Texemple  et  la  proximité  renfor— rx  <=)r 
.^MMk  insensiblement.  Dans  cette  combinaison  ^  m^ku, 
M  vwU  poindre  un  rayon  de  Taurore  de  cett^J^t^tU 
ij|igr%r  ^u  on  voulut  plus  tard  donner  à  la  Grèce. 

L»o^  ^^eueinents  qui  se  sont  passés  dans  les  der— rs^r- 
H^(^  Mtxps  »  tant  à  Athènes  qu'à  Corfou ,  n'on  ê:m  ont 
i^^r^N.HuUi  à  la  confiante  espérance  du  plénipo-0^0- 
«iin4Lr^  de  Russie. 

L«r  vMJbinet  anglais ,  envisageant  alors  la  ques-  ^s  ^s- 
iVtt  iw  îl<'*  Ioniennes  sans  arrière-pensée,  d'un  m^  ^^^^ 
mmi^  simple  et  conforme  à  leur  situation,  vouc^^=>ou 
4^;  <M  rattacher  à  Venise. 

0»  iK"^  ^^^ft"'  trop  faibles  pour  exister  sans  apcix  ^P' 
^i^  t*ppui  le  plus  naturel  n'était-il  pas  celui  db      de 
;iJïï;SUuùlrophe? 
\^w^  elle-même,  ce  grand  souvenir  historiqojc^  jue 
jWtt*  d^intérét,  pouvait-elle  redevenir  important.:9^  -«te 
À  e^Vtt^l^ï^^**^'  ^^*^  existence  maritime ,  sans  ètrm  ^re 
«iN*Wwion  de  Corfou,  cette  clef  de  l'Adriatique^^/' 
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La  guerre  de  1 81 2  avait  fini  par  faire  de  la  Prusse 
ralliée  la  plus  intime  de  la  Russie.  Le  traité  de 
Kalisch  fut  entre  les  deux  cabinets  la  stipulation 
d'une  alliance  déjà  conclue  par  les  armées  sur  le 
champ  de  bataille. 

Ce  fut  dans  les  rangs  des  troupes  russes  que  les 
troupes  prussiennes  rentrèrent  en  Allemagne.  Ce 
fut  aux  côtés  de  l'empereur  Alexandre  que  reparut 
le  roi  de  Prusse.  Ce  fut  aux  dépens  de  la  vieille 
maison  de  Saxe  et  d'autres  populations  allemandes 
que  la  Prusse  fut  indemnisée  de  la  rétrocession 
qu'elle  fit  à  la  Russie  de  la  plus  grande  partie  de 
ce  qui  lui  était  échu  dans  le  partage  de  la  Pologne. 
C'est  comme  l'alliée  la  plus  intime  de  la  Russie  que 
la  Prusse  menaçait  j  au  congrès  de  Vienne,  de  ral- 
lumer une  guerre  générale  ^  si  on  ne  lui  accordait 
pas  tout  ce  qu'elle  exigeait.  Mais  elle  n'était  alors 
forte  que  d'une  force  qui  n'était  pas  la  sienne. 

Qu'avait  fait  la  Prusse  depuis  la  paix  de  Bàle 
1795  jusqu'en  1806?  Elle  avait  restreint  son  action 
politique  à  stipuler  en  faveur  du  nord  de  TAUe- 
magne  une  ligue  de  neutralité;  elle  livrait  ainsi , 
en  restant  l'arme  au  bras,  toutes  les  provinces  rhé- 
nanes et  tout  le  midi  de  l'Allemagne  aux  envahis- 
sements, puis  à  la  domination  de  la  France. 

L'époque  de  ses  désastres  commença  en  1 806  et 
dura  jusqu'en  1812.  La  Prusse,  à  cette  dernière 
époque,  avait,  avant  tout,  à  faire  réparation  à  l'Al- 
lemagne d'une  trop  longue  et  perfide  neutralité. 
Elle  avait,  comme  puissance  militaire,  à  se  réhabi- 
liter de  ses  défaites,  qui  avaient  étonné  l'Europe. 
Elles  apparurent  alors  comme  le  juste  châtiment 
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d'un  orgueil  qui,  plus  d'une  fois,  avait  joai  des 
malheurs  de  sa  rivale  comme  d'un  triomphe  qu  elle 
aurait  remporté.  On  avait  pris,  à  Berlin,  de  glo- 
rieux souvenirs  pour  une  gloire  contemporaine.  La 
vanité  d'anciennes  victoires  y  avait  inspiré  la  plus 
aveugle  sécurité.  On  s'y  regardait  sans  cesse,  im« 
mobile,  dans  ce  miroir  du  passé.  Un  coup  de  la 
main  dun  géant  vint  briser  ce  miroir.  L'illusioo 
disparut  :  le  présent  devint  horrible.  Les  fautes 
furent  senties.  Le  repentir  était  sincère  et  Taffront 
fut  lavé. 

Une  nouvelle  force  morale,  dont  personne  ne 
méconnaît  le  noble  principe,  associa  la  Prusse  aux 
victoires  qu'une  grande  alliance  remporta  sar  la 
France  napoléonienne. 

La  Prusse  venait  de  reprendre,  avec  une  gloire 
rajeunie,  son  ancienne  position.  Mais  cette  position 
lui  donnait-elle  des  droits  de  conquête?  Avait-elle 
ii  Hn  parer  de  dépouilles  opimes?  Et  ces  dépouilles, 
a  (|ui  pouvait-elle  les  arracher,  sinon  à  rAllemagne» 
nMln  patrie  commune  qu'elle  disait  vouloir  délivrer, 
aprrH  ravoir  si  longtemps  sacrifiée  à  ses  intérêts 
luirl.iculio.rs?  Et  ces  dépouilles,  n'est-ce  pas  la 
lluNHio  qui  les  lui  fit  obtenir,  malgré  l'avis  contraire 
(In  toutes  les  antres  puissances? 

Mu  dehors  do  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  des 
pnrlieH  do  l'Allemagne  qui  avaient  été  réunies  à  la 
KraiuM^ ,  ee  qui  en  restait  formait  la  confédération 
tlu  Uliin.  <^>uelle  position  fut  donnée  aux  principaux 
dêhrirt  do  cette  confédération? 

I.a  plume  (|ui  a  signé  le  traité  de  Ried  a  marqué 
U\  marehe  du   temps  comme  la  marque  l'aiguilla 
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d'un  cadran,  avec  la  même  inflexibilité.  €e  traité 
a  consacré  la  reconnaissance  finale  de  tout  ce  que 
les  guerres  de  la  révolution  et  de  Tempire  avaient 
successivement  détruit  et  reconstruit  en  Allemagne. 
La  coalition  contre  Napoléon  était  dirigée  contre  sa 
personne  comme  souverain ,  et  contre  son  empire. 
La  victoire  des  alliés  le  détrôna  et  brisa  son  empire. 
La  France  perdit  tout  ce  qui  lui  avait  été  annexé, 
les  Pays-Bas,  la  Hollande,  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Mais  rien  d'ancien  ne  fut  restauré  en  Allemagne. 
Toutes  les  spoliations  du  recès  de  Ratisbonne, 
toutes  les  destructions  qui  avaient  eu  lieu  depuis 
restèrent  les  appoints  qui  servirent  à  conserver  aux 
princes  de  la  confédération  du  Rhin  la  grandeur 
que  Napoléon  leur  avait  faite.  L'auteur  fut  renversé, 
mais  son  œuvre  fut  conservée.  Le  but  politique 
qu'il  avait  eu  d'affiliblir  T Allemagne,  comme  puis- 
aance  politique  unitaire,  prit  une  autre  forme,  mais 
cette  nouvelle  forme  ne  perdit  rien  de  la  force  dis- 
solvante qu'avait  voulu  lui  donner  Napoléon.  Et  ce- 
pendant pouvait-il  en  être  autrement?  On  ne  pou- 
vait d'aucune  manière  penser  à  rétablir  l'ancienne 
Allemagne.  C'était  chose  impossible.  Renverser  ce 
qui  en  avait  pris  la  place ,  c'eût  été  livrer  l'Alle- 
magne au  déchirement  qu'aurait  amené  la  nécessité 
de  former  de  nouvelles  circonscriptions  politiques, 
car  un  concert,  à  cet  égard,  était  aussi  chose  im- 
possible. Il  n'existait,  en  Allemagne,  aucune  force 
assez  prépondérante  pour  en  dicter  la  loi.  L'inter- 
vention étrangère  eût  été  inévitable.  C'était  donc 
en  diminuer  la  pression  et  faire  chose  avantageuse 

àTAllemagne^  que  de  conserver  ce  qui  existait.  La 
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force  morale  est  soumise ,  comme  la  force  inaté- 
rielle,  à  des  conditions- sans  lesquelles  elle  ne  peut 
pas  exister.  Un  individu  ne  peut  avoir  de  force  que 
celle  que  lui  donnent  ses  œuvres  et  son  caractère. 
De  même ,  un  peuple  ne  peut  trouver  les  condi- 
tions de  sa  force  morale  que  dans  sa  propre  his- 
toire; mais  c'est  là  qu'il  trouve  aussi  les  causes 
de  son  affaiblissement.  La  question  ,  pour  un 
peuple^  n'est  donc  pas  de  savoir  ce  qui,  dans  tel 
moment  donné,  lui  serait  le  plus  avantageux , 
mais  seulement  de  savoir  reconnaître  ce  qui  est 
possible. 

Plusieurs  fois  des  essais  de  confédération  par- 
tielle avaient  eu  lieu  en  Allemagne.  La  confédéra- 
tion du  Rhin  fut  la  seule  qui  prit  rang  politique, 
mais  un  rang  qui  n'était  qu'une  forme  de  l'asservis- 
sement imposé  par  un  pouvoir  étranger. 

La  pensée  du  traité  de  Ried  fut,  en  conservant  les 
éléments  qui  avaient  servi  à  former  cette  confédé- 
ration, d'en  appliquer  le  principe  à  la  totalité  de  ce 
qui  restait  encore  de  l'ancien  corps  germanique. 
Substituer  la  qualification  de  confédération  à  celle 
d'empire,  c'était  dans  le  fond  donner  à  ce  qui 
existait  le  nom  qui  convenait  à  son  mode  d'exis- 
tence; car  l'affaiblissement  successif  d'une  cou- 
ronne qui  n'était  qu'élective  avait  conduit  l'empire 
d'Allemagne  à  n'être  depuis  longtemps  qu'une 
grande  confédération.  L'organisation  plus  forte  qui 
fut  donnée  à  la  nouvelle  confédération  germanique 
ne  pouvait  cependant  pas  détruire  entièrement  le 
principe  de  faiblesse  inséparable  de  celte  forme 
politique. 
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Avant  d'entrer  dans  la  nouvelle  époque  ouverte 
parle  congrès  de  Vienne,  il  mous  a  paru  nécessaire 
de  montrer  quelles  furent  les  puissances  qui  exer- 
cèrent une  influence  prépondérante  sur  les  déter- 
minations de  cette  assemblée. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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INTRODUCTION. 


Le  congrès  de  Vienne  restera  longtemps  comme 
un  point  de  partage  entre  les  événements  qui  l'ont 
précédé  et  ceux  qui  l'ont  suivi.  Cette  position  a  fait 
son  importance;  celte  circonstance  a  donné  à  ce 
que  l'on  attendait  de  lui,  une  mesure  qu'il  lui  était 
impossible  d'atteindre.  On  n'a  pas  été  juste  envers 
cette  assemblée,  parce  que  l'on  exigeait  d'elle  l'im- 
possible. Était-il,  en  effet,  possible  de  faire  succé- 
der des  principes  de  calme,  de  justice  universelle 
et  de  complète  réparation,  à  une  époque  qui  avait 
renversé  pêle-mêle  les  princes  et  les  peuples  les 
uns  par- dessus  les  autres,  par  des  guerres  de 
révolutions  sans  principes,  et  par  des  guerres  de 
Conquête  et  d'ambition  sans  mesure?  N'est-ce  pas 
quand  les  vents  se  sont  apaisés,  que  commence 
II  1 
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le  roulis  du  vaisseau?  Jeté  sans  cesse  de  droite  a 
gauche  par  des  vagues  qui  vont  en  direction  con- 
traire ,  le  pilote  peut-il  alors  le  diriger  à  son  gré  7 
Des  mouvements  opposés  à  la  ligne  qu'il  veut  sui- 
vre ne  Tionnent-^ils  fpas  à  chaque  instant  Ten  dé- 
tourner «ouiretarder  ga  marche? 

Telle  était  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait 
le  Congrès,  lorsque  le  coup  de  vent  qui  porta  Napo- 
léon de  rîle  d'Elbe  aux  rivages  de  France,  ramena 
tous  les  courants  opposés  des  négociations  dans 
une  seule  et  même  direction.  Les  nouveaux  enga- 
gements qui  furent  pris  furent  alors  dictés  par  la 
nécessité  de  se  réunir  contre  un  ennemi  que  l'on 
craignait  encore,  et  par  l'esprit  d'une  plus  vive 
réaction  contre  la  France,  si  elle  devait  se  montrer 
obéissante  à  la  voix  qui  l'appelait  aux  armes.  Des 
questions  encore  vivement  contestées  furent  sacri- 
fiées au  désir  de  l'union  ;  les  négocialionfi  furent 
menées  à^oûnclusion ,  ^  le  Congrès  devinl  un  âote 
clos. 

Cet  acte  a  été  diversement  jugé  ;  cela  devait  «être. 
Les  historiens  qui  veulent  soumettre  Thistoireà 
un  esprit  systématique  devaient  blâmer  les  actes 
d'un«  aussi  solennelle  assemblée,  auxquels  ils  ne 
pouvaient  pas  assigner  tce  caractère.  On  avait  pro- 
clamé la  restauration  d'anciens  principes  et  d'aih 
ciens  droits;  mais  était-il  possible  d'en  fairerappHd» 
tion  à  toutes  les  itraneformations  nouvelles?  Il  y  A 
^  des  choses  qui,  une  fois  détruites,  ne  peuvent  fH 
fie  reconstruire.  Jl  n'est  pas  facile  de  faire  dumeuf 
et  du  solide  avec  des  :débris ,  surtout  quand  «cei 
'^débris  ifaiBaient  partie  d'organisations  dîfEénenles. 
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Tous  les  pays  qtri  retrouvaient  leurs  princes  légî- 
îômes  pouvaietit  -être  facilement  i^e^taurés;  ils  le 
htretH  en  éflet.  Mors  'ces  vaeAes  tea*rlt€Nn»es  autrefois 
parties  de'rempire  d'ADemagne^  ^ui  n'avaient  plus 
Ae  tnîâipe^f  que  fbllait>4l  en  faire? 

Nous  avons  âéjà  indiqué,  à  la  fin  du  premier 
Vfflume,  les  Taisons  'qui  imposaient  ia  ^cessité  de 
remplacer  Teimpire  d'Atlewagne  pair  une  confédé- 
ration. C'est  donc  efntre  les  membres -de  cette  con*- 
fédération  qu'il  fallait  faire  la  disttri'biiftion  des  ter- 
ritorres  que  la  guerre  avait  remis  à  la  disposition 
des  AlUiés. 

Dès  le  mom^iit  *qne  le  principe  de  Tmiité  né 
ponvait  s'étaildir  en  Allemagne^  il  hnpoï^e  peu  au 
fyoïimit  de  vue  de  4'inlérèt  général  européen  de  me^ 
tmrer  les  ptHypoftions  de  cette  «disMbmion  ;  ce  se- 
rait d'ailkûrs  VÊt  ttravail  icoziiplétement  imutile.  il 
Hmrt  sMmettpe  Tapplicatioii  'du  principe  de  iiesCau- 
ration,  ^i  devait  servir  de  base  mx  opérations 
du  Gomgrès,  à  un  autre  genre  «d'appréciation. 

Les  deux  actes  «du  ooogrès  de  \  lenâpe  <|Qi  de- 
vraient esereer  le  plus  d'influemoe  sur  l'avenir  de 
î'Europe  centrale,  ftirent  la  pecontg^ruction  d'uïie 
Pdlogne  et  la  'Création  du  royautee  des  Pays-Bas. 
Os  deux  nouveaux  corps  polittques  ont  été  détruite 
fnar  <ceux  même  ^ui  avaient  le  plus  «contribué  à  les 
ï  «tostHfuer.  C'est  la  Russie  qui  uvàit  voulu,  je  ne 
i  dirai  pas  fa  resftauration  de  la  Pologne ,   pour  étte 
i  ^esBCt,  il  faift  dire,  •comme  je  l'ai  énoncé  plus  haut, 
ij^  -reconstrtufti&n  i^nim  PologtwB;  'c'ttt  la  Russie  qui 
1^  tilt  amenée  à  détruire  •son  propre  ouvrage. 
1^     C'est  l'Angleterre  qui  avait  le  plus  travuitlé  à  la 


création  du  royaume  des  Pays-Bas  ;  c'est  elle  qui 
prit  ce  nouvel  État  sous  sa  protection  particulière; 
ce  fut  Thomme  de  guerre  illustre  au  génie  duquel 
elle  devait  tant  de  victoires ,  qui  fut  spécialement 
chargé  d'organiser  le  système  militaire  de  ce  nou- 
vel État,  dont  T Angleterre  voulait  faire  un  pre- 
mier boulevard  contre  la  France.  Ce  territoire,  en- 
touré de  citadelles,  devait  assurer  la  communication 
des  forces  militaires  de  la  Grande-Bretagne  avec 
celles  de  rAUemagne. 

Et  ce  fut  l'Angleterre  qui  saisit  avec  empresse- 
ment la  première  occasion  qui  se  présenta  pour 
briser  elle-même  son  propre  ouvrage. 

Il  y  a  dans  ces  deux  faits  une  contradiction  si 
grande,  si  manifeste,  qu'il  faut,  pour  se  l'expliquer 
à  soi-même ,  admettre  que  de  faux  calculs  avaient 
donné  naissance  k  ces  deux  nouveaux  États. 

Si  l'histoire  de  cette  époque  veut  savoir  les  mo- 
tifs qui  ont  pu  décider  deux  Cabinets  comme  ceux 
de  Londres  et  de  Pétersbourg  à  donner  eux-mêmes 
la  preuve  qu'ils  s'étaient  trompés  dans  l'usage 
qu'ils  firent  alors  de  l'omnipotence  qu'ils  avaient 
acquise,  l'homme  qui,  de  son  côté,  veut  aussi 
s'occuper  de  cette  recherche,  ne  trouvera-t-il  pas 
dans  l'aveu  d'une  faute,  fait  d'une  manière  aussi 
solennelle,  l'avertissement  de  se  défier  de  ses 
propres  forces;  pourra-t-il  trouver  dans  son  es- 
prit seul  la  certitude  de  ne  pas  se  tromper  dans 
l'appréciation  des  motifs  qui  ont  mis  la  destruction 
si  près  de  la  création?  Pour  qui  n'admet  pas  le 
fatalisme  de  l'histoire  (et  qui  pourrait  l'admettre 
sans  rendre  la  Providence  incompréhensible?),  ce 
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n'est  que  dans  Thomme  qu'il  faut  chercher  Texplî- 
cation  des  événements  humains.  Mais  quand  la 
pensée  de  Thomme  qui  agit  flotte  incertaine  entre 
Terreur  et  la  vérité,  la  plume  de  celui  qui  veut  ju- 
ger n'hésitera-t-elle  pas? 

Avant  d'écrire,  j'éprouve  donc  le  besoin  de  dire 
où  j'ai  trouvé  le  courage  nécessaire  à  l'œuvre  que 
j'ai  entreprise.  Je  demande  donc  à  ceux  qui  vou- 
dront bien  prendre  la  peine  de  lire  ces  feuilles,  la 
permission  de  leur  présenter  une  espèce  de  lettre 
de  créance.  Si  je  me  permets  de  juger  les  autres, 
je  veux  au  moins  prouver  que  ce  n'est  pas  sans 
conscience. 

Ce  n'est  en  effet  pas  dans  mon  esprit  seul  que  je 
pourrais  trouver  les  moyens  de  juger  l'histoire  et 
les  hommes  qui  la  font.  Comment  l'oserais-je,  per- 
suadé comme  je  le  suis  combien  la  raison  deThomme 
est  faillible? 

Il  ne  peut  donc  être  permis  de  juger  les  actions 
des  hommes  qu'en  leur  faisant  l'application  d'un 
principe.  C'est  ainsi  qu'on  distingue  entre  une 
bonne  et  une  mauvaise  action ,  entre  la  justice  et 
l'injustice,  entre  la  vérité  et  le  mensonge. 

Mais  quand  il  s'agit  de  l'application  d'un  calcul 
de  l'esprit  à  la  conduite  des  affaires  publiques,  ce 
moyen  déjuger  devient  insuffisant,  car  ce  n'est 
plus  alors  de  la  moralité  subjective  qu'il  s'agit. 
Une  intention  peut  être  parfaitement  irréprochable 
et  cependant  devenir  la  cause  de  beaucoup  de  mal, 
si  elle  est  une  erreur. 

On  trouve  dans  l'histoire  de  tous  les  temps  des 
hommes  d'État  pleins  de  lumières  qui  ont  fait  de» 


fautes;  d'autoes  pleins  de  vertu  qui  ont  fait  du. 
mal.  Souvejit  on  les  a  vus  faille  une  fausse  et  pac 
coQséquent  dangeireuseï  appUcatioji.  d'un,  principe^ 
juste.  Ou  a.  vu  la  trop  faible  défense  d'un  dimU 
causer  la  ruine  de  beaucoup  d' autres  dr.oits..  C'est 
parce  qu'il  en  est  ainsi  qu!on  a  vu  beaucoup  d'hom- 
mes d'État  devenir,  incertains^  et  fair^e  du.  mal  pac. 
suite  d'une^  conscience  inquiète  et  timorée^,  tandis 
que  d^antres,  présomptueux^,  agissent  avec  une 
énergie  qui  ne  pourrait  être  louable  que  si.  elle 
avait  pour  base  la  certitude  de  ne  pas  se  tromper. 
La  difiiculté^  pour  Vhomme  privé  comme  pour 
rhomme  public,  est  d'acquérir  cette  certitude^ 
Pourrait-il  la  trouver  hors  da  lui,  quand  il  voit 
des  hommes  qui:  sont  de  son  avis,  tandis  que  d'aur 
très  sont  d'un  ayis  contraire?  Il  est  évident  que? 
dans  une  pareille  situation,  Thouune  de  couscieno^ 
ne  peut  trouver  le  mobile  des  actions  qui  sont  du 
ressort  de  son  esprit,  que  dans  un  travail  de  son 
esprit;  sa  conscience  seule  ne  pourrait  y  suffire; 
car  elle  pourrait  l'absoudre  sous  le  rapport  de  la 
moralité,  sans  lui  donner  la  garantie  que  sa  déci- 
sion n'aura  que  des  conséquences  de  justice  et 
d'utilité.  On  a  vu  des  hommes  s'applaudir  d'un 
courage  de  conscience  qui  a  fait  des  millions  de 
malheureux.  Ils  disent,  tranquilles  dans  un  cabi- 
net :  J'ai  sauvé  mon  âme! 

Mais  si  la  conscience  seule  ne  suffit,  pas  pour 
faire  le  bien;  si  l'esprit  seul  y  suffit  encore  moins, 
comment  sera-t-il  donc  possible  d'acquérir  la  cer- 
titude si  nécessaire  à  l'activité  morale  de  l'homme? 

Il  y  a  dans  toutes  les  opérations  de  calcul 


éliénieate  ia  là  prauvvde  lieuir  eaiactitude.  Ainsîi  Tad* 
ditioi»  sect  de  preuve  à  la  soustraetioa  ;  la  multi'» 
pliicatâen  peouy^  Uexactiitudfi.  de  la  diviâon.^  Gei  qui 
élève  rafltroDomie  au  premâec  rang;  des  sciences^ 
e'est  que  le  firmament  se  charge  de  donner  à  l'as, 
tronoma  la  preuve  de  la  justesse  de  ses  calculs.  Le 
mouvement  de  la  mécaiiique  céleste  lui  vient  em 
sâde.  C'est  ainsi  que  des  déviations  d'apparence 
inrégulière^  dans  la  marche  d'un  covps  céleste^ 
furent;  la  preuve  de  l'exialienfie  d'uii  centre  d'at-» 
tractioa  encore  iiu^onnu;  l'observateur  en  désigna 
la  posildooi,  et  bientôt  l'œil,  armé  d'un  instrument 
doat  la  science  a  grandi  l'effet,  découvrit  ce  nou* 
veau  corps  ^  dont  l'existenoe  apparaît  comme  un 
prodige  de  prescience  de  l'intelligence  humaine.. 
C'ast  de  même  que  toutes  les  fois  que  l'homme  se 
met  en  contact  avec  la  nature^  ses  lois  lui  donnent 
la  preuve  ou  de  l'exactitude,  ou  de  l'erreur  de  sea 
combinaisons.  Mais  ses  propres  œuvres  lui  don- 
nent encore  de  plus  prompts  avertissements.  Au- 
cune  des  machines  qu'il  invente  ne  peut  marcher 
si  les  calculs  qui  doivent  lui  donner  le  mouve- 
ment  ne  sont  pas  exacts. 

L'erreur  seule  constituant  l'essence  de  sa  liberté^ 
l'homme  faillible  se  trouverait-il  donc  placé  sous 
l'empire  de  L'erreur  sans  jamais  pouvoir  s'en  affran- 
chir? Aucun  moyen  ne  lui  aurait-il  été  donné  de 
reconnaître  s'il  marche  dans  les  voies  de  l'erreur 
oa  dans  celles  de  la  vérité?  N'est-ce  pas  la  recher- 
che de  ce  moyen  qui  devrait  dev^r  l'affaire  la  plus 
importante  de  sa  vie ,  et  pourrait-il  se  trouver  ail- 
leurs que  dans  la  complexité  de  sa  propre  nature  ? 
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L'homme  n'est  complet  que  par  Tensemble  de 
toutes  les  facultés  qui  lui  ont  été  départies.  Ne 
serait-ce  pas  dans  Taccord  intime  de  ces  facultés 
différentes^  qui  paraissent ,  il  est  vrai^  devoir  agir 
dans  un  esprit  de  constant  antagonisme,  qu'il  lui 
deviendrait  cependant  possible  de  trouver  le  degré 
de  certitude,  dont  sa  conscience  a  besoin? L'homme 
n'est  pas  libre  de  sentir,  ni  de  penser  comme  il  le 
voudrait;  les  sensations  arrivent  à  son  cœur,  comme 
les  idées  à  son  esprit  dans  des  voies  dont  il  n'est 
pas  le  maître  ;  ainsi  il  peut  être  alternativement  ou 
subjugué  par  ses  sentiments  ou  entraîné  par  ses 
passions  ;  il  ne  peut  échapper  à  ce  double  danger 
qu'au  moyen  de  sa  raison  qui  siège  dans  sa  con- 
science, pour  lui  dire  de  réprimer  celles  de  ses  pas- 
sions que  n'approuverait  pas  son  esprit,  comme 
pour  lui  dire  aussi  de  repousser  les  pensées  de  son 
esprit  qui  voudraient  étouffer  son  cœur.  Ce  n'est 
qu'en  mettant  de  l'accord  dans  ces  trois  grandes  fa- 
cultés, c'est-à-dire  ce  n'est  que  par  l'unité  de  son 
être,  que  l'homme  peut  acquérir  la  certitude  qui 
lui  donnera  de  la  force  et  du  bonheur.  Tel  est  le 
genre  de  travail  que  fait  l'homme  raisonnable, 
quand  il  s'occupe  de  régler  les  intérêts  de  sa  vie 
privée. 

Mais  le  plus  souvent  l'homme  ne  cherche  l'unité 
de  son  être  que  par  le  travail  de  son  esprit;  c'est 
alors  en  retranchant  de  sa  nature  tout  ce  qu'il  croit 
être  opposé  à  l'unité  dont  il  s'est  formé  l'idéal, 
qu'il  croit  pouvoir  y  parvenir.  Et  quand  son  être 
ainsi  mutilé  se  perd  dans  les  espaces  illimités  de 
l'intelligence,  n'est-ce  pas  parce  qu'il  s'est  appau- 


vri  de  toutes  les  lumières  que  lui  aurait  données  son 
cœur?  Croit-il  donc  que  se  dédoubler  puisse  être 
un  moyen  de  se  grandir?  L'esprit,  toujours  en  dan- 
ger de  s'égarer  quand  il  marche  seul,  ne  peut  être 
ramené  à  la  vérité  que  par  les  sensations.  L'action 
constante  et  réciproque  de  l'esprit  et  du  cœur 
fournit  à  la  raison  le  seul  moyen  qui  puisse  exister 
pour  Thomme  de  diriger  sa  vie  selon  les  lois  de  la 
nature.  Serait-ce  donc  dans  la  mutilation  volontaire 
de  son  être ,  qu'il  pourrait  trouver  Tapplication  de 
ce  principe  de  communauté ,  de  solidarité  qui  ne 
doit  pas  cesser  un  instant  d'exister  entre  lui  et  les 
autres  hommes  ?  Ne  faut-il  pas  qu'il  sache  aimer 
pour  compatir  au  malheur,  et  le  cœur  n'a-t-il  pas 
toujours  été  plus  actif,  plus  ingénieux  que  l'esprit 
pour  trouver  les  moyens  de  lui  porter  secours?  Si 
l'on  veut  étudier  avec  attention  l'histoire  des  peu- 
ples, on  trouvera  comme  un  fait  irrécusable,  que  la 
plus  grande  partie  de  leurs  malheurs  a  toujours  eu 
pour  cause  le  manque  de  l'intelligence  du  cœur. 

De  quoi  les  gouvernements  ont-ils  particulière- 
ment, je  dirai  même,  uniquement  à  s'occuper? 
N'est-ce  pas  du  sort  des  hommes?  Mais  pour  le 
faire,  ne  faut-il  pas  sentir?  L'esprit  seul  pourra-t-il 
y  suffire?  Et  supposé  qu'il  eût  assez  de  lumières 
pour  en  reconnaître  les  moyens,  cette  faculté  pour- 
rait-elle avoir  en  elle  un  mobile  assez  puissant  pour 
se  mettre  elle-même  en  action?  A  quoi  serviront 
donc  toutes  les  connaissances  que  peut  donner  l'es- 
prit ,  si  l'esprit  manque  de  cette  force  d'action  qui 
pourrait  seule  les  rendre  utiles? 

Il  est  des  hommes  d'État  qui  craignent  les  émo- 


—  lo- 
tion» de  leur  cœur  y  comme  ai  elles  étakait  une  fiéd- 
blease;  il8>  oroienb  sincèrement  qu'ils-  seront  pkis 
fonte  en  se:  posant  aux  avenuesidu  pouvoir,,  comme 
des  gasdieus  du  sécaiL.MaÂs  dfoù  Tiennent  donc 
tous  les j  grands  sentiments  de  rhumanité?/  Ea  reli^ 
gion>  Tamour  de  la  patrie  ,,Uamour  da^  la  famille^ 
ces  trois  graades^lois  coBatitutiisres  de  tout,  éta^  so^ 
cial^  n'est-^e  donc  pas  dan8^  le  cœur  qa' elles  oHt 
leur  racine?  Voyez. ce  que  deviennent  les  peuples 
qui  veulent  eu  faire  un.  simple  calcul  de  Tesprit? 

Quand  ou:  veut  juger  une  institution,  ilfaut  doue 
d'abord  se  demander  si  elle  ne  fait^pas  violence  as 
cœur  de  rhomme  ;  eax  alors  il  faudrait  la» repousses 
ou  la  modifier.  Pour  faire-  une:  science  de-  Uart  de 
gouverner,,  il  ne  faut  éliminer  aucun  des  éléments 
dont  se  compose  la  nature  de.  Tbomme; 

Mais  quittons  cette  voie  de  raisonnements  trop 
étroite ,,  trop  subalterne.  N'avons-aousi  donc  pas  la 
solution  que  nouS"  cherchons  dans  notre  foi  chré- 
tienne? La  double  nature  du  Christ,  que  doit-elle 
signifier  pour  nous?  Le  Sauveur  aurait41  voulu 
ajouter  l'esprit  de  l'homme  à  son.  intelligence? 
Qu'en  aurait-il  fait?  Mais  il  a  pris  le  cœur  de 
l'homme  parce  qu'il  voulait  aimer  et  souffrir.  C'est, 
en  effet,  dans  cette  voie  de  l'amour  et  de  la  souf- 
france que  s'élèvent  les  sensations  de  L'homme  et 
qu'il  parvient  àeombaitre  par  son  cœur  les  erreurs 
de  son  intelligence,  l'orgueil  et  l'ambition,  de  son 
esprit.  Croit-on  que  les  tortures  de  la  justice  eus- 
sent duré  si  longtemps,  si  le  juge  eût  senti  les.bat- 
tements  de  son  cœur  dans  sa  poitrine?  Les  bûcheis 
de  l'inquisition  eussent-ils  été  allumés,  le  glaive  du 
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Êmatieme  eut^f  été*  aufisd  soiwenti  tiré.,,  si  rhomme 
a'eàt  pas  faiLda  la  religioa  uil  imsbmmeut  de  son) 

Is»  ÉtatS"  dxi!  paganisme^  et  mm-eeulemeat  les 
États^  mai&  le&  peuples  dm  paganisme,  ont  tous  péri 
parce  qa'il  l<eur  manquait  cette  Loi  d'amour  qui 
nou&a  été  donnée. 

U  est  des  esprits*  se  disant  esprits  forts ,  qui  re*- 
poussent  eet  ordre  d'idées  comme  devant  conduire 
à  ua  mysticisme  dont  ils  ne  croient  pas  qu'on  puisse 
faire  Tapplicationi au  gouvernement.  Gomme  le  sim- 
ple énoncé  d'un*  principe  i^ste  insuffisant,,  quand 
le  principe  n'est  pas  compris,  je  crois  devoir  entrer 
dans  quelques- explications,  pour  montrer  comment 
je  comprends  et  comment  il  faut  que  soit  comprise  la 
question  que  je  traite.  Uime  f aut  d'abord,,  à  cet  efiEet^ 
placer  ici  quelques  interrogations.. 

Pourquoi  la  civilisation  a-t-elle  été  si  lente  à  se 
fiedre  jour  dans  des  contrées  voisines  de  paj^s  qui 
jouissent  déjà  depuis  longtemps  des  avantages  qu'elle 
donne?  Pourquoi  le  passage  des  mœurs  si  dures, 
(quelquefois  inexorables  du  moyen  âge,  aux  mœurs 
plus  douces  des  temps  modernes  a-tril  été  si  lent  et 
si  difficile? 

Pourquoi  les  classes  supérieures  ont-elles  exercé 
individuellement  une  si  faible  influence  sur  l'amé- 
lioration morale  des  classes  inférieures?  Pourquoi 
les  moyens  de  l'amélioration  de  leur  sort  matériel 
ont-ils.été  développés  si  lentement  et  d'une  manière 
si  incomplète  ? 

Je  n'écris  pas  ces  interrogations  avec  l'intention 
4'y  répondr^e..  Elles  n'ont,,  comme  la  série  de  celles 


que  je  pourrais  encore  y  ajouter,  d'autre  objet  que 
de  montrer  combien  Faction  individuelle  a  peu 
contribué  au  progrès  social.  Cette  action  a  donc 
manqué  d'un  mobile  qui  aurait  été  assez  puissant 
pour  produire  de  plus  grands  et  de  plus  prompts  ré- 
sultats. La  civilisation  n'a  commencé  à  descendre 
dans  les  classes  inférieures  que  quand  les  États  ont 
senti  la  nécessité  de  s'en  occuper.  En  me  servant 
du  mot  de  nécessité,  je  veux  dire  que  la  nouvelle 
direction  qui  fut  donnée  au  gouvernement  des  États, 
n'a  pas  dû  son  origine  à  l'inspiration  d'un  sen- 
timent y  mais  simplement  à  la  conviction  d'un 
calcul. 

Le  mouvement  politique  avait  amené  pour  tous 
les  États  la  nécessité  de  plus  grandes  dépenses;  il 
fallait,  pour  y  sufiQre,  des  impôts  plus  élevés,  et, 
pour  les  payer,  des  sujets  plus  riches  :  il  fallait  alors 
trouver  les  moyens  de  les  rendre  plus  riches. 
C'est  ainsi  qu'on  vit  naître  la  science  de  l'économie 
politique.  Cette  filiation  explique  comment  il  se 
fait  que  la  civilisation,  qui  est  sortie  de  cet  état  de 
choses ,  a  pu  rendre  les  hommes  plus  riches  sans 
les  rendre  meilleurs.  L'absence  de  ces  inspirations 
généreuses  qui  viennent  du  cœur  a  rendu  le  calcul 
maître  du  monde  ;  et  voici  comment. 

Quand  le  cœur  ne  donne  aucune  pensée  à  l'es- 
prit, quand  l'esprit  n'est  excité  par  aucun  besoin, 
l'homme  tout  entier  reste  stationnaire  avec  tout  ce 
qui  l'entoure.  Rien  ne  se  développe  alors,  ni  le  sol 
qui  lui  appartient ,  ni  les  hommes  placés  dans  sa 
dépendance  ;  mais  quand  l'aiguillon  du  besoin  est 
le  seul  agent  civilisateur,  la  civilisation  reste  né- 
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cessairement  incomplète ,  puisqu'elle  laisse  la  moi- 
tié de  rhomme  en  dehors  de  son  action.  Ce  fait 
seul  explique  pourquoi  les  progrès  de  Tagriculfure 
et  de  Tindustrie,  qui  ont  tant  augmenté  la  richesse 
publique  y  n'ont  pas  augmenté  dans  une  mesure 
égale  l'aisance  et  le  bonheur  des  classes  infé- 
rieures. 

Le  mouvement  des  sociétés  modernes  a^  comme 
les  maisons  de  commerce,  un  grand  livre  en  partie 
double ,  aux  deux  titres  d'avoir  et  de  devoir;  les  ' 
hommes  sont  inscrits  dans  ce  livre  comme  des  chif- 
fres :  ils  ne  pourraient  reprendre  leur  place  d'homme 
que  dans  un  autre  livre  aussi  en  partie  double  qui 
aurait  pour  titre  penser  et  sentir.  La  faculté  de  penser 
cesserait  de  se  perdre  en  vaines  et  souvent  trop  dan- 
gereuses théories,  si  la  faculté  de  sentir  ne  cessait 
jamais  de  lui  servir  de  guide.  Le  bilan  de  ces  deux 
facultés,  rendues  inséparables,  montrerait,  au  bas 
de  chaque  page  de  ce  livre,  un  produit  toujours  net 
et  calculable. 

Si  une  plus  juste  appréciation  de  la  nature  des 
intérêts  matériels  doit  conduire  à  la  conviction  qu'il 
n^aurait  pas  fallu  leur  donner  pour  base  seulement 
la  moitié  de  l'homme,  et  pour  unique  mobile  un 
calcul  de  multiplication  qui  fait  abstraction  de  son 
autre  moitié ,  Texamen  de  l'histoire  conduira  plus 
facilement  encore  à  cette  autre  conviction  que  les 
États  devraient  toujours  prendre  l'homme  tout  en- 
tier pour  base  de  leurs  combinaisons  politiques. 

Ce  qu'il  y  a  d'incomplet,  et  par  conséquent  d'il- 
logique dans  la  haute  direction  des  affaires,  a  fait 
apparaître  le  hasard  comme  ayant  souvent  seul  dé- 
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cadé  de  la  destinée  <des  nation».  il(en<estt;^i^émt^mve 
idée  de  fatalkme  qm,  d'vn  cârté,  iééocrars^  1m 
meinenrs  ^esprits,  tandis  qu'il  ^caseite  de  i'^aAdK 
tes  bommes  de  déseirdre  à1i(mt-entre{XPeni^,  à'toift 

'C'ie^'doncy  à  'Ce  qu'il  me  paraift^  fidw  *ekose  iQHiit 
de  montrer  que  si  la  politique  a  été  incertaiae,  flot- 
t»ffte  entre  des  principes  ^opposés ,  c^est  qu'eUe  a 
manqué  d'iïne  !base  fixe  ;  et  «lette  b&s^,  iie  <doi^-e)k 
pas  être  la  même  panr  toiis  ies  États  qm^  par  leur 
situation ,  irapprodiés  les  nwè  des  autres ,  i^oi^fit^ 
poKbr  ainsi  dire,  TÎvpe  en  icomtnxiisailÉé^^  *     * 

On  repousse  le  iplus  socrvent  l'idéer  d'une  ^pfo^ 
tique  de  sentiments  comme  Aangetoinse  ^  pâroi 
^'elle  ne  pounmt  ^pas  être  tscsonniM  ami:  caienls  dt. 
ia  ratsom:;  'éûoncé  >âe  *06tte  mumière,  ile  Inlt  ^eet  waL 
L'bomme  ^polâticpie  qui  )se  liweraît  à  iems  leSAiniim^ 
manents.  de  son  cœur^  fecHopromettoanlttoiis  kttioté^ 
rets  confiés  à  ses  soins^  sutant  *qa)e  l'iromme  ^iné 
compromet  sa  vie  entière  ^  quand  il  icède  k  seè 
passions* 

Mais  rhomme  politique  qui  dans  le  silence  de 
son  cabinet,  et  je  dirai  pour  parler  à  taul  le  meode 
à  la  fois,  les  bommes  politiques  (piî  dans  i'îsole^ 
meint  de  leur  conseil,  Tont  prendre  une  ^émsioa 
qui  ^ra  de  nature  à  faire  ni^itre  «me  ^erre  oÎTik 
dans  un  pays  qui  n -e^  pas  le  \emr^  ne  seraieiït-îb 
pas  arrêtés,  si  le  battemeni;  de  «leur  cœur  aveortissait 
leur  lesprit  de  tous  les  nxalheurs,  de  toutes  les  dou- 
leurs dont  ils  vont  être  cause?  N'est-ce  pas  d'im- 
mobilité du  «œur,  qui  laissant  l'esprit  sans  oo»- 
trôle,  le  conduit  à  ce  genTe  de  froide  «obstiftatioii; 
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tpjà  finit  in&me  par  repoussear  comme  impoctuns, 
Im  rBvertieBemcmtB  salutaires  qu^ane  raison  iplns 
édairée  ^oudcadt  hii«  donner? 

^aand  les  «grands  eonseils  d'une  notion  lAélîbè- 
rent  en  public  sur  la  politique  qiœ  «nit  le  gon- 
iwmement^  la  idépense  n'est-telle  pas^  ipour  raînsi 
dme^hi  seule  considération  «qui  soit  assez  puiBsenite 
pour  motiver  te  blâme  ?  Ne  ^oyons-^ious  pas  'les 
ministres  intervenir  à  leur  gré  dans  les  questions 
intérieures  des  pays  étrangers  y  y  faire  nattre  du 
trouble  ou  ^en  augmenter  les  fcauses  ;  -avoir  feu  un 
Bwty  ueitt  œ  rapport,  lune  <«itîère  tiJoerlé  d'action, 
^  leur  aetîsvilé  meitrouver  d'autre  barrière  ^onstitn- 
tioBnellfi,  tpue  ia  question  d'argent  ? 

Auemi  iiomme  d'Ë^t  n'a  sans  «doute  de  droit 
d'engager  son  ipropre  pajifs  dasus  une  ^tte  ayenrtu- 
leuse,  ^qui  lui  impoaerait  des  sacrifiées  (de  Ions  les 
gennes  en  i&iveur  d'un  peuple  étramiger^  «C'est  ton- 
jours  >le  fsort'de.ses  proches  qu'il  &frt  prendre  en 
considération  a^ant  de  s'occuper detcelui  des  étran- 
gers. Mais  l'égoïeme  du  cœur ,  plus  humain  cpe 
celui  de  l'esprit,  ne  cherchera  jamais  à  «oulever 
des  «orsges  aux  dangers  desquels  ill  ne  ¥eut  psfi 
s'jOKpoaer,  et  il  ne  te  veut  pas,  parce  qu'il  ne  le  doit 
pas.  Son  devoir  'envers  les  siens  ^e^  de  maintenir 
l'État  dans  une  position  de  neutralité  ;  de  mêin» 
^e  cette  neutralité  est  im  devoir  pks  impérieux 
encore  ^envers  les  étcaisgere  qu'un  «ecours  de  ^quel- 
qœ  nature  qu'il  puèsse  être,  (Dompcomettiiaît  da- 
motage  s'il  >n'étadt  ipas  idée38i£ 

Mais  tes  peuples  ^  nos  jonrs  sont  facilement 
e&cités^  ils  ne  veulent  rester  indifférents  à  .^aucune 
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lutte.  Tous  blasés ,  soit  par  les  désordres  de  leur 
intelligence  ou  par  ceux  de  leurs  passions,  ils  ont 
besoin  d'émotions,  et  quand  ils  ne  peuvent  plus  les 
trouver  dans  leur  vie  privée,  ils  les  demandent 
aux  événements. 

Une  sorte  de  sensibilité  maladive  repousse  avec 
horreur  le  spectacle  du   cirque  espagnol  où  des 
chevaux  et  des  taureaux  sont  tués  pour  amuser 
des  hommes.  Le  cirque  antique  est  frappé  d'une 
réprobation  qui  ne  peut  être  trop  vive,  car  là  des 
hommes  étaient  livrés  aux  bêtes.  Les  spectacles 
qu'on  nous  donne  aujourd'hui  sont  plus  grands, 
sont  plus  nobles;  ce  sont  des  honimes  qui  combat- 
tent d'autres  hommes.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le 
cirque  des  anciens  en  comparaison  de  celui  des 
modernes,  dans  lequel  on  voit  des  nations  entières 
entrer  en  lice?  le  morituri  te  salutant ,  qu'on  exige 
de  ces  nouveaux  gladiateurs,  doit  devenir  une  vé- 
rité. Ils  doivent  triompher  ou  mourir,  sans  cela  le 
spectacle  n'aurait  rien  d'émouvant.  Il  faut  aux  oisifs 
l'admiration  de  la  victoire  ou  celle  d'une  mort  glo- 
rieuse. Le  peuple  qui  ne  sait  pas  mettre  le  feu  à 
ses  villes,  ni  incendier  ses  chaumières,  et  qui  ne  se 
dévoue  pas  tout  entier  à  la  destruction ,  sera  honni 
et  sifflé  comme  on  siiïïait  les  vaincus  dans  les  jeux 
du  stade. 

Et  voyez,  en  effet,  pour  qui  sont  les  fêtes  et  les 
ovations.  Tandis  que  l'on  s'amuse  à  danser  ou  à 
chanter  au  profit  de  victimes  obscures  et  résignées, 
les  hommes  qui  demandent  de  nouvelles  armes, 
pour  rentrer  en  lice,  sont  promenés  en  triomphe. 
Le  dernier  acte,  celui  d'une  destruction  totale  a  été 
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mal  joué;  il  faut  le  recommencer.  Les  deux  hémi- 
sphères leur  donnent  à  cet  effet  des  armes,  de 
l'argent  et  profusion  de  promesses  de  gloire  et 
d'immortalité. 

Il  y  a  des  hommes  qui  en  repoussant  une  politi- 
que sentimentale,  repoussent  également  celle  qui 
fut  appelée  utilitaire  j  c'est-à-dire  la  politique  qui 
cherche  du  proût  à  tout  prix.  Ils  ont  sans  doute 
raison,  si  les  profits  ne  doivent  s'obtenir  qu'en 
abandonnant  les  principes  ;  car  après  l'abandon  des 
principes,  les  États  n'ont  plus  pour  se  mouvoir  que 
l'unique  voie  des  intérêts  matériels,  qui  finiront 
par  conduire  le  monde  à  Tasservissemeut  le  plus 
absolu. 

Cependant  un  système  de  négation  dans  les  deux 
directions,  engendre  une  politique  de  stagnation 
qui  en  manquant  de  vie  et  de  mouvement  doit  con- 
duire les  États  à  leur  anéantissement.  Des  principes 
sans  action  deviennent  une  abstraction  insuffisante 
pour  le  gouvernement  du  monde.  Ce  n'est  donc  pas 
là  qu'est  la  vérité. 

Si  au  milieu  des  contradictions  si  manifestes  de 
systèmes  opposés,  le  raisonnement  peut  aspirer  à 
la  trouver,  il  faut,  pour  prouver  qu'elle  est  la  vérité, 
quitter  la  voie  d'une  discussion  qui  finirait  par 
mériter  aussi  le  reproche  de  n'être  qu'une  abstrac- 
tion. C'est-à-dire  qu'il  faut  rentrer  dans  la  réalité 
des  faits  qui  montreront  que  le  principe  dont  je 
viens  d'exposer  la  théorie  a  toujours  été  et  qu'il 
sera,  par  conséquent ,  toujours  principe  générateur 
des  plus  grands  événements  de  l'histoire. 

Le  mal  que  Napoléon  fit  à  l'Europe ,  par  l'abus 
II  2 
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de  la  puissance  ne  fut  pas  seulement  celui  de  la 
guerre  ;  ce  tut  bien  plus  encore  celui  de  l'atteinte 
qu'il  porta  au  principe  de  Tautorité.  La  chute  d'un 
pouvoir  que  le  génie  avait  su  rendre  si  fort,  «n  dé- 
truisit le  prestige.  Les  meilleurs  esprits  se  mirent 
alors  à  chercher  d'autres  garanties  d'ordre  et  de  sta- 
bilité. 

La  révolution  de  France,  révolution  sociale,  avait, 
sinon  détruit,  au  moins  ébranlé  partout  les  an- 
ciennes bases  de  l'ordre.  Quand  la  force  gigantes- 
que issue  de  la  révolution  fut  détruite  à  son  tour, 
l'idée  de  restauration  s'empara  de  tous  les  esprits. 
Après  être  devenu  le  plus  fort,  on  pouvait  sans 
doute  à  son  gré,  rétablir  d'anciens  États  dans  leurs 
limites  géographiques;  c'est-à-dire,  qu'on  pouvait 
jusqu'à  un  certain  point ,  restaurer  les  droits  de 
possession  territoriale  ;  mais  on  ne  peut  restaurer 
ni  d'anciennes  m<Burs,ni  d'anciennes  opinions; 
les  unes  et  les  autres  s'unissent  pour  former  an 
seul  courant,  qui  pas  plus  que  celui  d'un  fleuve, 
ne  peut  remonter  vers  sa  source. 

Les  gouvernements  qui  devaient  adopter  le  prin- 
cipe de  restauration  pour  base  de  leur  politique, 
mais  qui  ne  surent  pas  distinguer  entre  ce  qui 
pouvait  et  ce  qui  ne  pouvait  pas  être  restauré,  ren- 
dirent fausse  la  base  sur  laquelle  ils  se  placèrent. 
Ils  devinrent  stationnaires  entre  des  ruines  et  de 
nouvelles  exigences  ;  ce  qui  formait  la  plus  difficile 
c»  ia  plus  faible  des  positions  :  les  anciennes  formes 
étaient  devenues  trop  incomplètes  pour  inspirer  de 
la  confiance.  La  chute  de  Napoléon  n'en  laissait 
aucune  dans  le  gouvernement  de  la  force.  Il  en  ré- 
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sulta  pour  TÂDgleterre  le  double  triomphe  de  sa 
lutte  matérielle  et  de  ses  principes.  Elle  les  pro- 
clama comme  le  seul  moyen  d'empêcher  à  la  fois^  et 
les  excès  du  pouvoir  et  l'anarchie  de  la  liberté. 
L'Angleterre  a  donc  exercé  depuis  cette  époque  un 
degré  d'influence  matérielle  et  morale,  tellement 
prépondérante,  que  depuis  longtemps  l'histoire  n'en 
yit  aucun  exemple  qui  pût  lui  être  comparé. 

Cependant,  soit  que,  dans  ses  intérêts  particu- 
liers, l'Angleterre  ait  abusé  de  cette  prépondérance, 
soit  que  l'application  de  ses  doctrines  ait  été  faite 
à  des  pays  et  à  des  peuples  auxquels  ces  doctrines 
ne  pouvaient  pas  convenir,  la  confiance  illimitée 
qu'on  avait  en  elle,  cessa  d'exister. 

L'abus  de  la  force  par  Napoléon,  l'abus  des  prin- 
cipes par  l'Angleterre,  telles  sont,  en  deux  mots, 
les  deux  causes  du  désarroi  si  profond  auquel  l'Eu- 
rope se  trouve  livrée.  Je  suis  cependant  loin  d'at- 
tiibuer  à  ces  deux  causes  seules  les  événements  de 
notre  époque  ;  je  veux  seulement  dire  qu'elles  ont 
amené  cette  sorte  de  banqueroute  morale  de  tous 
les  caractères  et  de  tous  les  esprits  qui  ne  pensent  à 
l'avenir  qu'avec  cette  inquiétude  constante  que  donne 
un  aussi  grand  appauvrissement  de  principes. 

Il  faut,  dans  ce  grand  conflit,  savoir  aussi  faire 
la  part  de  l'inertie ,  de  la  faiblesse  et  des  erreurs  ; 
j'ai,  à  cet  égard ,  le  désir  le  plus  prononcé  d'être 
impartial. 

Mais  c'est  précisément  par  cet  esprit  d'impartia- 
lité, qu'en  prenant  pour  l'objet  principal  de  l'étude 
historique  que  j'écris,  la  part  d'influence  qu'a 
«xéreée  l'Angleterre,  je  dois  examiner  si  le  langage 
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qu'elle  tient  est  fondé  en  droit  et  en  raison.  Les  ré- 
sultats produits  par  l'activité  politique  de  l'Angle- 
terre y  seraient-ils  donc  de  nature  à  fonder  en  sa 
faveur  le  droit  de  donner  des  leçons  à  tous  les  gou- 
vernements, des  conseils  à  tous  les  peuples?  et  puis 
obtenir  des  succès,  est-ce  toujours  une  preuve  qu'on 
ait  la  raison  de  son  côté?  Un  des  plus  grands  avan- 
tages delà  force  est  celui  de  pouvoir  commettre  une 
faute  sans  dommage  pour  soi,  parce  qu'il  suffit  de 
la  reconnaître  pour  en  faire  payer  les  frais  aux  plus 
faibles.  Ce  qui  perd  la  force ,  ce  ne  sont  pas  des 
fautes  isolées,  mais  c'est  une  suite  de  fautes,  qui 
par  leur  succession  prouvent  qu'elles  sont  pro- 
duites par  l'obstination  mise  à  suivre  un  faui 
système. 

L'invasion  de  l'Espagne,  tout  à  la  fois  faute  poli- 
tique et  morale,  car  elle  était  une  trahison,  n'aurait 
pas  suCTi,  seule,  pour  perdre  Napoléon.  Le  désir  de 
la  corriger,  après  l'avoir  sentie,  le  conduisit  à  une 
autre  faute,  à  celle  de  l'invasion  de  la  Russie. 

Laisser  une  armée  devant  Cadix  pour  en  conti- 
nuer le  siège,  pendant  qu'il  entrait  à  Moscou  à  la 
tête  de  la  grande  armée,  accompagné  de  nombreux 
auxiliaires  qui  ne  pouvaient  rester  enchaînés  à  sa 
cause  que  par  le  succès,  c'était  une  erreur  d'une 
trop  grande  échelle  pour  qu'elle  ne  fût  pas  mortelle. 
Napoléon  devait  succomber  ;  il  succomba  en  laissant 
au  monde  cette  grande  leçon  sur  l'abus  de  la  force. 

Nous  verrons  plus  tard  l'Angleterre  commettre 
de  même  des  fautes  dans  l'application  qu'elle  vou- 
lut faire  de  ses  principes  à  la  reconstruction  de 
l'Europe  ;  mais  elle  n'y  mit  pas  une  aveugle  obsti- 
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nation.  Elle  sut,  dans  la  voie  des  faits,  selon  les 
occasions,  ou  rétrograder  ou  changer  de  direction, 
élevant  d'autant  plus  le  ton  dogmatique  des  prin- 
cipes qu'elle  professe  et  trouvant  toujours  dans  sa 
constitution  le  moyen  de  couvrir  la  versatilité  de  sa 
politique  par  l'instabilité  de  la  possession  du  pou- 
voir. On  change  de  ministère  quand  on  veut  chan- 
ger de  direction;  c'est  une  marche  convenue;  ce 
qui  a  fait  dire  depuis  longtemps,  que  l'alliance  d'un 
peuple  libre  est  toujours  incertaine. 

Les  Anglais  se  plaignent  que  les  étrangers  qui 
écrivent  sur  l'Angleterre  le  font,  ou  sans  connais- 
sance de  cause,  sans  la  véritable  appréciation  de  la 
nature  de  ses  institutions,  ou  bien  dans  un  esprit 
de  malveillance ,  et  souvent  même  directement 
hostile. 

Il  y  a  erreur  dans  les  motifs  de  ces  plaintes; 
quelquefois  elles  ne  sont  aussi  qu'une  espèce  de  fin 
de  non-recevoir,  pour  se  dispenser  d'une  réfutation 
qui  ne  serait  pas  toujours  facile  contre  l'évidence 
des  faits. 

Traiter  ainsi  la  question  ne  serait  pas  de  la  part 
des  Anglais  le  faire  d'une  manière  équitable.  De 
quoi  s'agit-il  entre  l'Angleterre  et  le  Continent? 
Est-ce  d'une  simple  question  de  théorie? d'un  simple 
procès  entre  la  liberté  et  le  despotisme?  entre  le 
protestantisme  et  le  papisme,  comme  les  défenseurs 
du  premier  feignent  de  le  croire,  pour  se  placer  sur 
un  terrain  plus  national? 

Non,  il  ne  s'agit  d'aucune  de  ces  questions.  Celle 
que  nous  traitons  est  plus  simple,  plus  naturelle; 
elle  est  plus  dans  notre  droit.  Il  s'agit  pour  nous 
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de  comprendre  l'influence  qu'exercent  sur  nos  in- 
térêts les  principes  politiques ,  mis  en  action  par 
l'Angleterre ,  hors  de  V Angleterre  ;  et  après  l'avoir 
comprise  7  de  démontrer  aux  Anglais  ce  que  cette 
influence  peut  avoir  de  nuisible  pour  nous.  Nous 
avons  l'incontestable  droit  de  le  faire ,  car  on  ne 
peut  certes  refuser  à  aucun  homme  le  droit  de  dire 
si  les  sensations  qu'il  éprouve  lui  font  du  bien  ou 
du  mal  ;  c'est  l'acte  de  la  vie  le  plus  simple ,  le  plus 
naturel. 

Comme  il  y  a  dans  les  faits  une  logique  toujours 
supérieure  à  celle  de  l'esprit ,  c'est  dans  les  faits 
que  nous  puiserons  nos  preuves.  Nous  allons  donc 
«n  faire  l'exposition. 
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I. 


DU  ROYAUME  DES  PAYS-BAS, 


L  érection  du  royaume  des  Pays-Bas  a  eu  pour 
base  la  convention  de  Cbaumont^  signée  entre  les 
quatre  cours  alliées ,  le  1 5  février  1 81 4. 

La  pensée  première  de  cette  création  venait  de 
r Angleterre;  le  préambule  de  la  convention  en 
donne  la  preuve  ;  on  y  lit  ;  «  Que  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ne  pouvant  pas  en  justice  être  tenue  de 
taire  des  sacrifices  considérables  de  ses  conquêtes 
faites  sur  la  France,  pour  le  bien-être  général  de 
TEurope,  sans  être  au  moins  rassurée  relativement 
aux  arrangements  sur  le  Continent  qui  concernent 
ie  plus  directement  ses  intérêts  et  son  honneur, 
feurs  Majestés  Impériales  et  Royales  pour  donner 
3  Sa  Majesté  Britannique ,  une  marque  de  leur  re- 
connaissance des  secours  persévérants  et  libéraux 
qu'elles  ont  reçus  de  sa  dite  Majesté  pendant  la  du- 
'ée  de  la  guerre,  et  regardant  les  demandes  de  Sa 
^jesté  Britannique  comme  justes  en  elles-mêmes 
^'    conformes  aux  véritables  intérêts  de  l'Europe , 
^ïàsentent,  etc.,  etc.  » 

Les  articles  3  et  4  du  traité  de  Paris ,  tracent  la 
délimitation  du  nouvel  État. 

La  Prusse  fit  une  réserve  à  la  convention  de 
^l^aumont,  qui  ne  portait  ni  sur  le  principe  ni  sur 


^^^n*. 
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la  quantité  de  cessions  à  faire  à  la  Hollande  y  mais 
seulement,  dans  sa  qualité  d*État  limitrophe,  sur 
la  ligne  des  frontières  établies  par  ces  cessions. 

Le  texte  de  l'article  3  de  ce  traité  s'exprime  ainsi  : 
«L'établissement  d'un  juste  équilibre  en  Europe, 
exigeant  que  la  Hollande  soit  constituée  dans  des 
proportions  qui  la  mettent  à  même  de  soutenir  son 
indépendance  par  ses  propres  moyens  y  etc.,  etc.» 
Suit  alors  la  désignation  des  territoires  qui  devront 
être  remis  à  la  Hollande  à  toute  perpétuité. 

Lord  Castlereagh,  plénipotentiaire  anglais,  par 
une  note  remise  au  congrès  de  Vienne  le  28  jan- 
vier 1815,  demanda  l'exécution  des  engagements 
pris  par  les  alliés  de  l'Angleterre  et  déclara  qu'il 
regardait  la  ligne  tracée  par  la  convention  de  Ghau- 
mont ,  comme  constituant  le  minimum  de  l'étendue 
des  possessions  assurées  par  ces  stipulations  à  la 
Hollande. 

Une  carte  géographique  et  des  tableaux  statisti^ 
ques  montrant  l'étendue  des  territoires  et  le  chiffre 
des  populations ,  apparaissent  comme  les  éléments 
principaux  des  calculs  qui ,  du  côté  du  gouverne- 
ment anglais,  servirent  de  bases  à  la  constitution 
de  ce  nouvel  État. 

Cependant  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  à 
Vienne,  prouvent  que  l'Autriche  et  la  Prusse  avaient 
envisagé  cette  question  sous  d'autres  points  de  vue 
que  l'Angleterre.  Dans  une  note  du  prince  de  Met- 
ternich  ,  remise  au  protocole  de  la  séance  du  Con- 
grès du  28  janvier  1815,  la  même  dans  laquelle 
lord  Castlereagh ,  remit  la  note  citée  plus  haut,  on 
lit  le  passage  suivant  : 
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(c  L'alliance  de  1813  a  été  conclue  dans  Tinten- 
tion  de  mettre  un  terme  au  système  d'envahisse- 
ment du  chef  du  gouvernement  français ,  dans 
rintention  de  conquérir  la  paix  de  TEurope  et  de 
consolider  cette  paix  par  rétablissement  d'un  sys- 
tème d'équilibre  fondé  sur  une  juste  répartition 
des  forces  entre  les  puissances ,  etc.,  etc.  L'em- 
pereur  regarde  le  mode  de  reconstruction  des  États , 
par  le  simple  calcul  des  hommes  ^  comme  le  moins 
compatible  avec  les  principes  d'une  saine  politi^ 
que.  » 

Cette  phrase  seule  suffît  pour  prouver  que  des 
tableaux  statistiques  seuls  ne  suffisaient  pas  à  la 
pensée  politique  du  cabinet  de  Vienne  dans  l'appli- 
cation qu'elle  en  faisait  au  projet  de  l'Angleterre. 

Parmi  les  pièces  et  projets  qui  furent  échangés 
entre  les  puissances  relativement  à  la  constitution 
qu'il  s'agissait  de  donner  à  la  Confédération  germa- 
nique, le  plan  présenté  par  le  prince  de  Hardenberg, 
au  nom  de  la  Prusse ,  divisait  l'Allemagne  en  sept 
cercles;  une  note  ajoutée  à  un  des  articles  de  ce 
plan  était  de  la  teneur  suivante  : 

«  On  a  proposé  de  faire  entrer  dans  la  Confédé- 
ration germanique  la  Belgique  et  peut-être  les  Pays- 
Bas  en  général  et  cette  idée  paraît  excellente.  Si  on 
y  donnait  suite ,  ce  pays  devrait  former  le  cercle 
de  Bourgogne ,  dont  le  prince  souverain  des  Pays- 
Bas  serait  le  chef.  » 

La  manière  dont  le  royaume  des  Pays-Bas  fut 
constitué  prouve  qu'aucune  des  observations  qui 
furent  faites  par  l'Autriche  et  la  Prusse,  ne  fut 
prise  en  considération  et  que  la  prépondérance  de 
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TAngleterre  fut  assez  puissante  pour  construire  le 
nouvel  État,  tel  qu'elle  voulait  l'avoir. 

La  base  principale  d'une  affaire  détermine  ton*» 
jours  les  développements  qui  doivent  en  résulter. 
Une  fois  le  principe  de  l'agrandissement  de  la  Hol- 
lande admis  jusqu'au  point  d'en  faire  un  État  assez 
fort  pour  exister  par  lui-même  et  défendre  son  in- 
dépendance, il  était  clair  que  ce  but  ne  pouvait 
être  atteint  que  par  la  réunion  de  territoires  con- 
tigus.  Le  souvenir  de  la  réunion  des  Provinces- 
Unies  ,  effectuée  par  le  dernier  des  ducs  de  Bour- 
gogne, fut  sans  doute  le  point  de  vue  historique  qui 
fît  apparaître  la  nouvelle  érection  d'autant  plus 
facile  à  réaliser  qu'elle  semblait  se  présenter  comme 
la  restauration  d'un  état  de  choses  qui  avait  déjà 
existé.  La  courte  durée  de  cette  nouvelle  création 
n'a  prouvé  que  trop  tôt  combien  cette  manière  de 
voir  avait  été  superficielle. 

Il  ne  faudra  pas  de  longues  considérations  pour 
montrer  tout  ce  qu'il  y  avait  de  dissemblable  entre 
les  deux  époques. 

En  effet,  le  rôle  que  les  Pays-Bas  ont  joué  dans 
tous  les  temps,  a  été  tel  que  personne  ne  devrait 
se  tromper,  ni  sur  le  degré,  ni  sur  la  nature  de 
leur  importance.  Le  but  que  l'Angleterre  voulait 
atteindre ,  faisait  de  cette  affaire  une  question  d'é- 
quilibre européen.  Dans  quel  bassin  de  la  balance 
fut  placé  ce  nouveau  poids?  et  ce  poids  lui-même^ 
avait-il  une  force  de  cohésion  assez  grande  pour" 
qu'on  n'eût  pas  à  craindre  de  le  voir  se  dissoudre 
Les  deux  premiers  rapports  sous  lesquels  il  fau-:^ 
examiner  cette  question  sont  donc  les  suivants 
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1  *  La  place  politique  assignée  an  nouyean  royaume 
des  Pays-Bas  Gorrespondait-elle  an  but  qu'on  s'é- 
tait proposé?  2*  Les  parties  dont  il  se  composait 
avaient-elles  assez  d'homogénéité  pour  garantir  la 
dorée  de  knr  réunion? 

Le  but  politique ,  hautement  avoué  et  proclamé  ^ 

était  d'élever,  au  nord-ouest  de  TAllemagne ,  une 
barrière  contre  l'ambition  de  la  France.  On  voulait 
se  prémunir  contre  le  retour  d'une  époque  napo- 
léonienne; c'était  donc  sur  l'Allemagne  qu'aurait 
dû  s'appuyer  le  nouvel  État.  Dans  cette  position , 
doué  d'une  existence  distincte  et  libre,  il  aurait 
dû  cependant  rester  attaché  au  système  politique , 
dont  il  serait  redevenu  une  partie  importante ,  par 
des  liens  qu'il  ne  devait  pas  avoir  la  faculté  de 
rompre  à  son  gré. 

Les  sacrifices  que  parut  faire  l'Angleterre  pour 
rendre  plus  solide  la  construction  du  nouvel  État, 
furent  une  preuve  de  l'intérêt  qu'elle  y  attachait  ; 
mais  ils  prouvaient  en  même  temps  que  c'était  sur 
elle-même  qu'elle  voulait  en  asseoir  la  base. 

L'Angleterre  s'engagea  à  payer  trois  millions  de 
livres  sterling  à  Sa  Majesté  Néerlandaise,  dont  deux 
millions  devaient  être  employés  à  fortifier  la  fron- 
tière, en  se  réservant  la  surveillance  de  l'exécution 
du  système  de  places  fortes  à  construire,  en  face  de 
celui  de  la  France.  Le  gouvernement  anglais  faisait 
ces  sacrifices  pour  obtenir  de  la  Hollande  la  ces- 
sion des  anciennes  colonies  hollandaises,  qu'il  vou- 
lait ajouter  à  son  vaste  système  colonial. 

D'autre  part  le  gouvernement  anglais  voulait  par 
ces  sacrifices  prouver  aux  puissances  allemandes 
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combien  il  attachait  de  prix  à  faire  du  royaume 
des  Pays-Bas ,  un  boulevard  assez  fortement  consti- 
tué pour  soutenir  un  premier  choc  et  devenir  pour 
l'Angleterre  une  tête  de  pont,  au  moyen  de  laquelle 
elle  pourrait  mettre  en  toute  occasion  ses  forces  mi- 
litaires en  communication  directe  avec  celles  de 
r  Allemagne. 

Afin  d'obtenir  aussi  plus  facilement  l'assenti- 
ment de  la  Russie  à  cette  nouvelle  combinaison  po- 
litique ,  l'Angleterre  prit  à  son  compte  la  moitié  de 
l'emprunt  de  vingt-cinq  millions  de  florins ,  que  la 
Russie  avait  fait  en  Hollande ,  tandis  que  le  roi  de 
Hollande  se  chargeait  de  Tautre  moitié.  Le  motif 
de  cette  disposition ,  faite  en  faveur  de  la  Russie, 
était  qu'elle  n'avait  contracté  cet  emprunt  que  pour 
subvenir  aux  frais  de  cette  partie  des  opérations  de 
la  guerre,  par  lesquelles  l'armée  russe  avait  direc- 
tement contribué  à  la  délivrance  de  la- Hollande. 

Les  intérêts  matériels  paraissaient  de  nature  à  de- 
voir cimenter  l'union  la  plus  intime  entre  les  dix- 
sept  provinces.  Les  sept  provinces  hollandaises  ap- 
portaient en  même  temps  à  la  communauté  tous  les 
éléments  d'une  marine  militaire,  fière  à  juste  titre, 
de  son  ancienne  histoire,  et  tous  ceux  d'une  ma- 
rine marchande  qui  s'appuyait  à  la  fois  sur  les  ca- 
pitaux du  commerce  hollandais  et  sur  de  riches 
possessions  coloniales.  La  Belgique  de  son  côté 
ajoutait  à  cela  l'agriculture  la  plus  avancée ,  une 
grande  activité  d'intelligence  industrielle  et  des  po- 
pulations qui  toujours  s'étaient  montrées  douées  de 
toutes  les  qualités  qui  font  les  bonnes  armées. 

Tous  les  habitants  du  nouvel  État  avaient  d'ail- 
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leurs  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie  qui  for- 
ment la  base  la  plus  solide  de  la  force  et  de  la  ri- 
chesse des  États. 

La  confiance  que  devaient  avoir  les  Pays-Bas 
dans  Tappui  moral  de  T Angleterre^  et  en  cas  de 
besoin  y  dans  son*  appui  matériel,  paraissait  devoir 
resserrer  d'autant  plus  facilement  et  fortement  les 
liens  qui  devaient  unir  les  différentes  parties  de  ce 
royaume  que,  bien  que  leur  histoire  les  eût  pres- 
que toujours  tenues  séparées,  elles  n'étaient  cepen- 
dant jamais  restées  étrangères  les  unes  aux  autres, 
et  elles  avaient  dans  presque  toutes  les  circonstances 
partagé  leur  bonne  comme  leur  mauvaise  fortune. 

Et  cependant  ce  fut  au  bout  de  quelques  années, 
et  à  la  première  commotion  politique  qui  se  pré- 
senta, qu'un  mouvement  de  répulsion  intérieure 
vint  briser  ce  que  l'on  croyait  avoir  si  solidement 
établi,  et  que  les  mains  qui  avaient  le  plus  contri- 
bué à  l'élévation  de  l'édifice  furent  les  plus  actives 
au  travail  de  sa  démolition. 

Pour  comprendre  ce  double  phénomène  si  im- 
prévu, il  faut  en  chercher  les  causes.  Les  unes  doi- 
vent nécessairement  se  rattacher  aux  Pays-Bas  ;  les 
autres  à  l'Angleterre  elle-même,  qui  doit  avoir  com- 
mis une  double  erreur  en  se  trompant  à  la  fois  sur 
la  nature  des  Pays-Bas  et  sur  ses  propres  intérêts. 

Pour  juger  de  sa  première  erreur,  il  faut  parler 
de  l'histoire  des  Pays-Bas;  elle  est  tellement  connue 
dans  tous  ses  détails  et  depuis  si  ancienne  date, 
qa^on  peut  le  faire  d'une  manière  concise,  sans 
craindre  de  ne  pas  être  compris. 

La  position  politique  faite  au  royaume  des  Pays- 
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Bas  par  le  traité  de  Paris  de  1814,  a  été  entière- 
ment nouvelle  :  cette  position  a  rompu  un  des  liens 
les  plus  anciens  de  Tordre  politique  de  FEurope 
centrale. 

Les  Pays-Bas  avaient  été  le  berceau  de  Tempire 
d'Allemagne  :  Charlemagne  y  passa  la  plus  grande 
partie  de  sa  vie;  d'Aix-la-Chapelle,  sa  résidence  har 
bitaelle,  il  gouvernait  d'une  main  son  royaume 
des  Francs,  et  de  Tautre  il  travailla,  pendant  plus  de 
vingt  années  de  guerres  consécutives,  à  soumettre 
à  son  sceptre  toutes  les  terres  germaniques ,  qai 
plus  tard  formèrent  l'empire  d'Allemagne. 

Quand,  par  le  traité  de  Verdun ,  l'empire  d'Oc- 
cident, qu'il  avait  rétabli,  fut  partagé  entre  ses  suc- 
cesseurs, tous  les  Pays-Bas  restèrent  unis  à  rem- 
pire  d'Allemagne;  ils  n'en  furent  jamais  séparéi. 
Toutes  les  grandes  époques  de  l'histoire  en  rendent 
témoignage;  l'Angleterre  en  trouve  des  preuves 
dans  ses  propres  annales. 

Edouard  III,  voulant  attaquer  Philippe ,  roi  de 
France,  chercha  à  se  liguer  avec  les  Flamands,  qui 
étaient  alors  en  état  d'insurrection;  il  entra  en  né- 
gociation avec  Artevelle ,  brasseur  de  Gand ,  espèce 
de  Rienzi  flamand,  chef  des  rebelles.  Celui-ci  ré- 
pondit au  Roi  que  les  Flamands  avaient  juré  de  ne 
pas  faire  la  guerre  au  roi  de  France.  Que  si  cepen- 
dant, ajoutent  les  chroniques  du  temps,  il  voulait  ft. 
prendre  le  titre  de  roi  de  France,  lui,  Art«vall6?lfé 
s'engageait  à  entraîner  les  Flamands  dans  son  parti,  L 
qu'il  leur  dirait  être  celui  du  roi  de  France,  ^  ||b 
qu'ainsi  ils  croiraient  rester  fidèles  à  leur  serment. 
Ce  calcul,  qui  prouve  que  Machiavel  avait  eu  des  pré* 
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«urseurs,  ne  parut  pas  à  Edouard  être  une  garantie 
suffisante  pour  se  lancer  dans  l'entreprise  qu'il  mé- 
ditait, et  qui  occasionna,  à  cause  du  titre  de  roi  de 
France  qu'il  prit  alors,  cette  lutte  qui  devint  si 
sanglante  et  si  longue.  Afin  de  gagner  plus  d'em- 
pire sur  ses  nouveaux  alliés,  Edouard  sollicita  de 
rempereur  d'Allemagne  (Louis  de  Bavière)  le  titre 
de  Vicaire  Général  de  l'Empire  dans  les  Pays-Bas, 
et  il  se  rendit  à  Cologne,  où  l'Empereur  se  trouvait, 
afin  d'y  recevoir  de  ses  mains  l'investiture  de  ce 
titre. 

Le  lien  qui  unissait  les  Pays-Bas  à  l'empire  d'Al- 
lemagne était  cependant  faible  comme  l'était  la 
puissance  impériale  elle-même»  Les  Pays-Bas  avaient 
pris  le  même  caractère  que  toutes  les  autres  par- 
ties de  l'Empire;  divisés  en  un  grand  nombre  de 
petites  principautés  plus  jalouses  de  conserver  leur 
indépendance  individuelle  que  de  chercher  la  ga» 
rantie  de  leur  existence  politique  dans  un  principe 
d'union,  aucune  de  ces  principautés  n'avait  toute- 
fois jamais  cessé  de  reconnaître  la  suzeraineté  de 
l'Empereur. 

Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne,  possédait, 
outre  les  États  de  son  père ,  du  chef  de  sa  femme, 
le  Hainaut,  la* Hollande  et  la  Zélande. 

Charles  le  Téméraire,  qui  aspirait  à  se  construire 
un  trône  et  qui  voulait  fonder  cette  ambition  sur 
l'étendue  du  territoire  qu'il  soumettrait  à  son  au- 
r  lorité,  porta  ses  vues  sur  les  Pays-Bas;  il  fît  la  con- 
quête, des  provinces  qui  ne  lui  appartenaient  pas 
encore;  elles  furent  pour  la  première  fois  réunies 
en  un  seul  corps,  que  Marie  sa  fille,  étant  sa  seule 


—  32  — 

héritière  y  apporta  à  la  maison  d'Autriche  par  son 
mariage  avec  l'archiduc  Maximilîen. 

Les  Pays-Bas  étaient  donc  devenus  une  puissance 
héréditaire  de  sa  maison.  Mais  le  droit  de  suzerai- 
neté de  l'empire  d'Allemagne  était  un  droit  si  for- 
tement établi ,  que  Maxîmilien ,  devenu  empereur, 
soumit  cette  possession  héréditaire  à  l'Empire,  en 
la  classant  comme  cercle  de  Bourgogne,  dans  l'or- 
dre de  division  par  cercles  qu'il  donna  à  l'Alle- 
magne. Empereur  élu,  il  n'hésita  pas  à  soumettre 
son  droit  de  souveraineté  héréditaire  à  un  droit 
plus  ancien,  plus  élevé,  celui  de  la  suzeraineté  de 
l'empire  d'Allemagne. 

Jamais  les  Pays-Bas  n'avaient  protesté  contre  le 
lien  qui  les  unissait  à  l'Empire;  ils  cherchaient  seu- 
lement à  défendre  leurs  droits  et  privilèges  parti- 
culiers. Ainsi,  par  exemple,  lorsque  les  dix-sept 
provinces  réunies  vinrent  à  former  le  cercle  de 
Bourgogne,  la  transaction  d'Augsbourg  du  26  juin 
1 548,  qui  en  contenait  la  stipulation,  portait  à  l'ar- 
ticle 6  la  clause  suivante  : 

«  A  la  réserve  des  cas  concernant  les  contribu- 
tions de  l'Empire  auxquelles  le  Souverain  et  les 
États  du  cercle  de  Bourgogne  auraient  nommément 
consenti ,  ces  provinces  demeureront  exemptes  de 
toutes  sortes  de  juridictions  de  l'Empire  et  de  ses 
tribunaux.  >i 

Un  siècle  plus  tard,  l'article  4  du  traité  de  Muns- 
ter, du  24  octobre  1648,  porte  que  le  cercle  de 
Bourgogne  demeurerait  membre  de  l'empire. 

Jusqu'à  l'époque  où  l'Autriche  se  vit  forcée  de 
faire  la  cession  des  Pays-Bas  à  la  République  fran- 
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çaîse,  ils  n'avaient  jamais  cessé  un  instant  de  faire 
partie  de  Tempire  d'Allemagne.  La  faiblesse  du  lien 
tenait  à  la  faiblesse  de  l'Empire ,  mais  elle  n'était 
pas  celle  du  droit. 

Différentes  causes  avaient  contribué  à  rendre 
l'autorité  de  l'Empire  presque  insensible  en  Belgi- 
que. Les  Pays-Bas,  à  plusieurs  époques  importantes 
de  leur  histoire,  n'ayant  reçu  aucun  secours  de 
l'Empire,  avaient  fini  par  ne  se  croire  rattachés  à 
l'Allemagne  que  parce  qu'ils  étaient  sujets  de  la 
maison  d'Autriche.  Une  circonstance  particulière 
et  tout  à  fait  locale  avait  contribué  à  faire  naître 
cette  idée. 

Les  trois  Électorats  ecclésiastiques  formaient  la 
majeure  partie  de  la  rive  gauche  du  Rhin;  ces  ter- 
ritoires si  riches  d'ailleurs  ne  pouvaient  inspirer 
aucune  confiance  à  leurs  voisins.  Les  trois  Élec- 
teurs, dans  leur  qualité  de  Princes  de  l'Église, 
étaient  naturellement  disposés  à  suivre  une  politi- 
que de  paix,  de  neutralité,  toujours  prêts  à  se  dé- 
lier des  obligations  qu'impose  cette  loi  suprême  de 
solidarité  qui  ne  doit  jamais  cesser  d'unir  entre 
elles  toutes  les  parties  d'une  confédération.  Mais  la 
cause  qui  vint  le  plus  fortement  ébranler  la  con- 
fiance des  Pays-Bas  dans  la  nature  de  leurs  relations 
avec  l'Empire,  avait  un  caractère  plus  grave. 
Louis  XIV,  voulant  rendre  certain  le  succès  de  sa 
première  campagne  de  Flandre,  dirigée  contre  l'Es- 
pagne en  1667,  était  parvenu^  par  l'active  habileté 
de  sa  diplomatie,  à  s'assurer  de  la  neutralité  de 
l'Empereur  et  de  l'Empire;  ce  coupable  abandon 
éteignit  tout  esprit  public  chez  les  habitants  de  ces 
n  3 
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belles  et  riches  contrées,  naguère  encore  si  jalouses 
de  toutes  leurs  libertés  provinciales  et  munici- 
pales. 

Il  faut  lire  Tbistoire  des  négociations,  au  moyen 
desquelles  Louis  XIV  obtint  ce  résultat ^  dans  la 
publication  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement 
français,  M.  Mignet  a  faite  des  documents  diploma- 
tiques qui  se  rattachent  à  cette  importante  époque 
du  règne  de  Louis  XIV.  Plus  les  soins  qu'il  mit  à 
neutraliser  l'Allemagne  furent  actifs  et  variés ^  plus 
ils  prouvent  en  même  temps  que  les  liens  qui  unis- 
saient les  Pays-Bas  à  l'Empire  imposaient  l'obliga- 
tion de  les  défendre. 

On  y  verra  que  ces  soins  actifs  et  variés  étaient 
des  voies  larges,  quoique  secrUeSy  par  lesquelles 
le  roi  de  France  sut  aller  à  son  but  et  fonder  la 
grandeur  de  son  règne. 

Pourquoi  donc  ne  pas  avoir  rendu  à  la  Confédé- 
ration germanique  le  droit  de  suzeraineté  que  l'Em- 
pire avait  exercé  sur  les  Pays-Bas  depuis  mille  ans, 
lorsqu'en  1814  on  proclamait  le  congrès  de  Vienne 
comme  une  époque  de  restauration  des  anciens 
droits? 

De  quoi  s'agissaifr-il?  n'était-ce  pas,  disait-on, 
d'élever  un  boulevard  contre  la  France,  pour  em- 
pêcher qu'elle  ne  s'emparât  une  seconde  fois  de  ces 
provinces?  Mais  ce  boulevard*  n'aurait-il  pas  été 
plus  fort,  plus  naturellement  construit  en  l'ap- 
puyant sur  l'Allemagne  plutôt  que  sur  l'Angleterre? 

Quittons  un  instant  cette  question  à  laquelle  nous 
reviendrons,  pour  en  aborder  une  autre  d'une  na- 
ture plus  élevée. 
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Un  point  de  vue  qui  n'était  pris  qu'à  la  surface 
des  choses,  parce  qu'il  était  uniquement  matériel , 
avait  fait  croire  que  les  anciennes  Provinces-Unies 
seraient  heureuses  de  se  retrouver  réunies  pour  ne 
former  qu'un  seul  État.  Les  événements  ont  prouvé 
qu*il  y  a  dans  les  peuples,  riches  de  souvenirs  et  de 
sentiments ,  quelque  chose  de  plus  profond  que  le 
commerce  et  l'industrie.  Il  y  a  des  forces  qu'il  faut 
sentir  pour  en  I4)précier  la  puissance.  Il  faut  que 
l'intervention  de  l'âme  agisse  de  concert,  mais  en 
conservant  la  prééminence  sur  le  calcul  de  l'^s* 
prit. 

Les  troubles  des  Pays-Bas,  sous  le  règne  de 
Philippe  II,  avaient  déchiré  et  séparé  les  provinces 
d'une  manière  trop  violente  et  trop  profonde  pour 
admettre  que  de  simples  convenances  d'intérêt 
matériel  eussent  pu  suffire  pour  les  réintégrer  dans 
leur  ancienne  union.  L'avoir  admis  comme  on  Ta 
fait^  fut  une  erreur  qui  provenait  d'une  plus  an*- 
cienne  erreur,  car  les  erreurs  ont  aussi  leur  généa- 
logie, et  c'est  dans  l'esprit  faillible  de  l'homme 
qu'il  faut  en  chercher  la  racine. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  répression  sanguinaire 
du  duc  d'Albe  ait  été  la  cause  qui  avait  empêché 
les  dix  provinces  de  l'ouest  de  se  joindre  à  l'union 
des  sept  provinces  du  nord.  Le  prince  d'Orange ^ 
entraîné  dans  le  mouvement  de  la  réforme  par  les 
relations  que  ses  riches  possessions  allemandes  le 
mettaient  dans  la  nécessité  d'entretenir  avec  l'Alle- 
magne, se  mit  en  Hollande  à  la  tête  du  double 
mouvement  qui  finit  par  conduire  l'union  d'Utreeht 
à  la  république  et  à  la  réformation. 
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Le  duc  d'Albe  venait  d'être  rappelé  ;  Alexandre 
Farnèse,  homme  de  guerre  et  politique  à  la  fois, 
était  d'un  caractère  modéré.  Le  prince  d'Orange 
venait  de  fonder,  en  1579,  l'union  d'Dtrecht,  La 
diminution  des  rigueurs  du  gouvernement  espa- 
gnol lui  ouvrit  des  voies  pour  chercher  à  entraîner 
les  autres  provinces  dans  cette  union.  Cette  propo- 
sition fut  acceptée  à  Gand ,  à  Anvers ,  à  Bruges ,  à 
Bruxelles,  comme  dans  beaucoup  d'autres  villes  de 
moindre  importance  et  dans  presque  toutes  les 
provinces.  Mais  on  y  reconnaissait  encore  le  roi 
d'Espagne  comme  souverain ,  et  la  réforme  y  comp- 
tait un  très-petit  nombre  de  partisans  ;  on  ne  vou- 
lait de  l'union  que  pour  s'opposer  à  des  mesures 
du  gouvernement  opprimant  leurs  libertés  ou  de 
formes  vexatoires. 

Les  États-généraux  assemblés  à  la  Haye,  en 
1 581 ,  déclarèrent  solennellement  Philippe  11  déchu 
de  sa  souveraineté  pour  avoir  violé  contre  son  ser- 
ment les  privilèges  des  peuples. 

Pendant  que  la  Hollande  se  constituait  en  répu- 
blique et  se  réunissait  à  la  confession  protestante 
la  plus  éloignée  du  catholicisme ,  et  qui  depuis  en 
fut  toujours,  pour  cette  raison,  la  plus  ardente  en- 
nemie, les  autres  provinces  persévérèrent  sans 
aucune  altération  dans  leur  fidélité  monarchique  et 
religieuse. 

La  conquête  française  fit  subir  aux  Pays-Bas 
toutes  les  variations  et  convulsions  politiques  que 
la  France  elle-même  eut  à  supporter.  Ils  étaient 
trop  faibles  pour  ne  pas  être  emportés  par  les  com- 
motions politiques;  ils  furent  donc  successivement 
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républicains  et  impériaux  ;  mais  Fimpiété  de  ces 
temps  ne  parvint  jamais  à  les  rendre ,  je  ne  dirai 
pas  9  infidèles  à  TÉglise,  mais  seulement  indiffé- 
rents. 11  n'y  avait  plus  de  duc  d*Albe  ;  il  n  y  avait 
plus  les  rigueurs  de  TEspagne  ;  il  y  avait  liberté 
entière  9  et  cette  liberté  ne  rendit  la  foi  que  plus 
vive  et  plus  ardente. 

Par  suite  de  la  révolution  de  1830^  qui  livra  la 
Belgique  à  elle-même,  TÉglise  n'y  devint  plus  libre 
que  pour  montrer  davantage  encore,  et  d'une  ma- 
nière plus  prononcée  qu'à  aucune  autre  époque, 
combien  les  convictions  catholiques  y  étaient  res- 
tées profondes.  Ce  nouvel  élan  de  consciences  af- 
franchies d'un  lien  politique  qui  les  gênait,  devint 
pour  la  Belgique  une  nouvelle  espèce  de  joyeuse 
entrée  ;  éloquente,  mais  imprudente  protestation 
contre  l'union  mal  assortie  qui  venait  de  se  rompre 
par  suite  d'incompatibilité  d'humeur. 

Pour  nos  temps  moralement  affaiblis ,  cette  fidé- 
lité d'un  peuple  à  son  passé  presque  tout  entier,  a 
été  un  phénomène  tellement  imprévu  qu'il  est  pour 
ainsi  dire  encore  incompris. 

La  Belgique  avait  été  tellement  remuée  et  fati- 
guée par  toutes  les  vicissitudes  qu'elle  avait  eu  à 
subir  depuis  l'année  1788,  qu'on  avait  supposé 
qu'elle  se  trouverait  heureuse  du  sort  que  lui  avait 
fait  le  congrès  de  Vienne. 

Le  rapport  intime  qui  n'avait  jamais  cessé  d'exis- 
ter entre  les  croyances,  les  mœurs  et  l'organisa- 
tion sociale ,  avait  doué  la  Belgique  d'une  vitalité 
particulière  et  tellement  puissante,  que  les  com- 
motions politiques  les  plus  violentes  n'y  apporté- 
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rent  aucune  altératmn.  Les  formes  politiques  furent 
changées  ;  c'était  l'œuvre  d'une  force  étrangère  et 
d'opinions  étrangères.  Le  fond  du  pays  resta  le 
même  :  il  était  le  domaine  des  consciences ,  des 
mœurs  et  des  habitudes.  Mais  comment  cette  stabi- 
lité au  milieu  de  tant  de  mouvement  ? 

Il  y  a  eu  en  Belgique  deux  principes  de  stabilité 
qui,  en  se  réunissant,  se  sont  conservés  en  se  for- 
tifiant  réciproquement  et  qui  ont  fini  par  donner 
au  pays  cette  physionomie  qui  le  distingue  entre 
tous  les  autres.  Ces  deux  principes  sont  ceux  de 
Taristocratie  et  du  système  municipal. 

Quand  les  habitudes  guerrières  des  temps  de 
féodalité  duraient  encore,  il  en  avait  été  des  pro- 
vinces des  Pays-Bas  comme  alors  de  tous  les  autres 
pays.  Partout  on  voyait  la  guerre  entre  les  nobles 
et  les  bourgeois ,  les  campagnes  contre  les  villes. 
Ces  dissensions  étaient  d'autant  plus  vives  aux  Pays- 
Bas  que  les  villes  y  étaient,  comme  en  Italie,  nom- 
breuses et  populeuses. 

Cependant  la  marche  du  temps  fit  cesser  les 
guerres  de  caractère  féodal;  elle  adoucit  les  mœurs 
des  bourgeois  en  leur  donnant  de  l'industrie; 
mais  ce  qui  restait  de  l'antagonisme  des  éléments 
qui  se  combattaient,  tourna  au  profit  du  pouvoir 
souverain  qui  les  dominait  tous  en  les  tenant  di- 
visés. 

Charles  V  avait  trouvé  dans  les  villes  de  Flandre 
le  même  esprit  de  résistance  armée  qu'il  avait  été 
forcé  de  combattre  en  Espagne.  Mais  l'éloignement 
prolongé  du  centre  du  pouvoir,  sous  la  domination 
espagnole ,  comme  sous  celle  de  la  maison  d'Au- 
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triche,  et  la  faiblesse  de  Tautorité  de  l'Empire, 
amenèrent  pour  les  Pays-Bas  un  autre  état  de 
choses. 

Les  nobles  et  les  bourgeois  reconnaissant  qu'ils 
avaient  à  défendre  leurs  franchises  et  privilèges 
contre  un  pouvoir  dont  Téloignement  amenait  sou- 
vent Tabus,  se  mirent  d'accord  pour  se  protéger 
réciproquement.  Leurs  privilèges,  quoique  de  nature 
différente,  avaient  la  même  base,  celle  de  droits 
acquis.  Toute  guerre  intestine  cessa;  l'agriculture 
et  l'industrie  se  tendirent  la  main. 

Il  y  avait  de  plus,  dans  ces  deux  éléments  d  aris- 
tocratie et  de  munieipe ,  un  autre  rapport  qui  les 
maintenait  unis  par  les  souvenirs  d'une  histoire 
qui  y  pour  tous  les  deux,  avait  eu  de  Téclat  et 
quelquefois  même  de  la  grandeur. 

Les  lois  politiques  peuvent  enlever  à  l'aristo- 
cratie la  transmission  de  ses  biens,  qui  avait  lieu 
selon  des  règles  qu'elle  avait  pu  se  donner  à  elle- 
même  dans  le  but  de  leur  conservation;  un  prin- 
cipe de  partage  peut  bien  être  substitué  dans  le 
but  de  diminuer  la  fortune ,  mais  aucune  puissance 
législative  ne  peut  exercer  d'empire  sur  l'héritage 
moral  que  l'aristocratie  transmet  à  ses  descen- 
dants. 

Il  en  est  de  même  de  la  vie  communale  ;  ses 
traditions  ne  s'éteignent  pas  quand  la  bourgeoisie 
sadt  les  transmettre  vivantes  comme  elle  transmet 
ses  maisons.  La  puissance  de  la  vie  communale  a 
toujours  été  grande  là  où  elle  a  pu  se  développer 
librement;  elle  a  été  grande  dans  les  commence- 
ments d<^la  vie  des  nations,  grande  surtout  dans 
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le  système  de  Torganisation  romaine.  Toutes  les 
villes  de  l'Empire ,  sans  aspirer  à  la  souveraineté 
de  Rome  y  essayaient  cependant  de  se  former  à  son 
image  ;  telle  était  la  forme  qu'avait  prise  la  liberté 
romaine. 

Sans  entrer  dans  des  détails  à  Tappui  de  cette 
opinion  sur  la  nature  de  la  vie  communale,  ce  qui 
serait  étranger  au  but  de  cet  écrit ,  j'en  citerai  ce- 
pendant un  exemple^  parce  que  je  le  trouve  dans 
les  provinces  du  sort  desquelles  je  parle. 

Trois  grandes  colonies  militaires  étaient  devenues 
des  municipes  importants  :  Trêves ,  Cologne  et 
Mayence.  Il  y  a  une  telle  vitalité  dansl'existence  com- 
munale que  ces  trois  villes ,  en  passant  du  monde 
antique  à  la  civilisation  chrétienne,  survécurent 
aux  ruines  de  l'Empire;  elles  conservèrent  comme 
métropoles  de  l'Église  l'ancienne  influence  qu'elles 
avaient  exercée  sur  ces  contrées.  Villes  romaines 
du  paganisme  elles  devinrent  métropoles  romaines 
du  christianisme,  plus  puissantes  qu'elles  ne  l'é- 
taient alors,  car  elles  devinrent  en  même  temps  des 
sièges  de  cette  souveraineté  partagée  d'un  nouvel 
empire.  Elles  avaient  un  élément  de  plus  de  force  et 
d'union ,  celui  de  leur  association  au  principe  de 
l'universalité  de  l'Église,  qui,  dans  chaque  métro- 
pole, se  personnifie  par  la  cathédrale,  comme  dans 
chaque  commune  par  la  paroisse;  c'est-à-dire, 
qu'en  face  de  l'Église  qui  reste  universelle ,  la  pa- 
roisse devient  municipale.  A  ces  trois  principes, 
catholique ,  aristocratique  et  communal ,  vient  se 
joindre  celui  d'un  grand  soin  pour  le  patrimoine 
des  familles  comme  pour  celui  des  communes  et 
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des associations.  Ainsi  le  principe  catholique  pro- 
duisit grand  nombre  de  dotations  pieuses  pour  Ten- 
tretien  des  églises^  pour  la  fondation  des  hôpitaux, 
des  écoles,  des  maisons  de  charité,  lieux  de  refuge, 
tels,  par  exemple,  que  le  grand  hôpital  de  Saint-Jean 
à  Bruxelles.  Le  principe  aristocratique  sut  se  main- 
tenir en  honneur,  par  le  souvenir  de  son  ancien 
lustre  et  parce  qu'il  sut  se  faire  le  protecteur  des 
nouveaux  intérêts  du  pays,  dans  le  sens  des  opi- 
nions qui  le  dominaient. 

L'aristocratie  exerce  un  patronage  de  bienfai- 
sance et  de  charité  :  la  richesse,  conservée  par  son 
économie,  est  un  lien  de  plus  qui  la  rapproche  du 
peuple  par  l'exemple  qu'elle  donne  et  par  l'usage 
qu'elle  sait  en  faire.  Le  principe  communal  si  fort, 
autrefois  si  remuant  en  Belgique ,  n'a  plus  en  lui 
ce  levain  de  révolte  qui  le  faisait  toujours  prêt  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  d'un  droit.  Sans 
rien  perdre  de  ce  caractère  d'individualité  qui  lui 
donnait  une  existence  particulière  et  distincte ,  il 
a  cependant  plus  de  raison,  plus  de  réflexion,  une 
administration  plus  sage,  n'ayant  plus  les  vices 
des  anciens  temps  d'oligarchie  patricienne. 

Telle  était  la  Belgique,  jouissant  d'une  organisa- 
tion sociale  pleine  de  vitalité  j  toutefois ,  corps 
politique  trop  petit  pour  avoir  la  force  de  résister 
seule  à  ses  puissants  voisins,  elle  pouvait  être 
conquise. 

Elle  avait  assez  de  raison  pour  se  résigner  à  cette 
inévitable  loi  de  la  soumission  du  plus  faible  au 
plus  fort  ;  mais  cette  soumission  peut  devenir,  pour 
ainsi  dire,  un  acte  de  libre  volonté,  quand  le  plus 


—  42  — 

faible  trouve  la  certitude  d'entrer  dans  un  système 
politique  à  la  fois  juste  et  protecteur. 

Mais  la  Belgique  avait  trop  la  conscience  d'elle- 
même  pour  être  donnée,  et  surtout  pour  être  donnée 
à  qui  n'avait  sur  elle,  ni  aucun  droit  ni  aucun  titre 
de  supériorité. 

L'acte  de  la  réunion  à  la  Hollande  rendit  donc 
aux  traditions  qui  s'étaient  conservées  si  vivantes 
dans  les  provinces  belges,  toute  la  vivacité  de  leurs 
sentiments  à  l'ancienne  époque  de  leur  sépara- 
tion. 

Les  illustres  et  anciennea  maisons  des  comtés 
de  Flandre,  du  Brabant,  du  Hainaut,  du  Totu^ 
naisis ,  etc. ,  prirent  en  main  l'ancienne  mesure  de 
la^maison  d'Orange;  ils  la  retrouvèrent  leur  égale, 
mais  avec  une  autre  foi  et  la  fidélité  de  moins  :  et 
cependant  la  suprématie  du  nouveau  titre  amenait 
inévitablement  celle  de  la  position  ;  et  cette  supré- 
matie n'avait  aux  yeux  des  Belges,  nobles  ou  bour- 
geois, aucun  motif  de  supériorité,  ni  celui  de  l'ori- 
gine de  la  maison  qui  devenait  régnante ,  ni  celui 
de  l'état  du  pays ,  qui  n'était  ni  plus  fort  ni  plus 
glorieux  ;  car  les  Belges  réprouvaient  les  actes  dont 
la  Hollande  se  faisait  gloire. 

Je  dois  me  prémunir  contre  l'idée  qu*il  pût  y 
avoir  quelque  chose  de  personnel  dans  mes  paroles. 
J'ai  toujours  fait  profession  de  respect  pour  les 
hautes  illustrations ,  pour  les  positions  suprêmes; 
mais  c'est  l'histoire  qui  parle,  je  l'écoute,  j'écris 
sous  sa  dictée.  Faudrait-il  ne  pas  écrire?  mais  alors 
il  faudrait  ne  pas  écouter.  Car  à  quoi  bon  prêter 
l'oreille  à  de  si  hautes  paroles  pour  les  enterrer 
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dans  sa  mémoire  ?  Ce  serait  se  faire  semblable  à 
ces  hommes  sauvages ,  qui  sont  encore  sauYs^es 
parce  qu'ils  ne  possèdent  aucunes  annales  et  ne 
se  transmettent  aucune  tradition. 

Je  crois  donc  utile  de  répéter  ee  que  j'entends  : 
je  le  fais  à  mes  risques  et  périls  ;  je  ne  recherche 
pas  la  tranquillité  d'outre -tombe  ;  je  me  sens  trop 
petit  pour  ne  parler  qu'à  la  postérité  ;  je  ne  rends 
pas  des  oracles  qui  ne  devraient  être  connus  que 
longues  années  après  moi;  je  ne  dispose  cependant 
pas  librement  de  secrets  qui  ne  seraient  pas  à  moi  ; 
je  désire  seulement  parler  à  mes  contemporains,  et, 
de  concert  arec  eux,  chercher  la  vérité. 

Pour  comprendre  notre  époque ,  ne  serait-il  pas 
important  de  savoir  pourquoi  l'Angleterre  a  mis  tant 
de  hâte  à  détruire  ce  qu'elle  avait  mis  tant  d«  soins 
à  édifier?  Après  avoir  examiné  la  question  sous  le 
point  de  vue  des  Pays-Bas,  il  reste  donc  à  chercher 
les  raisons  qui  ont  pu  motiver  k  marche  politique 
qu'a  suivie  l'Angleterre. 

Tous  les  anciens  liens  politiques  qui  rattachaient 
les  Pays-Bas  à  l'Allemagne  ont  été  rompus  :  telle  a 
été  la  condition  constante  des  deux  combinaisons  si 
dififérentes  qu'a  voulues  l'Angleterre  l'une  après 
l'autre. 

Selon  la  première  de  ces  combinaisons,  la  Belgi- 
que était  un  vaste  camp  retranché  qui  devait  servir 
de  point  de  rendez-vous  aux  armées  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne.  C'était  le  système  d'une  alliance 
défensive  permanente  en  opposition  à  la  France. 
L'engagement  pris  par  l'Angleterre  de  défendre  te 
royaume  des  Pays-Bas  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se 
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séparer  de  l'idée  de  son  alliance  avec  l'Allemagne. 
L'Angleterre  ne  peut  plus  soutenir  seule  une  guerre 
continentale  contre  la  France  ;  le  temps  des  batailles 
de  Crécy  et  d'Azincourt  est  passé. 

La  seconde  de  ces  combinaisons  a  été  conçue 
dans  un  esprit  entièrement  différent. 

Deux  faibles  États  ont  été  formés  des  fractions 
de  celui  qu'on  avait  eu  l'intention  de  rendre  fort. 

Un  cordon  de  neutralité  a  été  substitué  à  la  ligne 
des  places  fortes  qui  avaient  été  construites  et  dont 
plusieurs  furent  démolies. 

Le  droit  public ,  devenu  garant  de  la  neutralité^ 
a  remplacé  la  certitude  du  secours  matériel  promis 
par  l'Angleterre.  Ce  paravent  de  neutralité  devait 
donner  à  la  Hollande  le  degré  de  sûreté  qu'elle 
avait  autrefois  cherché  dans  le  traité  de  la  Bar- 
rière. 

On  voit  que  cette  nouvelle  position  faite  aux  dé- 
bris du  royaume  des  Pays-Bas,  est  conçue  dans  un 
tout  autre  ordre  d'idées  que  celui  qui  lui  avait 
donné  l'existence. 

Avant  de  nous  enquérir  des  causes  qui  ont  pu 
motiver  un  aussi  grand  changement  dans  les  déter- 
minations du  gouvernement  anglais,  il  faut  ajouter 
encore  ici  une  considération  qui  achèvera  de  mon- 
trer combien  ce  changement  a  été  grand  ;  tellement 
grand,  que  le  second  système  est  entièrement  l'op- 
posé du  premier. 

Comme  la  neutralité  de  la  Belgique  est  devenue 
à  la  fois  la  base  principale  de  l'existence  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande,  il  faut  se  demander  si  cette 
neutralité  a  en  elle-même  les  conditions  de  sa  durée, 
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et  pour  répondre  à  cette  question  il  faut  en  poser 
une  autre ,  à  savoir  : 

Dans  quelle  mesure  cette  neutralité  est-elle  avan- 
tageuse à  chacune  des  trois  puissances  ?  c'est-à-dire 
TAngleterre,  la  France  et  rAllemagne. 

La  question  militaire  est^  relativement  à  la  neu- 
tralité, une  question  préjudicielle;  il  faut  donc  en 
parler. 

Pour  la  Belgique ,  ce  n'est  qu'une  question  de 
géographie  politique.  L'invasion  de  la  Belgique  sera 
toujours  pour  la  France  une  opération  facile.  Mais 
la  possession  permanente  de  la  Belgique  ne  serait 
possible  qu'en  y  ajoutant  celle  de  tous  les  territoires 
qui  Tavoisinent  jusqu'à  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Dumouriez,  après  avoir  conquis  la  Belgique, 
en  1792,  entra  en  Hollande;  son  armée  faisait  en 
même  temps  le  siège  de  Maëstricht;  il  avait  placé, 
pour  le  couvrir,  des  corps  d'observation  à  Juliers 
et  à  Duren.  L'armée  autrichienne,  qui  s'était  retirée 
jusqu'au  Rhin,  ayant,  pendant  l'hiver,  reçu  des 
renforts  considérables,  reprit  l'offensive  le  1  *'  mars 
1793.  Les  corps  français,  trop  faibles,  furent  dé- 
logés de  leurs  postes  d'observation,  le  siège  de 
Maëstricht  fut  levé. 

Dumouriez  eut  hâte  de  sortir  de  la  Hollande;  il 
rassembla  son  armée  ;  il  marcha  à  la  rencontre  des 
Autrichiens.  Après  quelques  combats  d'avant-garde 
les  deux  armées  en  vinrent  à  une  bataille  générale, 
le  1 8  de  mars ,  à  Neerwinden ,  champ  de  bataille 
déjà  célèbre,  situé  entre  Tirlemont  et  Louvain  ;  Du- 
mouriez la  perdit;  cette  seule  journée  le  força  de  se 
retirer  jusqu'à  la  ligne  des  forteresses  françaises. 


—  46  — 

La  France  républicaine  fit  une  seconde  fois,  en 
1794,  la  conquête  de  la  Belgique,  «elle  de  la  Hol- 
lande et  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin.  La 
Prusse,  par  la  paix  qu'elle  fit  à  Baie,  en  1795,  sti- 
pula une  ligne  de  neutralité  pour  le  nord  de  l'Alle- 
magne. Dès  ce  moment  la  possession  tranquille  de 
tous  les  Pays-Bas  fut  assurée  à  la  France. 

A  la  fin  de  la  campagne  de  1813  un  corps  de 
Tarmée  prussienne,  suivi  d'un  corps  de  Farmée 
russe ,  enleva  pour  ainsi  dire  en  courant  la  Hol- 
lande et  la  Bdgique*  D'accord  avec  l'histoire ,  ces 
faits  militaires  de  notre  époque  prouvent  la  domi- 
nation stratégique  de  rAUemagne  sur  ka  Pays- 
Bas. 

La  nature  a  fait  du  nord  de  la  France  la  plus 
faible  de  ses  frontières,  toutes  les  anciennes  guerres 
le  prouvent.  C'est  aussi  là  que  l'art  était  venu  avec 
le  plus  de  soin  au  secours  de  la  nature.  Le  système 
des  places  fortes  depuis  la  mer  jusqu^à  la  Meuse, 
est  le  plus  complet  de  ceux  que  la  France  prés^te 
à  ses  ennemis. 

La  neutralité  de  la  Belgique  vient  donc  au  se- 
cours de  la  France  dans  sa  partie  la  plus  faible,  il 
ne  lui  reste  à  défendre  que  la  ligne  qui  part  de  la 
Moselle,  dont  Thionville  et  Metz  forment  la  gauche, 
et  qui  s'étend  jusqu'à  cet  autre  territoire  neutre  de 
la  Suisse.  Béfort  est  le  point  d'appui  de  la  droite  de 
cette  ligne. 

La  France  est  donc  de  toutes  les  puissances  la 
plus  intéressée  à  respecter  elle-même  et  à  faire  res- 
pecter la  neutralité  de  la  Belgique. 

Quant  à  la  Prusse,  cette  neutralité  couvre  une 
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partie  de  ses  provinces  rhénanes  ;  ce  qui  en  reste 
ourert  est  défendu  par  le  système  des  places  de 
Luxemboui^y  de  Sarrelouis,  Ck>blence  et  Mayence. 

La  neutralité  de  la  Belgique  implique  nécessai- 
rement celle  de  la  Hollande;  car  il  n'existe  plus 
pour  ce  dernier  pays  une  seule  combinaison  qui 
pourrait  ou  Tentraîner,  ou  rengager  dans  une 
guerre  contre  la  France.  Il  n'a  plus  rien  à  en 
craindre;  il  est  trop  faible  pour  espérer  qu'une 
guerre  continentale  pût  lui  être  utile.  La  maison 
d'Orange  pourra  regretter  son  influence  politique  ; 
mais  les  hommes  d'argent  hollandais  jouiront 
d'une  position  plus  tranquille,  plus  favorable  à 
leurs  grands  intérêts  de  commerce  et  de  navigation. 

La  neulralité  de  la  Belgique  et  celle  de  la  Suisse, 
en  resserrant  le  théâtre  de  la  guerre,  la  rendent 
pins  difficile  et  diminuent  la  probabilité  qu'elle 
vienne  à  éclater  entre  la  France  et  l'Allemagne.  La 
forme  de  confédération  donnée  à  l'Allemagne  est 
une  autre  garantie  de  plus,  en  faveur  du  maintien 
de  la  paix. 

Si  cependant  des  chances  imprévues,  quelque- 
fois plus  fortes  que  les  hommes,  devaient  amener 
une  grande  guerre  entre  les  puissances  allemandes 
et  la  France,  des  succès  trop  décisifs  du  côté  de 
cette  dernière  puissance ,  entraîneraient  probable- 
ment l'Angleterre  à  y  prendre  part.  Pourrait-elle  le 
faire  autrement  que  par  des  diversions  maritimes, 
à  présent  qu'elle  n'aurait  d'autre  voie  possible,  de 
concert  avec  l'Allemagne,  que  par  les  embou- 
chures du  Veser  et  de  l'Elbe?  Pour  le  cas  où  elle 
voulût  rétablir  une  communication  directe  de  son 
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armée  avec  les  armées  allemandes,  ne  serait-elle 
pas  alors  obligée  de  violer  elle-même  cette  neutra- 
lité qui  est  la  base  de  la  seconde  organisation  qu'elle 
a  donnée  aux  Pays-Bas  ? 

L'Angleterre  n'a  pas  voulu  que  l'influence  poli- 
tique de  l'Allemagne  s'avançât  jusqu'à  la  mer;  elle 
n'a  pas  voulu  la  restauration  de  ce  qui  avait  existé. 
11  est  impossible  qu'elle  échappe  aux  complications 
que  doit  nécessairement  produire  une  mesure  aussi 
fausse  que  l'est  celle  de  placer  quelque  chose  de 
faible  là  où  l'on  avait  dit  vouloir  placer  quelque 
chose  de  fort. 

Il  y  a  dans  le  caractère   anglais  comme  une 
espèce  d'instinct  qui  le  rapproche  de  celui  de  son 
existence  maritime.  L'Angleterre  aime  le  vent  pour 
sa  politique  comme  elle  l'aime  pour  ses  vaisseaux; 
elle  l'aime  avec  toutes  ses  incertitudes ,  même  avec 
tous  ses  dangers,  plutôt  que  la  stabilité  du  calme. 
Le  sentiment  de  sa  science  nautique  lui  donne  de  la 
confiance.  Les  États  faibles  que  les  tempêtes  poli- 
tiques soulèvent  avec  facilité  conviennent  donc  anx 
croisières  de  sa  diplomatie.  L'Angleterre  a  sa  propre 
boussole,  elle  la  dérobe  à  tous  les  regards;  les 
déviations  dans  sa  marche,  amenées  par  des  vents 
ou  des  courants  contraires,  apparaissent  commedes 
contradictions,  comme  des  irrésolutions,   tandis 
qu'elle  poursuit  toujours  le  même  but. 

Mais  pourquoi  donc  l'Allemagne ,  qui  dans  son 
ensemble  devrait  être  d'un  poids  si  prépondérant, 
a-t-elle  laissé  l'Angleterre  disposer  à  son  gré  d'aussi 
importantes  positions  politiques,  sans  revendiquer 
aucun  de  ses  anciens  droits  sur  des  territoires,  qui 


I 


—  49  — 

ne  sont  que  des  alluvions  détachées  d'une  commune 
patrie  ? 

Ce  degré  de  faiblesse  est  un  des  résultats  de  son 
histoire,  mais  plus  particulièrement  de  la  direction 
de  son  intelligence-  Si  d'autres  peuples  ont  encouru 
le  reproche  d'avoir  suivi,  avec  un  égoïsme  souvent 
injuste,  la  politique  des  intérêts,  le  peuple  alle- 
mand s'était  depuis  longtemps  créé  un  genre  de 
politique  à  lui,  la  politique  de  l'idéal.  Tel  a  été  le 
cas  dans  ses  rapports  avec  les  Pays-Bas. 

L'Allemagne  n'avait-elle  pas,  dès  les  premiers 
instants,  applaudi  aux  efforts  que  firent  les  Hollan- 
dais  pour  se  soustraire  à  la  domination  espagnole? 
N'avait-elle  pas  célébré  leur  triomphe  comme  une 
conquête  faite  au  profit  de  l'humanité  tout  entière, 
double  conquête  de  la  liberté  politique  et  de  la 
liberté  de  conscience? 

N'avons-nous  pas  vu  de  nos  jours  son  poëte  le 
plus  brillant  écrire  l'histoire  de  cet  événement  du 
style  exalté  d'un  dithyrambe,  sans  qu'il  ait  eu  une 
seule  pensée  de  regrets  pour  ce  que  ce  triomphe 
avait  enlevé  de  positif  à  l'Allemagne?  La  Hollande 
n'avait-elle  pas  à  cette  occasion,  en  fondant  son 
indépendance,  rompu  tous  les  liens  qui  l'atta- 
chaient à  sa  mère  patrie?  Schiller  ne  devait-il  pas 
au  moins  faire  honneur  à  son  pays  d'un  aussi  géné- 
reux désintéressement?  Le  même  reproche  ne  pour- 
rait-il pas  se  faire  à  l'illustre  auteur  de  la  tragédie 
d'Egmont?  Et  quand  ils  ne  l'onfr  pas  fait  n'a-t-on 
pas  le  droit  de  dire  qu'ils  ne  l'avaient  pas  compris? 
Deux  siècles  s'étaient  déjà  écoulés;  et  le  dommage 
que  la  séparation  de  la  Hollande  avait  causé  à  TAUe- 
11  4 
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eurent  lieu  entre  la  France  et  TAutriche.  Les  histo- 
riens allemands  de  leur  côté  ont  accusé  l'Autriche 
d'avoir  entraîné  l'Allemagne  dans  des^guerres  qui 
n'avaient  pour  objet  que  ses  intérêts  particuliers  et 
non  pas  ceux  de  l'Empire.  Ils  n'avaient  pas  compris 
que  la  cause  de  la  guerre  n^avait  jamais  été  que  la 
maison  d'Autriche  possédât  les  Pays-Bas,  mais 
uniquement  le  fait  que  la  France  voulait  s'en  empa- 
rer. N'importe  qui  les  eût  possédés,  l'ambition  de 
la  France  n'aurait-elle  pas  été  la  même?  N'aurait- 
elle  pas  même  été  plus  facilement  excitée,  si  une 
puissance  moins  forte  que  l'Autriche  eût  eu  seule  à 
les  défendre?  La  possession  des  Pays-Bas  n'était 
pas  une  question  autrichienne,  mais  une  question 
strictement  allemande,  pour  la  défense  de  laquelle 
l'empire  d'Allemagne  aurait  toujours  dû  se  placer 
en  première  ligne. 

En  politique,  comme  dans  la  fplupart  des  cir- 
constances de  la  vie,  il  faut  avoir  plus  de  bon  sens 
que  de  génie.  H  n'y  a  pas  d'affaire  à  laquelle  on 
puisse  faire  l'application  de  cette  observation, 
d'apparence  trop  prosaïque  peut-être,  à  plus  juste 
titre  qu'à  celle  du  royaume  des  Pays-Bas.  Les  sin- 
gulières contradictions  qui  ont  été  amenées  par 
l'œuvre  de  sa  démolition  ont  prouvé  que  cet  Éta 
avait  voulu  prendre  envers  ses  voisins  un  degré 
d'indépendance  au-dessus  de  ses  forces.  Il  n'avait 
voulu  se  rattacher  à  rien,  ni  aux  hommes,  ni  aux 
principes. 

Bruxelles  était  un  asile  toujours  ouvert  à  tous  les 
débris  révolutionnaires  hostiles  à  la  restauration 
de  France;  on  les  y  recevait  avec  bienveillance. 
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Des  lois  et  règlements  de  navigation  intérieure, 
en  opposition  à  tous  les  principes  adoptés  comme 
règle  pour  tous  les  États  par  le  congrès  de  Vienne, 
avaient  indisposé  l'Allemagne  tout  entière.  Les 
vieilles  susceptibilités  de  l'aristocratie  belge  avaient 
été  blessées  dans  plus  d'un  endroit. 

La  fondation  du  collège  philosophique  de  Lou- 
vain  excitait  l'inquiétude  de  l'ancienne  université 
de  cette  ville ,  chef-lieu  de  la  plus  ardente  ortho- 
doxie catholique. 

A  l'exception  du  parti  orangiste,  qui  était  celui 
de  l'industrie  et  du  commerce  de  Gand  et  d'An- 
vers, tous  voulaient  la  séparation;  les  uns  sans  sa- 
voir ce  qu'ils  deviendraient  après,  la  voulaient  par 
éloignement  pour  un  gouvernement  qui  n'avait  su 
ni^  ménager  de  justes  prétentions,  ni  caresser  les 
amours-propres;  les  autres,  révolutionnaires,  pour 
se  réunir  à  la  France  révolutionnaire. 

Quelques  milliers  de  blouses  françaises  àlafaçcn 
de  1830  firent  la  révolution  de  Bruxelles;  personne 
dans  le  pays  ne  s'y  opposa. 

Tel  était  le  terrain  sur  lequel  la  conférence  de 
Londres  prit  la  résolution  d'agir;  son  but  princi- 
pal fut  d'empêcher  que  la  révolution  ne  devînt  une 
cause  de  guerre  générale.  Les  trois  puissances  con- 
tinentales avaient  de  puissants  motifs  pour  en  agir 
ainsi. 

La  révolution  de  Pologne,  autre  émanation  de 
celle  de  Paris;  l'état  effervescent  des  esprits  en 
Italie  qui  provenait  de  la  même  source,  la  sourde 
et  profonde  agitation  des  États  de  la  Confédéra- 
tion commandaient  partout  la  prudence.  Cependant 
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les  trois  puissances  prenaient  hautement  la  dé- 
fense des  droits  du  roi  de  Hollande. 

La  démolition  du  royaume  des  Pays-Bas  8e  fit 
pas  à  pas,  méthodiquement. 

On  crut  d'abord  que  la  séparation  administra- 
tive des  deux  parties  suffirait  pour  conjurer  l'orage. 

Puis  on  espéra  faire  reconnaître  le  second  fils  du 
roi  de  Hollande  comme  souverain  de  la  Belgique; 
ce  qui  aurait  été  une  espèce  de  paraphrase  des  trai* 
tés  de  1814.  Mais  les  whigs  venaient  de  rentrer  au 
pouvoir;  à  côté  de  la  conférence  des  cinq  puissan- 
ces, lord  Palmerston  fit  un  pacte  particulier  avec  le 
prince  de  Talleyrand.  C'était  d'un  seul  coup  faire 
l'abandon  du  système  politique  qui  avait  donné 
naissance  au  royaume  des  Pays-Bas.  C'était  se  dé- 
tacher, au  profit  de  la  révolution,  de  cette  maisoir 
de  Nassau  avec  laquelle  l'Angleterre  entretenait 
depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  les  relations  les 
plus  intimes  de  principes  et  d'intérêts. 

Le  roi  de  Hollande  voulait  la  guerre  ;  il  avait  rai- 
son de  la  vouloir.  Mais  une  guerre  générale  était 
loin  de  sa  pensée  ;  il  n'aurait  sans  doute  pas  voulu 
que  sa  cause  en  devînt  le  motif;  il  ne  demandait 
que  la  liberté  d'employer  les  puissants  moyens 
qu'il  avait  rassemblés  pour  faire  rentrer  la  Belgi- 
que sous  son  obéissance.  C'était  son  droit  :  les 
trois  puissances  continentales  lui  en  auraient  laissé 
faire  l'essai,  si  l'Angleterre  avait  pris  la  même  dé- 
cision ;  la  France  seule,  dans  la  situation  indécise 
dans  laquelle  la  tenait  encore  la  révolution  de 
1830,  ne  pouvait  pas  risquer  de  courir  les  chances 
d'une  guerre  contre  la  réunion  expectante  des  qua- 
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tre  {missanees.  Malgré  les  différences  de  sentiments^ 
de  mœurs  et  d'opinions^  qui  avaient  amené  la  rup- 
ture, malgré  les  torts  qu'on  avait  eus  des  deux  cô- 
tés^ l'esprit  dominant  du  siècle  qui  est  celui  du 
commerce  et  de  l'industrie,  déjà  si  développé  dans 
tout  IfC  royaume,  aurait  fini  par  rapprocher  d'une 
manière  plus  durable  les  deux  partis,  si  on  les 
eût  laissés  vider  leur  querelle  sans  intervention. 

Le  danger  d'une  guerre  générale  n'était  nulle- 
ment dans  la  question  hollando-belge.  Il  n'a  existé 
que  par  l'alliance  que  fit  alors  l'Angleterre  avec  la 
France. 

Il  n'y  a  certainement  dans  les  fastes  de  la  di- 
{domatie  rien  d'aussi  remarquable  que  le  change- 
ment qui  s'opéra  dans  la  position  des  puissances 
prenant  parti  pour  la  Belgique  contre  le  roi  de 
HoUande.  Ce  n'était  pas  le  parti  des  anciens  Belges 
que  l'on  prenait,  ni  celui  de  l'aristocratie,  ni  celui 
de  l'Église,  mais  le  parti  de  la  faction  révolution- 
naire, fille  de  celle  de  la  France  de  1830. 

Le  besoin  de.  conserver  la  paix  générale  impo- 
sait ce  sacrifice  aux  trois  puissances.  La  France 
restait  fidèle  à  la  politique  qui  alors  lui  était  natu- 
relle ;  mais  comment  expliquer  la  conduite  de  T  An- 
gleterre, elle  que  rien  ne  menaçait?  Y  avait-il  en 
Belgique  quelque  chose  d'assez  puissant,  d'assez 
irrésistible  pour  la  lui  imposer?  Quelles  raisons 
pouvait-elle  avoir  de  prendre  la  révolution  belge 
sous  sa  protection  particulière? 

Son  intervention  directe  amena  la  convention 
signée  devant  Louvain  le  1 3  août  1 831 ,  entre  le 
prince  d'Orange  et  le  maréchal  Gérard,  en  vertu 


les  trois  puissances  prenaient  bautei^^ 
fense  des  droits  dn  roi  de  Hollande.  ^',  ^ 

La  démolition  du  royaume  des  |  |   ^ 
pas  à  pas,  méthodiquement.        L^/^-  ^ 

On  crut  d'abord  que  la  aépa  %,\  '^    % 
tire  des  deux  parties  suffirait  r.|.  ^  %Jl^    t; 

Puis  on  espéra  faire  recop,|  %A  t-  s    '^ 
roi  de  Hollande  comme  ^<^  *  i  f.  ^  <  '3    ' 
cequiauraitétéuneesnJ.'|.X^  %   '\   ' 
tésde  1814.  Mais  les  Tj;|VÎ.|  ^'  ^. 

pouvoir;  à  côté  de  Ib.^  tw^i  '^^ 


ces,  lord  Palmerstoy  ^  \ 
prince  de  Tallojrr  \%r 


reS^ 


.luvers, 


l'abandon  du  8"/   . 

»-  _„  _/jL  .  Ancleterre.  Cette  ei- 

naissance  au  r//  .\   „  ,    ,. 

tacher    au  n/'  '  *P^*''*'  "  assurer  la  li- 

de  Nassau/  ""^  ^«  l'Escaot.  La  décadence 

deouia  b)  manufactures  de  Gand  ne  tardapsB 

plus  int-'       .  ■!"'  ^''^^  '^®^^'  profiter. 
1^         a  intérêt  aussi  minime  pouvait-il  motiver 
.  Angleterre  un  changement  de  système  poU- 
.  .    ^  aussi  complet,  et  la  protection  si  directe,  si 
-jsante  en  faveur  d'une  révolution  qui  s'établia- 
"  ^1  comme  succursale  de  celle  de  France  ? 

La  diplomatie  de  la  Conférence  s'agitait  à  la  sur- 
£ice  des  événements  dans  le  but  de  concilier,  de 
rapprocher  les  intérêts  opposés;  ce  n'était  déjà 
plus  pour  elle  une  question  de  principes;  c'était 
la  paix,  mais  cependant  la  paix  en  diminuant  le 
plus  que  possible  les  sacrifices  qu'on  exigeait  du 
roi  de  Hollande. 
Sans  se  séparer  de  la  Conférence,  l'Angleterre 
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de  laquelle  les  deux  armées  évacuèrent  la  Belgi- 
que; car  une  armée  française  y  était  entrée  en 
même  temps  que  Tarmée  hollandaise. 

Ce  fut  donc  l'armée  française  et  une  flotte  an- 
glaise  entrée  dans  les  eaux  de  l'Escaut,  qui  empê- 
chèrent que  les  Belges  ne  retombassent  sous  la 
domination  de  la  Hollande.  La  Belgique  n'avait 
encore  organisé  aucun  moyen  de  défense. 

Pourquoi  donc  l'Angleterre  a-t-elle  apporté  cet 
empêchement?  D'où  lui  venait  ce  respect  pour 
cette  manifestation  de  la  volonté  populaire  en  Belgi- 
que, tandis  qu'elle  ne  montrait  pas  ce  même  res- 
pect sur  plusieurs  autres  points? 

Vint  plus  tard  le  siège  d'Anvers,  convenu 
d'avance  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Cette  ex- 
pédition avait  pour  objet  spécial  d'assurer  la  li- 
berté de  la  navigation  de  l'Escaut.  La  décadence 
des  florissantes  manufactures  de  Gand  ne  tarda  pas 
à  montrer  à  qui  elle  devait  profiter. 

Mais  un  intérêt  aussi  minime  pouvait-il  motiver 
pour  l'Angleterre  un  changement  de  système  poli- 
tique aussi  complet,  et  la  protection  si  directe,  si 
agissante  en  faveur  d'une  révolution  qui  s'établis- 
sait comme  succursale  de  celle  de  France  ? 

La  diplomatie  de  la  Conférence  s'agitait  à  la  sur- 
face des  événements  dans  le  but  de  concilier,  de 
rapprocher  les  intérêts  opposés  ;  ce  n'était  déjà 
plus  pour  elle  une  question  de  principes;  c'était 
la  paix,  mais  cependant  la  paix  en  diminuant  h^ 
plus  que  possible  les  sacrifices  qu'on  exigeait  d» 
roi  de  Hollande.  lire 

Sans  se  séparer  de  la  Conférence,  TAngleterKlg 
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agissait  d'un  autre  côté,  et  pour  son  propre  compte, 
par  son  concert  avec  la  France;  elle  agissait  comme 
une  de  ces  forces  souterraines,  qui  ne  manifestent 
leur  existence  et  leur  action  que  par  le  soulè- 
vement des  surfaces-  Pouvait-elle  donc  mettre  tant 
de  prix  à  la  formation  du  nouveau  royaume  belge, 
qui  ne  pouvait  être  viable  que  par  cette  loi  de  neu- 
tralité sous  l'égide  de  laquelle  le  concert  unanime 
des  puissances  l'a  placé?  C'était  trop  de  bruit  et  trop 
de  contradiction  pour  un  si  petit  objet.  Il  y  eut 
donc  de  la  part  de  l'Angleterre  un  autre  enjeu  plus 
considérable,  mais  éloigné.  Il  faut  le  chercher;  et 
puisque  la  Hollande  était  le  corps  sur  lequel  tout 
le  monde  agissait,  il  faut  commencer  par  se  de- 
mander ce  qu'était  alors  la  Hollande. 

La  Hollande  était  alors  pour  les  puissances  alle- 
mandes le  Rhin,  la  Meuse,  l'Escaut;  c'était  Ostende, 
Gand,  Anvers,  Amsterdam  et  Rotterdam;  c'était  de 
l'industrie,  du  commerce  et  la  mer.  C'étaient  des  dé- 
bouchés dont  l'Allemagne  ne  peut  pas  se  passer, 
et  que  la  Hollande  lui  fermait,  quoique  ce  royaume 
ne  pût  lutter  contre  personne  sans  le  secours  de 

■^  l'Allemagne.  La  séparation  du  royaume  en  deux 
parties  donnait  à  l'Allemagne  l'espoir  que  la  liberté 
de  la  navigation  de  l'Escaut,  qui  en  devenait  une 

■^  des  conditions,  lui  assurerait  un  des  avantages  que 

^    la  Hollande  lui  avait  refusés. 
^:.     L'opinion  publique  en  Allemagne  resta  passive 
^  de  fait;  c'était  dans  la  nature  de  sa  forme  politi- 

^  que  ;  mais  ses  vœux  paraissaient  se  prononcer  en 
faveur  de  la  Belgique. 

^       Quant  à  la  France,  M.  de  Talleyrand  eut  la  sin- 
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gulière  destinée^  après  avoir  fait  épouser  la  légiti- 
mité au  congrès  de  Vienne,  en  faveur  de  la  restau- 
ration,  de  marier  à  Londres  l'usurpation  de  'l  S30  à 
l'Angleterre.  De  même  qu'un  père  se  montre  facile 
sur  les  conditions  du  mariage  d'une  fille  mal  (sr 
mée,  M.  de  Talleyrand  le  fut  également  sur  celles 
de  la  nouvelle  union  de  la  France  avec  l'Angle- 
terre. 

La  France  ne  fit  en  tout  que  ce  que  voulait  l'As- 
gleterre  ;  une  armée  française  entra  en  Belgique 
quand  l'Angleterre  le  permit,  pour  en  sortir  quand 
elle  le  voudrait.  Elle  y  rentra  de  même  pour  y  faire 
le  siège  d'Anvers,  sans  oser  faire  autre  chose. 

Il  fallait  un  roi  au  nouveau  royaume  ;  le  congrès 
national  était  occupé  de  son  élection.  Ce  fut  à  cette 
occasion  que  lord  Palmerston,  dans  la  séance  de 
la  chambre  des  communes  du  1 8  février  1 831 ,  dé- 
veloppa les  motifs  qui  donnaient  aux  puissances 
le  droit  d'intervention. 

Il  dit  que  «  dans  Thistoire  des  temps  modemeS; 
la  Belgique  n'avait  jamais  été  un  État  indépen- 
dant, qu'elle  avait  été  d'abord  espagnole,  puis  au- 
trichienne, puis  française,  reconquise  enfin  parla 
coalition  des  puissances  de  l'Europe.  Selon  le  cours 
naturel  des  choses,  la  souveraineté  de  la  Belgique 
devait  revenir  à  l'Autriche  ;  mais  l'Autriche  ayant 
renoncé  à  ses  droits,  les  puissances  de  TEurope,  la 
France  y  comprise,  réunirent  par  un  traité  la  Bel- 
gique à  la  Hollande,  non  pour  faire  un  avantage  à 
la  Hollande,  ou  une  faveur,  au  roi  des  Pays-Bas, 
mais  comme  la  disposition  qui  pouvait  le  plus 
contribuer  à  la  sûreté  et  à  la  paix  de  l'Europe. 
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«  Les  éyénements,  dit-il,  qui  viennent  d'avoir 
lieu,  rendant  la  durée  de  l'union  impossible,  les 
puissances  signataires  du  traité  qui  l'avait  fondée 
ont  le  droit  de  s'occuper  des  conditions  de  la  sépa- 
ration. M 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  question  d'élec- 
tion, lord  Palmerston  ajoutait  : 

i<  Si  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  voisin  est  de 
nature  à  menacer  la  paix  générale  de  l'Europe, 
on  comprendra  qu'alors  et  jusqu'à  un  certain  de- 
gré^ l'intervention  devienne  justifiable,  et  que, 
conformément  à  ce  principe ,  si  la  Belgique  choi- 
sissait pour  souverain  un  prince  qui  devrait  né- 
cessairement être  jugé  dangereux  pour  les  États 
voisins,  ces  États  auraient  le  droit  de  protester 
contre  un  tel  choix,  n 

Ce  fut  par  suite  de  ce  principe  "que  l'Angleterre 
donna  l'exclusion  au  duc  de  Nemours ,  que  la 
France  en  fit  de  même  pour  le  duc  de  Leuchtenberg, 
et  que  tout  en  disant  que  la  Belgique  avait  le  droit 
de  choisir,  il  y  eut  un  compromis  de  passé  entre 
ces  deux  puissances ,  en  vertu  duquel  l'Angleterre 
donna  le  roi  et  la  France  donna  la  reine. 

L'élection  se  fit ,  elle  fut  acceptée ,  l'installation 
eut  lieu  sans  attendre  l'acte  de  renonciation  de 
l'ancien  maître  ;  il  avait  été  chassé  de  cette  partie 
de  son  royaume,  on  ne  lui  permit  plus  d'y  rentrer. 
Tel  fut  le  gage  que  l'Angleterre  donna  à  l'usurpa- 
tion avec  laquelle  elle  venait  de  s'allier  eu  France. 
C'était,  de  la  part  de  la  France,  une  alliance  à  tout 
prix;  il  s'agissait  alors  pour  elle  de  rompre  cette 
coalition  signée  à  Chaumont  pour  vingt  ans.  Ce 
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terme  n'était  pas  encore  écoulé  ;  le  temps  ne  l'avait 
pas  encore  dénoncée  naturellement;  la  rupture  fut 
violente  :  elle  ne  fut  pas  ostensiblement  celle  des 
intérêts,  mais  celle  des  principes. 

L'Angleterre  sortit  alors  des  rangs  pacifiques  et 
conservateurs  des  puissances  pour  entrer  dans  ceux 
de  la  révolution.  La  voyant  renaître,  peut-être  en- 
core plus  ardente,  fatiguée  qu'elle  avait  été  delà 
combattre,  l'Angleterre,  dans  cette  occasion,  la  sai- 
sit au  corps ,  pour  la  serrer  dans  ses  bras,  pour  la 
conduire  comme  elle  le  voudrait ,  pour  enfin  s'en 
servir  comme  d'une  servante  à  ses  ordres,  qu'elle 
saurait  employer  partout  où  elle  le  trouverait  con- 
venable à  ses  intérêts. 

Pour  justifier  la  conduite  que  l'Angleterre  avait 
tenue,  lord  Palmerston  dit  plus  tard,  dans  la  séance 
du  parlement  du  7  décembre  i  831  : 

«  La  Hollande  et  la  Belgique  désiraient  se  sépa- 
rer; il  leur  fut  impossible  de  convenir  des  condi- 
tions de  cette  séparation;  l'inévitable  conséquence 
de  les  abandonner  à  elles-mêmes  eût  été  d'entraîner 
l'Europe  dans  une  guerre  générale.  L'intervention 
qui  eut  lieu  sauva  l'Europe  d'une  guerre  qui  serait 
devenue  guerre  de  principe,  dans  laquelle  l'Angle- ^d 
terre  n'aurait  pas  tardé  à  être  entraînée.  » 

Mais  ce  n'est  pas  une  intervention  qui  eut  lien,  k)t( 
dans  le  sens  qu'il  faut  attachera  cette  expression;  cep  m 
fut  un  jugement  qui  eut  lieu;  ce  fut  une  sentencilbti 
qui  fut  prononcée.  Le  sacrifice  des  principes  firthe  ] 
fait  au  spectre  de  la  guerre  générale  dont  l'Angl^-fc  g 
terre  avait  fait  apparaître  l'image  par  son  alliaociKelu 
avec  la  France,  et  ce  spectre,  le  ministre  anglaislWiial 
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montrait  aussi  bien  à  l'Angleterre  elle-même  comme 
justification  y  qu'au  Continent  comme  menace.  C'é- 
tait un  moyen  coercitif  pour  amener  les  consciences 
à  capitulation. 

Examinons  un  instant  les  conséquences  morales 
qui  devaient  nécessairement  découler  de  ce  précé- 
dent politique.  Elles  n'ont  pas  manqué  de  se  mani- 
fester depuis  dans  plus  d'un  endroit. 

Il  est  impossible  de  séparer  les  mœurs  des  ques- 
tions politiques,  car  c'est  avec  leurs  mœurs  que  les 
peuples  font  leurs  destinées. 

11  faut  qu'il  y  ait  pour  les  nations,  comme  pour 
les  individus,  quelque  chose  d'indissoluble  dans  la 
vie.  L'idée  d'une  impossibilité  fortifie  les  carac- 
tères en  même  temps  qu'elle  les  assouplit,  tandis 
que  la  facilité  de  la  séparation  les  énerve  parce 
qu'elle  affranchit  de  la  nécessité  de  se  vaincre  soi- 
même  et  de  ne  pas  céder  à  ses  résolutions  de  pre- 
mier mouvement  qui,  le  plus  souvent,  n'ont  rien 
d'autre  de  réel,  que  les  fâcheux  résultats  qu'elles 
ont  amenés  par  le  libre  cours  qu'on  leur  a  laissé. 

La  puissance  des  mœurs  chrétiennes  a  longtemps 
résidé  dans  l'indissolubilité  des  liens  du  mariage. 
Le  divorce  affaiblit  les  mœurs  parce  qu'il  leur  donne 
plus  de  liberté.  Il  est  d'une  nature  tellement  dissol- 
vante, que  son  action  précède  même  la  conclusion 
du  mariage,  car  on  s'engage  avec  plus  de  facilité,  il 
faut  même  dire  avec  plus  de  légèreté,  dans  un  lien 
que  l'on  sait  être  soluble;  souvent  même  ce  n'est 
pas  sans  une  sorte  de  préméditation  que  se  fait 
l'échange  de  l'anneau.  Ce  qu'il  y  i  de  mobile  dans 
la  nature  de  l'homme  produit,  da»  •    ce  moment,  à 
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rinsu  même  de  la  conscience ,  une  réserye  mentale 
qui  y  si  elle  devait  s'exprimer^  prendrait  la  formule 
du  serment  politique  aragonais  :  Sinon^  wm. 

Les  peuples  de  grande^  nombreuse  et  forte  natio- 
nalité onty  en  eux-mêmes ,  une  forée  de  cohésion 
qui  réunit  comme  dans  un  faisceau  des  millions  de 
volontés  individuelles,  dans  une  seule  et  même  vo- 
lonté générale;  ce  faisceau  devient  indissoluble. 

Mais  des  fractions  de  peuples,  détachées  de  leur 
source  primitive  par  le  mouvement  de  Thistoire, 
trop  faibles  pour  former  seules  un  État,  ne  peuvent 
avoir  d'existence  politique  qu'en  se  rattachant^  ou 
à  d'autres  fractions,  ou  à  un  corps  plus  puissant 
qu'elles.  Pour  prospérer,  elles  doivent  alors  rega^ 
der  ce  lien  comme  indissoluble  ;  elles  ne  doivent  pas, 
au  premier  mouvement  d'humeur,  à  la  première 
cause  de  mécontentement,  quelque  fondé  qu'il 
puisse  être,  rompre  ce  lien  pour  se  joindre  aune 
autre  association. 

Les  Belges  se  sont  révoltés  à  la  fois  contrôle 
prince  qui  était  leur  souverain  et  contre  les  Hollan- 
dais. Cette  double  rupture  rendait  sans  doute  un 
raccommodement  difficile;  mais  il  n'a  pas  même 
été  essayé.  Encourager,  comme  on  l'a  fait,  le  di- 
vorce politique  par  tous  les  soins  qui  furent  appor- 
tés à  en  régler  les  conditions,  n'était-ce  pas,  par  cet 
exemple,  ajouter  un  nouveau  ferment  de  troubles  à 
tout  ce  qu'il  y  avait  déjà  d'incertain  dans  les  rela- 
tions politiques  de  l'Europe? 

Quant  à  la  Belgique  elle-même,  si  elle  n'a  pas  eu 
encore  à  en  ressentir  les  plus  dangereux  effets,  elle 
ne  le  doit  qu'aux  éminentes  qualités  du  prince  qui 
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a  été  appelé  à  régner  sur  elle.  Formé  depuis  sa 
jeunesse  à  réfléchir  sur  les  difficultés  qu'aurait 
pour  lui  la  position  éleyée  à  laquelle  il  était  destiné 
en  Angleterre  y  sa  pensée  avait  acquis  cette  faculté 
de  pondération  qui  sait  tenir  le  temps,  les  hommes 
et  les  affaires  dans  un  juste  équilibre. 

Le  roi  Léopold  ayant  à  régner  sur  un  pays  placé 
sous  une  loi  de  neutralité  perpétuelle,  avait  compris 
qu€  la  seule  mission  politique  qu'il  eût  à  remplir 
comme  souverain  était  celle  de  médiateur.  Il  sut  la 
remplir  et  gagner  la  confiance  en  puisant  ses  motifs 
et  sa  force  d'action  dans  la  simple  vérité ,  que  la 
paix  générale  était  la  plus  sûre  garantie  du  main- 
tien de  la  neutralité  de  la  Belgique. 

C'est  au  roi  Léopold  seul,  et  non  pas  au  principe 
de  libre  arbitre  qui  l'a  constituée ,  que  la  Belgique 
doit  l'existence  dont  elle  jouit  :  il  a  fallu  même 
toute  sa  sagesse  pour  triompher  du  vice  et  des  dan- 
gers d'une  pareille  formation. 

Un  de  ces  dangers  a  été,  pour  les  autres,  celui 
de  l'imitation  que  cet  exemple  a  suscitée. 

Ainsi,  on  a  vu  la  Sicile  renouveler  ses  anciens 
efforts  de  séparation  ;  on  a  vu  Gènes,  à  qui  on  avait 
donné  l'occasion  de  protester  contre  la  réunion  au 
Piémont,  revenir  à  la  pensée  de  s'en  détacher  j  les 
Polonais  du  grand-duché  de  Posen  vouloir  cesser 
d'être  réunis  à  des  Prussiens;  le  Holstein  et  le 
Schleswig  faire  une  guerre  obstinée  pour  se  séparer 
du  Danemark.  On  a  vu  enfin  cette  frénésie  de  divorce 
politique  envahir  le  vaste  empire  d'Autriche,  depuis 
la  Lombardie  jusqu'à  la  Transylvanie,  et  menacer 
de  le  briser  en  morceaux. 
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Et  qu'auraient  fait  ces  faibles  fractions  de  Tin- 
dépendance  d'un  jour  qu'elles  auraient  acquise? 
Pouvait-on  les  placer  toutes  comme  on  l'a  fait  de  la 
Belgique,  sous  la  protection  d'une  loi  de  neutralité? 
Mais  il  aurait  fallu  pour  cela  une  paix  universelle, 
et  une  pareille  paix  aurail^elle  pu  résulter  d'un  pa- 
reil état  de  troubles? 
Mais  ce  n'est  pas  assez. 

En  Suisse,  un  grand  parti  politique,  pour  vaincre 
plus  sûrement  la  résistance  du  parti  qui  lui  était  op- 
posé, se  mit  à  persécuter  les  consciences.  Le  Sonder- 
bund  prit  naissance  comme  ligue  catholique  défen- 
sive; l'inégalité  des  forces  et  l'impossibilité  pour  des 
communions  différentes  excitées  par  un  double  fa- 
natisme politique  et  religieux,  d'exister  en  commu- 
nauté ,  avaient  fini  par  donner  à  quelques  chefs  la 
pensée  désespérée  de  la  transmigration  des  popula- 
tions, de  manière  à  former  deux  Suisses,  l'une 
composée  de  cantons  protestants,  l'autre  composée 
de  cantons  catholiques. 

Que  serait-il  advenu  de  l'Allemagne  tout  entière 
si  l'on  eût  ajouté  ce  divorce  pour  cause  d'incompa- 
tibilité religieuse  à  tous  les  autres  sujets  de  dis- 
sensions politiques  qui  ne  la  déchiraient  déjà  que 
trop  ? 

Tout  cela  se  passait  en  l'année  1847.  L'avenir 
de  l'Europe  était  mis  en  question.  L'année  1848  a 
répondu.  L'année  1852  paraît  devoir  donner  des 
conclusions. 

Mais  avant  qu'elles  soient  prises  ,  que  les  hom- 
mes qui  croient  sincèrement  que  la  démocratie 
seule  soit  capable  de  donner  au  monde  un  nouvel 
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avenir  de  paix  et  de  bonheur,  veuillent  se  donner 
la  peine  de  comparer  la  neutralité  motiarchigiie  de 
la  Belgique  à  la  neutralité  démocratique  de  la  Suisse. 
Ils^  verront  qu'avec  un  égal  degré  de  liberté  dans 
lesMeux  paysy  la  première  est  un  gage  de  concorde 
entre  la  Belgique  et  ses  voisins,  tandis  qu'à  Tabri 
de  la  seconde,  la  Suisse  professe  les  doctrines ,  et 
s'entoure  des  hommes  qui  menacent  de  porter  par- 
tout le  désordre  et  la  guerre. 

Les  Anglais  sont  trop  profonds  politiques  et  trop 
bons  calculateurs  pour  s'être  trompés  sur  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  faible  dans  la  nouvelle  forme  don- 
née-an  royaume  des  Pays-Bas.  Loin  de  s'être  laissé 
arrêter  par  la  prévision  des  dangers  que  cette  forme 
pourrait  amener ,  il  y  eut ,  au  contraire ,  dans  la 
manière  dont  l'Angleterre  conduisit  cette  affaire, 
quelque  chose  qui  semblait  trahir  un  parti  pris 
d'avance. 

Dans  la  séance  du  parlement  du  26  mars  1 832, 
lord  Palmerston,  appelé  à  défendre  la  politique 
qu'avait  suivie  le  cabinet,  s'exprima  de  la  manière 
suivante  : 

(c  La  question  de  savoir  si  on  devait  employer  la 
force  pour  faire  rentrer  la  Belgique  sous  la  domi- 
nation de  la  Hollande,  était  déjà  résolue  quand  Tàd- 
ministration  actuelle  entra  aux  affaires.  Le  roi  de 
Hollande  fit  au  con^mencement  de  la  révolution  de 
Belgique  un  appel  à  ses  alliés  pour  leur  demander 
de  l'aider  à  faire  rentrer  ses  sujets  révoltés  sous  son 
obéissance,  et  le  dernier  gouvernement  conseilla 
sagement  à  Sa  Majesté  de  se  refuser  à  donner  tout 
secours  de  cette  sorte.  Dès  ce  moment,  la  marche 
11  5 
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que  devait  suiTre  la  Conférence  était  frac^e;  la  seule 
question  qui  restait  encore  à  résoudre  était  celle-ci  : 
les  deux  pays  devaient-ils  être  réunis  sous  une  seule 
couronne  avec  des  législatures  séparées  et  indépenr 
dantes  Tune  de  Tautre ,  de  la  même  manière  que 
cela  existait  entre  TAngleterre  et  TÉcosse  avant 
l'union;  ou  la  séparation  devait-elle  être  complète 
et  deyait'il  y  avoir  deux  pays  et  deux  souverains?  » 

Il  résulte  de  cette  manifestation  que  les  whigg 
n'ont  fait  que  mettre  à  exécution  la  résolution  prise 
par  les  tory  s  de  séparer  la  Belgique  de  la  Hollande» 

Ces  deux  partis  ont  toujours  été  et  sont  encore 
séparés  par  la  différence  de  leurs  principes  politi* 
ques;  quand  ils  sont  d'accord  sur  une  question^  on: 
peut  être  certain  que  cela  ne  peut  être  qu'une 
question  d'intérêt.  Et  il  faut  que  dans  cette  circon* 
stance  cet  intérêit  ait  été  d'une  bien  haute  impo^ 
tance  pour  avoir  déterminé  les  torys  à  laisser  dé- 
truire leur  création  principale  dé  1814;  eux  qui 
depuis  cette  époque  s'étaient  toujours  maintenus/ 
et  avaient  toujours  travaillé  à  maintenir  les  autm 
sur  la  base  des  traités  consignés  dans  l'acte  du  cou- 
grès  de  Vienne. 

Tout  le  monde  doit  comprendre  quel  intérêt  nous  A 
devons  attacher  à  connaître  les  motifs  des  détenni- 1^ 
nations  que  prend  l'Angleterre  relativement  aux 
affaires  politiques  du  Continent* 

Cette  considération  doit  servir  d'excuse  à  laïc 
gueur  d'une  discussion  historique  qui  n'a  d'{ 
but  que  de  nous  faciliter  les  moyens  de  trouver 
motifs* 

Les  torys  avaient  reconnu  sans  hésitation  W 
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changement  de  dynastie  que  la  rérolution  de  juillet  '■ 
1830  avait  amené  en  France.  Cet  événement  était 
de  nature  à  ébranler  la  base  sur  laquelle  avait  été 
élevé  le  nouvel  ordre  politique  de  l'Europe.  Cette 
révolution ,  sans  rétablir  l'Empire,  s'annonçait  ce- 
pendant eomme  un  mouvement  de  réaction  contre 
sa  destruction.  Le  royaume  des  Pays-Bas  avait  été  • 
construit  pour  servir  de  boulevard  contre  un  évé- 
nement de  la  nature  de  celui  qui  venait  d'avoir  lieu 
eo  France;  et  le  mipistère  tory,  qui  sous  aucun 
autre  rapport  ne  paraissait  avoir  abandonné  aucun 
de  ses  anciens  principes,  le  détruisit  dans  le  moment 
même  où  se  réalisait  le  cas  pour  lequel  on  avait  cru 
devoir  le  construire. 

La  nouvelle  révolution  de  France  était  le  seul 
changement  qui  eût  eu  lieu  en  Europe.  Ce  n'est  donc 
pas  le  continent  qui  donna  au  cabinet  anglais  les 
motifs  du  changement  de  sa  politique;  pour  en 
trouver  l'explication,  il  faut  considérer  la  Hollande, 
telle  que  la  voulait  l'Angleterre  déjà  comme  déta- 
dbée  de  la  Belgique.  Il  faut  alors  se  demander, 
comme  nous  l'avons  fait  plus  haut  à  l'égard  des 
puissances  du  continent: 
Qu'est-ce  que  la  Hollande  pour  l'Angleterre  ? 
La  Hollande  seule  ne  serait  qu'une  puissance  de 
troisième  ordre  si  ses  possessions  coloniales  ne  lui 
[donnaient  pas  dans  le  monde  l'importance  d'une 
puissance  de  premier  ordre.  L'Angleterre,  en  com-  ; 
pirant  l'exiguïté  de  son  propre  territoire  en  Europe 
iTimmensité  de  ses  colonies  dans  les  cinq  parties  : 
da  monde,  doit  nécessairement  puiser  en  elle-même  ^ 
laconviction  qu'il  pouvait  être  possible  au  ro.yaume  , 
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des  Pays-Bas  d'acquérir  une  puissance  coloniale 
bien  supérieure  à  celle  que  possédait  déjà  et  que 
possède  encore  la  Hollande. 

Ce  n'est  pas  une  succession  fortuite  d'événements 
heureux  qui  a  fait  monter  T Angleterre  au  degré  de 
puissance  auquel  elle  est  parvenue.  Le  hasard 
amène  successivement  des  chances  de  bonne  et  de 
mauvaise  fortune;  il  ne  suit  pas  une  marche  conti* 
nuellement  progressive;  il  ne  fonde  rien  de  stable, 
rien  qui  ait  en  soi  des  conditions  de  durée.  Il  faut 
donc  admettre  que  rAngletèrre  s'est  formé  un  sys- 
tème,  qu'elle  agit  d'après  des  principes  fixes  et 
qu'elle  les  suit  avec  persévérance. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  les  Romains 
n^étant  encore  que  de  pauvres  républicains  maîtres 
d'un  faible  territoire,  eussent  déjà  formé  le  projet  de 
conquérir  le  monde.  L'histoire  des  hommes  marche 
d'une  manière  plus  simple.  Ainsi^  je  ne  crois  pas, 
quand  les  Anglais  prenaient  Seringapatam,  et  con- 
duisaient leur  captif  Tippo-Saïb  en  triomphe,  qu'ils 
eussent  déjà  le  projet  de  former  ce  qui  s'appelle  au- 
jourd'hui l'Empire  Indo-Britannique. 

Cet  empire,  le  plus  beau  monument  que  l'intelli- 
gence ait  jamais  élevé  à  la  supériorité  que  donne  la 
civilisation ,  comprise  comme  l'application  de  lois 
d'ordre  et  de  justice  au  gouvernement  des  hommes, 
n'a  cependant  d'autre  base  en  faveur  du  pouvoir 
des  Anglais ,  que  cette  supériorité  elle-même.  Ils 
perdront  cet  empire  dès  le  moment  que  des  princes 
indiens  et  les  classes  élevées  de  l'Inde  auront  com- 
pris le  gouvernement  comme  le  comprennent 
Anfi;lais. 


—  69  — 

Ce  ne  sont  pas  des  Marattes  et  des  Siekhs  qui 
pourraient  le  leur  enlever.  Leur  excellente  organi- 
sation militaire  saurait  en  faire  prompte  justice: 
mais  soixante  mille  nationaux  anglais  ne  pourraient 
pas  continuer  à  dominer  comme  sujets  cent  millions 
d'hommes  parmi  lesquels  des  idées  européennes 
auraient  pris  racine. 

Les  Anglais  eux-mèmesy  entraînés  par  leur  propre 

esprit,  travaillent  tous  à  amener  Témancipation 

-morale  qui  doit  un  jour  leur  [enlever  cet  empire» 

non  successivement,  province  par  province,  mais 

•tout  entier  et  à  la  fois. 

L'esprit  anglais  tout  en  travaillant  à  rendre  cet 

événement  inévitable  ,  <;roit  cependant  d'un  autre 

•  côté  travailler  à  en  retarder  [l'époque  par  tous  les 

efforts  que  fait  le  gouvernement ,  pour  rapprocher 

le  plus  possible  l'Inde  de  l'Angleterre. 

La  rapidité,  la  fréquence  des  communications,  la 
facilité  de  transport  pour  les  voyageurs,  augmen- 
tent la  force  morale  de  la  métropole.  Mais  cette  force 
mise  continuellement  en. action,  bien  loin  de  nuire 
au  développement  moral  progressif  des|popula- 
tions  indiennes ,  doit  au  Tcontraire  le  rendre  plus 
hâtif. 

Les  hommes  d'État  anglais  sont  trop  sages  pour 

ne  pas  faire  entrer  toutes  ces  [chances  dans  leurs 

'  calculs.  Ils  se  seront  donc  déjà'  demandé  quelle 

-sera  la  position  de  l'Angleterre  dans  les  Indes  quand 

Témancipation  de  l'empire  indo-britannique  aura 

eu  lieu. 

Avant  de  nous  occuper  de  la  réponse  qu'ils  doi- 
vent se  faire  à  eux-mêmes ,  'et  que  nous  pouvons 
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'  faciiemènt  trouver^  car  elle  est  dans  les  faits,  il  sera 

plus  important  pour  nous  de  ehercher  le  principe 

qui  a  servi  et  qui  sert  encore  de  règle  à  la  politique 

coloniale  qu'a  suivie  FAngleterre*  Ce  principe  est 

.  simple  comme  le  sont  toujours  les  principes  qui 

•produisent  de  grands  résultats. 

A  Texception  de  la  puissance  nouvelle  des  États- 
-Unis d'Andérique,  ce  n'était  et  ce  n'est  encore  qu'eu 
Europe  que  pouvaient  exister  des  États  assez  forts 
,pour  disputer  à  TAngleterre  sa  suprématie  colo- 
niale. Elle  prit  donc  la  résolution  d'agir  en  Europe 
sur  les  États  qui  pouvaient  devenir  ses  rivaux. 
JAinsi  elle  a  cherché  toutes  les  occasions  d'aJSalblir 
les  puissances  maritimes.  Tous  les  moyens  qu*a 
employés  l'Angleterre  pour  parvenir  à  ce  but  sont 
consignés  dans  l'histoire.  JNous  ne  voulons  que  si- 
gnaler ici  Tapplication  qu'elle  fit  de  son  principe 
à  la  Hollande. 

La  Hollande  possède^  sans  concurrence  euro- 
péenne ,  le  magnifique  groupe  des  îles  de  la  Sonde 
et  les  Moluques  qui  en  sont  le  prolongement.  Elle 
domine  le  détroit  de  la  Sonde  et  tous  les  parages 
,  qui  conduisent  des  mers  de  l'Inde  aux  mers  de  la 
Chine  et  du  Japon,  comme  à  tous  les  archipels  de 
rOcéanie. 

Cette  position  explique  comment  il  s'est  fait  que 
les  Hollandais  aient  été  les  seuls  qui  se  soient  mis 
et  maintenus ,  depuis  plus  de  deux  siècles,  en  rap- 
port direct  avec  le  Japon  ;  personne  n'a  pu  leur 
faire  concurrence. 

Des  documents  officiels  font  monter  la  population 
soumise  aux  Hollandais*  à  plus  de  vingt  milliofiS; 


*      —  71  — 

'.  dont  la  moitié  est  de  race  malaisienne  ^  race  indus- 
trieuse,  active,  intelligente»  susceptible  de  ciirUi- 
sation. 

Depuis  le  rétablissement  de  la  paix  générale,  le 

.  gouvernement  hollandais  était  parvenu  ^  soumettre 

toute  rile  de  Java,  et  à  y  introduire  sur  la  plus 

^ande. échelle,  la  culture  du  café;  cette  île  seule 

-compte  près  de  dix  millions  d'habitants. 

Il  soumit  également  en  1825,  la  totalité  de  Tîle 
des  Célèbes ,  qui  compte  trois  millions  de  popula- 
tion. Sumatra,  entièrement  soumise,  a  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  habitants. 

Les  possessions  hollandaises  de  Bornéo  comptent 
quatre  millions  sept  cent  cinquante  mille  habitants; 
.  »i  les  Hollandais  parvenaient  à  soumettre  la  totidité 
-  de  cette  île ,  la  plus  grande  de  toutes  les  mers  ans-* 
traies ,  si  Ton  donne  le  nom  de  continent  à  la  Nou- 
Telle-Hollande,  la  position  coloniale  des  Hollandais 
deviendrait  alors  inexpugnable ,  car  Bornéo  la  dé- 
fendrait contre  le  continent  indien,.  N'y  art-il  pas 
ime  vue  d'avenir  dans  la  protection  particulière  que 
lord  Palmerston  fit  accorder  à  sir  James  Brooke , 
«cet  aventurier  anglais  qui ,  de  son  propre  chef, 
avait  formé  un  établissement  dans  cette  partie  de 
Bornéo,  la  plus  rapprochée  de  Tempire  indo-* bri- 
tannique, et  située  au  revers  occidental  de  la  partie 
4kecupée  par  les  Hollandais  ? 

Le  développement  rapide  que  prit  La  puissance 
"ooloniale  de  la  Hollande,  depuis  la  formation  du 
royaume  des  Pays-Bas ,  devait  donner  de  l'inquié- 
tade  à  TAngleterre  pour  le  cas  de  Témancipation 
de  Tempire  indo-britannique. 
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Gomme  il  n'existait  en  Europe  aucune  cause  qui 
pût  raisonnablement  engager  TAngleterre  à  briser 
son  propre  ouvrage ,  il  faut  bien  admettre ^  comme 
la  seule  base  du  calcul^  qu'elle  voulut  dédoubler  le 
royaume  y  pour  affaiblir  dans  la  même  mesure  la 
puissance  coloniale  de  la  Hollande;  car  c'est  la  force 
des  métropoles  qui  fait  celle  des  colonies. 

C'est  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti  que  cette 
détermination  fut  prise.  Les  torys  en  prirent  l'ini- 
tiative ^  les  whîgs  furent  d'accord  avec  eux,  mais 
ces  derniers  allèrent  plus  loin  dans  la  direction  qui 
leur  est  particulière.  Nous  avons  montré  comment 
ils  profitèrent  de  l'occasion  pour  faire  prendre  à 
l'Angleterre  y  envers  le  continent,  une  position  dif- 
fiente  de  celle  que  leurs  adversaires  lui  avaient 
donnée  depuis  longtemps.  11  y  eut  à  la  fois  chan- 
gement de  principe,  de  politique  et  d'alliance. 

Les  révolutions  font  naître  des  circonstances  qui 
ne  peuvent  être  que  passagères ,  mais  souvent  de 
nature  impérieuse;  on  ne  peut  se  soustraire  aux 
sacrifices  qu'elles  exigent;  sacrifices  d'autant  plus 
pénibles,  qu'ils  n'ont  d'autre  avantage  que  celui 
de  conjurer  le  danger  du  moment,  aux  dépens  de 
l'avenir.  Les  révolutions  jettent  donc  les  États  dans 
une  série  de  nécessités  imprévues,  qui  les  forcent 
d'agir  dans  un  sens  nuisible  aux  intérêts  permanents 
qu'ils  ne  devraient  jamais  perdre  de  vue  pour  tou- 
jours savoir  les  protéger  et  les  défendre. 

C'est  ainsi  que  la  révolution  de  juillet  1 830  jeta 
la  France  dans  une  fausse  voie.  Elle  fit  dans  l'af- 
faire hoUando- belge  l'abandon  de  ses  véritables 
intérêts  à  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouvait 
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placée  Tusurpation ,  de  se  servir  de  la  révolte  de  la 
Belgique  pour  échapper  à  risolement  qu'elle  re- 
doutait. 

Quoique  la  possession  de  la  Belgique  eût  été  de 
fort  courte  durée,  le  regret  de  l'avoir  perdue  avait 
cependant  égaré  l'opinion  publique  en  France ,  au 
point  de  ne  pas  savoir  tenir  compte,  ni  des  circon- 
stances qui  l'avaient  donnée  à  la  France,  ni  de 
celles  qui  la  lui  avaient  fait  perdre. 

Les  grands  conseils  de  l'État,  de  leur  côté,  in- 
duits en  erreur  par  les  motifs  qui  avaient  donné 
lieu  à  la  création  du  royaume  des  Pays-Bas,  n'y 
voyant  qu'une  intention  hostile,  ne  surent  pas 
comprendre  que  ce  nouvel  État  renfermait  en  lui 
un  autre  principe  d'existence  que  celui  que  l'An- 
gleterre avait  voulu  lui  donner,  et  que  c'était  parce 
que  l'Angleterre  avait  eu  l'occasion  de  s'en  con- 
vaincre, qu'elle  travaillait  à  le  détruire» 

La  France  ne  devait  pas  considérer  le  nouveau 
royaume  comme  n'étant  qu'un  État  continental; 
elle  devait  mettre  plus  de  prix  à  sa  puissance  colo- 
niale, elle  devait  chercher  à  se  l'attacher  comme 
un  allié,  car  les  deux  États  avaient  des  intérêts 
de  même  nature  à  défendre.  Nous  n'avons,  sous  ce 
rapport,  rien  à  ajouter  à  l'exposé  que  nous  venons 
de  faire.  Il  ne  nous  reste  plus ,  relativement  à  la 
France,  que  quelques  observations  à  faire  sur  la 
nouvelle  position  d'isolement  faite  à  la  Belgique. 
C'est  l'histoire  à  la  main  qu'il  faut  en  parler. 

Que  l'on  compare  la  facilité  avec  laquelle  la  France 
obtint,  par  le  traité  de  Munster,  la  possession  des 
trois  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  et  des  deux 
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landgraviats  de  la  haute  et  de  la  basse  Alsace  ;  plus 
tard,  par  le  traité  de  Nimègue,  la  réuuion  de  la 
Franche-Comté,  que  Louis  XIV  avait  rendue  après 

•  l'avoir  conquise,  et  qu'ilobtint  enfiu  d'une  ma- 
nière définitive,  en  échange  de  la  rétrocession  qu'il 
fit  à  la  Hollande  et  à  l'Espagne,  des  conquêtes  qu'il 
avait  faites  sur  les  Pays-Bas  ;  puis  enfin  Taequisi- 
tion  de  la  Lorraine,  que  la  France  fit  par  voie  de 
négociation;  que  l'on  compare,  disons-nous,  l'en- 

^  seuible  de  ces  faits  à  toutes  les  guerres  que  fit  la 

•  France  dans  les  Pays-Bas  pour  n'y  acquérir  que 
quelques  places  et  districts  des  Flandres,  et  l'on 
comprendra  alors  le  rapport  inlime  qui  doit  exister 
entre  la  politique  d'ua  Etat  et  la  géographie,  qu'à 
cause  de  ce  rapport  je  voudrais  désigner  du  nom 

:  de  géographie  politique.  Personne  en  Europe  n'a 
pensé  à  disputer  à  la  France  la  tranquille  posses- 
sion des  conquêtes  si  considérables  et  si  impar- 
tantes faites  depuis  le  règne  de  Louis  XIV;  tandis 
qu'une  guerre  générale  deviendrait  la  suite  inévi- 
table de  l'entreprise  qu'elle  ferait  pour  se  remettre 
en  possession  de  la  Belgique. 

Cette  différence  est  expliquée  par  le  rapport  in- 
time qui  existe  entre  la  politique  et  la  géographie, 
tel  que  je  l'ai  signalé  plus  haut.  L'habileté  con- 
siste à  savoir  distinguer  entre  les  avantages  qui,  une 
fois  acquis,  seront  durables  et  deviendront  une 

.  véritable  augmentation  de  puissance ,  pajrce  qu'ils 
ne  seront  plus  contestés,  et  entre  ceux  qui  ne  ces- 

'.  seront  jamais  de  l'être. 

En  deux  mots^  les  États  qui  ne  savent  pas  se 

.  renfermer  dans   les   frontières   que  leur  assigne 


leur  position  sous  le  double  point  de  Tue  de  la 
.géographie  physique  et  de  la  géographie  politi- 
que,  augmentent  les  difficultés  de  leur  existence  et 
a^affaiblisseut  par  les  efforts  qu'ils  sont  toujours 
obligés  de  faire  pour  défendre  ee  qui  leur  est  tou- 
.jours  disputé.  La  question  devient  alors  militaire  j 
^ e'est-à-dire  locale,  et  ne  peut  être  jugée  qu'à  l'aide 
de  calculs  stratégiques.  La  neutralité  de  la  Bel- 
gique nous  a  donné  l'occasion  d'exposer  ceux  qui 
se  rattachent  à  sa  position. 

Si  la  révolution  de  juillet  a  agi  sur  la  politique 
de  la  France  d'une  manière  nuisible  à  ses  intérêts, 
la  révolution  de  la  Belgique  a  produit  le  même  effet 
sur  les  fractions  du  xoyaume  des  Pays-Bas.  L'his- 
toire fera  toujours  au  gouvernement  du  royaume 
des  Pays-Bas  le  reproche  de  ne  pas  avoir  su  s'éle- 
ver à  la  hauteur  de  sa  véritable  destinée*  Des  cal- 
culs étroits,  qui  blessèrent  souvent  les  consciences 
et  toujours  les  amours-propres,  donnèrent  une 
nouvelle  vigueur  à  d'anciens  germes  de  dissensiod. 
Les  Belges  furent  emportés  jusqu'à  la  révolte  par 
des  passions ,  de  noble  caractère  il  est  vrai ,  mais 
qui  les  aveuglèrent  au  point  de  les  priver  de  cette 
lucidité  de  raison  qui  leur  aurait  montré  que  leur 
séparation  de  la  Hollande  leur  enlevait  des  avan- 
tages que  rien  ne  pouvait  remplacer* 

Les  Hollandais,  plus  aveugles  encore. quoique 
moins  passionnés ,  demandèrent  avec  une  égale  in- 
sistance leur  séparation.  Peuple  colonial  et  mar- 
chand ,  n'ont-ils  donc  pas  eu  le  sentiment  de  leur 
position  dans  les  mers  de  l'Inde  ?  n'ont-ils  pas  vu 
ces  vives  clartés  de  l'aurore  d'un  nouvel  Orient 
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montrer  déjà  le  mouvement  d'un  monde  surgissant 
pour  ainsi  dire  des  profondeurs  de  ces  vastes  mers, 
auxquelles  les  vaisseaux  étrangers  ne  demandaient 
encore  que  des  baleines?  N'ont-ils  pas  senti  que  les 
Américains,  qui  sont  encore  en  âge  de  grandir, 
mais  déjà  plus  forts ,  parce  qu'ils  sont  plus  rap- 
prochés, viendront  bientôt  disputer  aux  Européens, 
sinon  la  possession,  au  moins  les  avantages  des 
colonies  qu'ils  ont  fondées?  Et  les  Hollandais  ne 
seront-ils  pas  les  premiers  appelés  à  défendre  leut^ 
intérêts,  parce  qu'ils  seront  les  premiers  menacés? 
Croient-ils  donc  que  s'être  ainsi  séparés  de  gaieté 
de  cœur,  comme  ils  Tout  fait,  de  quatre  millions  et 
demi  d'hommes  intelligents,  actifs,  industrieux, 
belliqueux,  ce  ne  soit  pas  avoir  affaibli  leur  puis- 
sance quand  Tavenir  leur  imposera  la  nécessité  de 
lutter  pour  la  conserver? 

Je  ne  me  suis  permis  de  faire  un  examen  critique 
aussi  détaillé  des  causes  qui  ont  amené  la  destruc- 
tion du  royaume  des  Pays-Bas  et  des  suites  qu'elle 
doit  avoir,  que  parce  que  cet  épisode  historique, 
renfermant  de  nombreux  et  utiles  enseignements,  a 
servi  le  but  que  je  me  suis  proposé ,  et  qui  est  de 
montrer  combien  les  idées  qui  amènent  les  révolu- 
tions doivent  être  erronées ,  pour  aveugler  autant 
les  gouvernements  et  les  hommes  sur  leurs  propres 
intérêts. 
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IL 


DU  ROYAUME  DE  POLOGNE. 

Ce  qu'il  y  avait  eu,  dans  la  création  du  royaume 
des  Pays-Bas ,  d'originairement  défectueux,  ne  de- 
vait cependant  pas  amener  nécessairement  sa  des- 
truction. La  révolte  de  la  Belgique  de  1830,  en 
montrant  les  dangers  d'une  politique  trop  astu- 
cieuse, ainsi  que  les  défauts  de  l'organisation  du 
pays,  avait  aussi  fait  voir  les  moyens  qu'il  y  aurait 
eus  d'amener  le  prince  et  le  peuple  à  composition. 
Le  nouvel  État,  plus  sagement  conseillé,  plus  loya- 
lement protégé  et  mieux  gouverné ,  pouvait  s'affer- 
mir et  prospérer. 

- 11  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi  du  nouveau 
royaume  de  Pologne.  Le  principe  de  son  existence 
était  nécessairement  hostile  à  tout  ce  qui  l'entou- 
rait. Composé  d'éléments  trop  divers ,  trop  incom- 
plets, trop  excités  pour  qu'il  lui  fût  possible  de 
vivre  en  paix,  et  cependant  trop  faible  pour  triom- 
pher les  armes  à  la  main ,  la  guerre ,  une  guerre 
inévitable,  devait  le  conduire  à  sa  perte. 

Il  y  a  des  pensées  généreuses  qui ,  pour  ne  pas 
devenir  dangereuses,  n'ont  pas  moins  besoin  de 
frein  que  si  elles  étaient  des  passions  ;  c'est-à-dire 
qu'il  faut,  pour  le  bonheur  de  ceux  auxquels  on 
veut  du  bien,  savoir  réprimer  l'ambition  de  son 
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cœur,  comme  il  faut,  pour  son  propre  bien,  répri- 
mer celle  de  son  esprit. 

L'histoire  d'aucun  pays  ne  renferme  autant  d'en- 
seignements utiles  que  celle  de  la  Pologne  ;  on  les 
trouve  dans  les  temps  où  elle  s'appartenait  encore  à 
elle-même,  mais  plus  nombreux  encore  dans  ceux 
où  les  membres  de  ce  grand  corps,  déchiré  en 
morceaux,  cherchaient  à  se  rejoindre,  à  se  resou- 
der, pour  ainsi  dire ,  croyant  que  cette  opération 
matérielle  suffirait  pour  lui  rendre  la  vie  qu'il  avait 
perdue. 

Les  deux  souverains  qui  ont  le  plus  rempli  le 
premier  quart  de  notre  siècle ,  de  leur  nom  ainsi 
que  des  effets  de  leur  puissance,  ne  pouvaient  pas 
laisser  la  Pologne  en  dehors  de  leurs  combinaisons 
politiques.  Trop  grande  pour  n'être  qu'un  champ 
de  bataille,  son  importance  variait  cependant  selon 
la  différence  des  positions.  Napoléon  s'était  servi 
des  parties  qu'il  en  avait  conquises,  pour  construire 
le  grand-duché  de  Varsovie  ;  les  Polonais  le  regar- 
daient comme  étant  la  première  assise  de  leur  ave- 
nir. Mais  la  guerre  contre  la  Russie  n'avait  pas  le 
rétablissement  de  l'ancienne  Pologne  pour  objet. 
Napoléon  ne  pouvait,  d'ailleurs,  pas  alors  prendre 
la  Gallicieà  Tempereur  François  son  allié.  Ce  serait 
une  question  oiseuse  que  de  se  demander  ce  qu'au- 
rait fait  Napoléon  de  la  Pologne,  s'il  avait  réussi  à 
enlever  à  la  Russie  les  parties  qu'elle  en  possédait. 
11  y  aurait,    pour  une   pareille  éventualité,   des 
questions  plus  importantes  à  se  faire.  L'âme  de  Nar 
poléon,  devenue  par  sa  fortune  inaccessible  à  de 
certaines  impressions,  ne  dérangeait  pas  les  calculs 
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de  son  esprit;  elle  n'en  a  jamais  arrêté  ks  écarts*   ' 
Les  faits  prouvent  qu'il  tenait  le  rétablissement  de  ' 
iar  Pologne  pour  impossible.  11  aimait  à  se  servir 
des  troupes  polonaises  ;  il  les  estimait  comme  gens 
de  guerre  ;  il  les  envoyait  depuis  longtemps  blan-* 
ehir  leurs  os  dans  tous  les  climats  :  à  Saint-Domin* 
gue  avec  Leclerc;  en  Egypte,  en  Italie,  en  Espa-«  - 
gne,  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  l'Allemagne, 
de  la  Pologne  elle-même  et  de  la  Russie.  Il  louait  ' 
leur  valeur;  il  encourageait  leur  dévouement;  mais  • 
jamais  il  n'avait  prononcé  le  nom  de  Pologne ,  ja- 
mais il  n'avait  parlé  de  la  nationalité  polonaise.  - 
Pouvait-il  en  parler  tandis  qu'il  en  humiliait,  qu'il 
en  asservissait  tant  d'autres?  La  création  du  grand- 
duché  de  Varsovie  n'avait  donc  été  qu'un  nouveau 
partage  :  il  y  avait  un  copartageant  de  plus.  Les  ' 
Polonais,  de  leur  côté,  depuis  l'issue  de  la  campa- 
gne  de  1812,  ne  se  faisaient  plus  d'illusion  de 
couleur  française  ;  ils  se  retournèrent  tous  vers  la 
Russie  :  car  peu  importait  aux  Polonais  qui  de* 
viendrait  leur  maître.  Depuis  l'extinction  des  Ja- 
gellons,  la  Pologne  n'avait-elle  pas  toujours  appar- 
tenu au  plus  fort  ou  au  plus  offrant,  n'importe  de 
quel  pays  ?  Et  quand  je  dis  plus  offrant,  ce  n'est 
pas    d'argent   qu'il  s'agit,   mais  de  concessions, 
de  droits,  de  libertés. 

Depuis  le  partage,  les  Polonais  n'ont  eu  qu'une 
seule  pensée ,  celle  de  se  réunir,  de  se  donner  un 
seul  maître,  espérant  bien  trouver  alors  des  chan- 
ces  de  reconquérir  ainsi  leur  indépendance.  On 
sait  de  combien  de  prestige  ils  circonvinrent  alors 
l'empereur  Alexandre.  Son  âme  généreuse  se  laissa 
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entraîner  à*  rétablir  une  Pologne  et  à  se  laisser 
donner  le  titre  de  restaurateur  de  la  nationalité 
polonaise  ^  reconnaissant  cependant ,  et  faisant  décla- 
rer,  qu*il  était  impossible  de  faire  renaître,  dans  l'en-' 
semble  de  ses  combinaisons  primitives ,  cet  ancien  sys- 
tème politique  de  V Europe ,  dont  l'indépendance  de  la 
Pologne  faisait  partie. 

Mais  il  y  a  des  idées  trop  puissantes  pour  qu'il 
soit  possible  de  les  satisfaire  à  demi.  Une  noble 
ambition  vint  flatter  de  nobles  regrets  ;  une  grande 
espérance ,  trop  excitée  pour  ne  pas  tout  exiger,  ne 
sachant  plus  se  maîtriser  elle-même^  conduisit  plus 
tard  à  la  révolte. 

L'esprit  qui  avait  dicté  les  traités  signés  entre 
les  grandes  puissances ,  et  qui  dominait  les  négo- 
ciations du  Congrès ,  était  animé  d'un  mouvement 
de  réaction  contre  le  système  de  Napoléon  et  contre 
tous  ceux  qui  l'avaient  soutenu ,  au  profit  de  ceux 
qui  l'avaient  renversé.  Les  avantages  devaient  se 
mesurer  d'après  les  efforts  qui  avaient  été  faits. 
Dans  l'esprit  de  cette  réaction,  le  grand-duché  de 
Varsovie,  conquis  sur  Napoléon  et  sur  les  Polonais, 
ses  alliés  fidèles,  était  un  territoire  qui  devait  res- 
ter à  la  disposition  des  Alliés. 

Mais  Tempereur  Alexandre  seul  en  ayant  fait  la 
conquête,  crut  pouvoir  profiter  de  la  supériorité  de 
sa  position,  pour  garder  ce  qu'il  avait  pris^  bien 
certain  qu'il  croyait  être  que  personne  n'oserait 
l'en  empêcher  les  armes  à  la  main. 

Tout  le  monde  sait  combien  les  négociations  re- 
latives à  la  Pologne  agitèrent  le  congrès  de  Vienne. 
La  Pologne  devint  un  brandon  de  discorde  jeté  au 
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milieu  d'une  assemblée  qui  voulait  uniquement 
s'occuper  d'une  œuvre  de  paix  et  de  réparation.  On 
y  fut,  au  contraire  y  sur  le  point  de  ressembler  aux 
Grecs,  précipités  dans  une  guerre  de  trente  ans, 
pour  s'être  disputé  les  honneurs  de  la  victoire  et  les 
dépouilles  des  Perses. 

Avant  de  continuer  ce  récit,  dont  l'objet  princi- 
pal doit  être  de  montrer  la  part  d'influence  qu'a 
exercée  l'Angleterre  sur  les  destinées  de  la  Polo- 
gne ,  il  faut  rappeler  une  intempestive  proclamation 
que  le  grand-duc  Constantin  avait  adressée  aux  Po- 
lonais le  1 1  décembre  1814,  au  moment  où  il  avait 
été  envoyé  à  Varsovie,  pour  en  prendre  le  gouver- 
nement. Une  des  phrases  de  cette  proclamation  di- 
sait :  a  L'empereur,  votre  puissant  protecteur,  vous 
fait  un  appel.  Réunissez-vous  autour  de  vos  dra- 
peaux. Que  votre  bras  s'arme  pour  la  défense  de 
votre  patrie  et  la  conservation  de  votre  existence 
politique.  »  Cet  appel  s'adressait  aux  nombreuses 
légions  polonaises  qui  venaient  d'être  rappelées 
dans  leur  patrie.  Mais  de  quel  esprit  pouvaient 
être  animées  ces  vieilles  bandes?  Parce  qu'elles 
avaient  suivi  jusqu'au  dernier  moment  les  dra- 
peaux de  Napoléon,  était-ce  une  raison  de  les 
croire  animées  d'un  véritable  sentiment  de  fidélité 
monarchique.  Elles  servaient,  dans  Napoléon , 
l'héritier  de  toutes  les  révolutions  de  son  époque. 
Elles  le  servaient  surtout  parce  qu'il  n'avait  jamais 
cessé  de  combattre  les  trois  puissances  qui  s'étaient 
partagé  la  Pologne.  Après  l'affaiblissement  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse ,  il  n'aurait  plus  fallu  que 
vaincre  la  Russie ,  pour  leur  faire  lâcher  prise  à 
lî  6 
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toutes  les  trois.  Le  rétablissement  de  la  Pologne 
devait  se  trouver  au  bout  de  la  dernière  victoire. 
La  proclamation  qui  était  adressée  à  ces  vieux  sol- 
dats polonais  ne  devait-elle  pas  leur  donner  le 
même  espoir,  et  la  guerre  entre  les  trois  puissances 
ne  devait-elle  pas  les  conduire  au  même  but?  Ce 
n'était  que  changer  la  route  qui  devait  y  conduire. 
De  telles  paroles  renfermaient  donc  en  elles  le 
germe  des  événements  que  l'on  a  vus  plus  tard  se 
développer. 

Et  pendant  qu'on  écrivait  cette  glorification 
d'une  armée  qui  avait  cimenté  de  son  sang  son 
dévouement  à  Napoléon ,  on  insistait  pour  que  le 
roi  de  Saxe  fut  puni  de  sa  fidélité  envers  lui  !  De 
pareilles  contradictions  pouvaient-elles  reiidre  du- 
rable l'édifice  qu^n  voulait  élever? 

Mais  d'autres  causes  vinrent  le  rendre  plus  faible 
encore. 

L'Autriche ,  l'Angleterre  et  la  France  agissaient 
de  concert  au  Congrès  pour  faire  rentrer  les  prêtent 
tiens  de  la  Russie  dans  des  bornes  plus  restreintes. 
Il  n'y  avait  aucune  puissance  qui  regardât  le  réta- 
blissement d'une  Pologne  indépendante  comme 
une  chose  possible.  Le  partage  était  donc  main- 
tenu; l'opposition  faite  à  la  Russie  n'avait  pour 
objet  que  de  diminuer  la  part  qu'elle  voulait  s'ap- 
proprier. 

L'attitude  qu'avait  prise  la  Prusse  prouvait  qu'il 

f  existait  des  engagements  secrets  entre  elle  et  la 

LRussie.  On  connaissait  le  traité  qui  avait  été  signé 

à  Breslaule  26  février  1813,  ainsi  que  les  articles 

secrets  qui  l'accompagnaient. 
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j^  ^es  prouvait  implicitement  que  la 

^  'îe  Tabandon  d'une  partie  des 

'  ^  lonaises  qu'elle  avait  possé- 

*^^  le,  de  son  côté,  s'engageait  à 

X^^W  ^  i^sse  des  indemnités  territoriales 

^^^  ^  .  rétrocession  qu'elle  ferait. 

k     %  uients  pris  sans   concert   préalable 

%  s,  devinrent  la  cause  de  toutes  les  dif- 

♦  litre  lesquelles  le  Congrès  eut  à  lutter. 

.  eu  complication  dans  la  position  du  roi  de 
Il  avait  été,  bon  gré  mal  gré,  fait  grand-duc 
Varsovie.  Ce  choix  se  rapportait  sans  doute  aux 
anciens  rapports  qui  avaient  existé  entre  la  maison 
de  Saxe  et  la  Pologne.  Le  nouveau  grand-duché 
avait  été  formé,  en  grande  partie,  de  territoires 
polonais  qui  étaient  tombés  en  partage  à  la  Prusse- 
La  Prusse  ne  pouvant  pas  rentrer  dans  cette  posses- 
sion, fut  appelée  à  en  chercher  l'indemnité  aux 
dépens  du  roi  de  Saxe,  qui  devait  être  à  la  fois 
puni  de  sa  fidélité  envers  Napoléon,  et  de  Tagran- 
dissement  qu'il  lui  avait  donné  en  Pologne.  Dans 
cette   double  circonstance,  des  sujets  catholiques 
dn  roi  de  Prusse  furent  donnés  au  roi  de  Saxe ,  et 
plus  tard ,  comme  par  un  principe  de  rétribution , 
des  protestants   passèrent  de  la    domination  du 
prince  catholique  sous  celle  du  roi  protestant.  Il 
semblerait  y  avoir,  dans  la  connexité  de  ces  événe- 
ments,  des  motifs  semblables   à  ceux  que  l'on 
trouve  quelquefois  dans  les  replis  de  la  pensée  de 
l'homme  privé,  motifs  qui  l'entraînent  à  certaines 
actions,  sans  qu'il  sache  s'en  rendre  compte  à  lui- 
même.  Cette  force  secrète  d'intuition,  agissant  pour 
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le  mal  comme  elle  agît  quelquefois  pour  le  bien , 
n'èst-elle  pas  un  des  nombreux  mystères  de  Tintel- 
ligence  ? 

La  diplomatie  française  sut  profiter  avec  habileté 
de  la  désunion  des  Alliés^  pour  donner  de  prime 
abord  à  la  France,  après  tant  de  défaites  et  en  face 
de  tous  ses  ennemis ,  une  position  qui  la  mainte- 
nait au  rang  qu'elle  avait  toujours  occupé ,  et 
qu'elle  reprenait  tout  naturellement  en  vertu  de 
cette  force  qu'elle  retrouvait  dans  le  principe  de 
l'hérédité  monarchique. 

Placée  comme  alliée  entre  deux  grandes  puissan- 
ces, naguère  ses  ennemies,  elle  souriait  secrètement 
de  l'appui  qu'elle  donnait  à  l'Autriche,  et  se  ré- 
jouissait d'opposer,  de  concert  avec  l'Angleterre, 
des  idées  de  liberté  à  la  Russie.  Il  lui  paraissait 
aussi ,  de  cette  manière ,  rester  fidèle  à  cette  incli- 
nation qui  unissait  depuis  longtemps  la  France  à  la 
Pologne. 

On  connaît  les  efforts  directs  et  persévérants  que 
fit  lord  Castlereagh,  pour  obtenir  de  l'empereur 
Alexandre  qu'il  renonçât  à  son  projet  sur  la  Polo- 
gne. On  sait  que,  n'ayant  pu  réussir,  l'Angleterre 
voulut  au  moins  stipuler  que  le  royaume  de  Polo- 
gne aurait  une  administration  distincte  de  celle  de 
l'empire  de  Russie,  et  que,  pour  mieux  en  garantir 
la  séparation ,  l'empereur  donnerait  à  la  Pologne 
une  charte  constitutionnelle.  Les  actes  du  congrès 
de  Vienne  donnent  sur  ce  sujet  toutes  les  lumières 
désirables. 

Dès  ce  moment,  c'est  le  sort  de  cette  nouvelle 
rslogne  constitutionnelle  qu'il  faut  examiner.  La 
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liberté  politique  qu'a  voulu  lui  garantir  l'Angle- 
terre n'est-elle  pas  devenue  la  cause  principale  iie 
sa  ruine  ?  Cette  circonstance  mérite  d'autant  plus  de 
fixer  l'attention  y  qu'elle  montre  plus  qu'aucune 
autre  la  portée  que  donne  l'Angleterre  à  ses  princi- 
pes de  liberté. 

L'Angleterre ,  en  insistant  sur  ce  que  l'empereur 
de  Russie  prît  au  moins  l'engagement  de  donner 
une  constitution  au  royaume  de  Pologne,  n'a-t-elle 
pas  prouvé  elle-même  de  quelle  nature  est  l'impor- 
tance qu'elle  donne  à  cette  forme  politique?  Les 
idées  que  nous  allons  exposer  à  cet  égard  ne  sont 
que  l'histoire  des  événements. 

Il  est  évident  que  l'Angleterre  n'aurait  pas  atta- 
ché autant  de  prix  à  mettre ,  au  moyen  d'une  con- 
stitution, des  bornes  à  l'autorité  trop  absolue  de 
l'Empereur,  si  elle  n'y  eût  pas  vu  lé  moyen  d'affai- 
blir en  même  temps  la  puissance  politique  de  la 
Russie. 

11  y  a  donc  dans  toute  constitution  de  forme  re^ 
présentative,  une  cause  d'affaiblissement  de  la  puis- 
sance politique  exercée  par  le  souverain.  Ce  but  est 
hautement  avoué  ;  mais  quelles  en  sont  les  consé- 
quences ? 

Si  cette  cause  est  continuellement  agissante ,  la 
puissance  politique  sera  exposée  à  une  véritable 
progression  de  décadence;  et  comme  le  souverain 
n'est  que  la  personnification  du  pays ,  c'est  donc 
le  pays,  c'est-à-dire  le  peuple,  qui  marchera  vers 
la  décadence. 

Le  seul  moyen  de  l'empêcher  sera  donc  de  placer 
dans  le  peuple  tout  entier  la  force  et  le  mouvement 
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que  la  puissance  politique  donnait  au  prince, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'avec  l'orgueil  et  l'ambition 
que  dcane  le  sentiment  de  cette  puissance,  le  peu- 
ple possède  aussi  le  degré  d'intelligence  qui  lui 
sera  nécessaire  pour  en  régler  l'usage. 

Avant  de  donner  cours  à  cette  théorie,  qui  con- 
duit à  substituer  la  souveraineté  du  peuple  à  celle 
du  prince,  l'Angleterre  aurait  dû  se  demander, 
dans  le  cas  spécial  de  la  Pologne ,  à  laquelle  elle 
voulait  en  faire  l'application;  s'il  était  possible  de 
placer  la  puissance  politique  dans  le  peuple,  quand 
une  absence  totale  de  civilisation  n'avait  encore 
donné  à  ce  peuple  aucune  des  facultés  nécessaires 
à  l'exercice  de  cette  puissance? 

En  Pologne ,  l'aristocratie  seule  était  instruite  et 
civilisée;  les  formes  constitutionnelles  devaient 
donc  nécessairement  la  mettre  sans  contre-poids 
aux  prises  avec  le  souverain.  En  important  à  Var- 
sovie un  esprit  et  des  formes  de  liberté  calculées 
pour  des  pays  plus  avancés  en  civilisation,  on  a 
donc  fait  naître  un  conflit  entre  le  souverain  d'un 
grand  empire  et  l'aristocratie  de  la  Pologne.  Quelle 
pouvait  en  être  l'issue? 

Cette  faute  était  d'autant  plus  grande,  qu'un 
passé  qui  n'était  pas  encore  éloigné,  avait  déjà 
montré  combien  il  avait  été  facile  à  la  concentra- 
tion du  pouvoir  souverain  en  Russie  de  profiter 
de  tous  les  désordres  qu'avait  amenés  en  Pologne 
lanarchie  de  son  ancienne  liberté.  Les  mêmes  cau- 
ses ne  devaient-elles  donc  pas  amener  les  mêmes 
résultats?  L'observateur  le  plus  superficiel  n'aurait 
pas  dû  s'y  méprendre. 
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Des  éléments  nouveaux  avaient-ils  été  créés  eiï 
Poiegne  depuis  sa  chute?  La  classe  moyenne  était- 
elle  devenue  plus  forte^  plus  nombreuse ,  plus 
éclairée?  L'agriculture,  le  commerce,  y  étaient-ils 
en  progrès?  Y  avait-il  des  ponts  sur  les  rivières, 
des  routes  à  travers  les  bois  et  les  marais?  N'est- 
ce  pas  sur  ces  surfaces  immenses  de  population 
clair-semée,  de  chétive  production,  que  la  grande 
armée  d'invasion  venait  de  périr?  Ne  pouvant  s^ar- 
rêter  nulle  part,  devant  marcher  pour  vivre,  de- 
vant inévitablement  cesser  de  marcher  quand  elle 
ne  trouverait  plus  ni  vivres  ni  moyens  de  trans- 
port, ne  devait-elle  pas  mourir? 

La  Pologne  ne  pouvait  exister  qu'à  l'abri  d'un 
pouvoir  tutélaire  sous  l'autorité  duquel  les  classes 
moyennes  auraient  pu  se  former,  grandir  en  nom- 
bre et  en  richesse.  Il  n'y  avait  en  Pologne,  au-des- 
sous de  l'aristocratie,  d'intelligence  et  d'activité 
que  chez  les  juifs,  placés  par  les  lois  en  dehors  de 
toute  existence  politique,  Y  avait-il  là  matière  pour 
un  gouvernement  représentatif  parlementaire,  tel 
qu'il  y  fut  introduit? 

Cet  exemple  et  tous  ceux  de  niême  nature  que 
nous  fournit  l'histoire  contemporaine  prouvent  que 
la  liberté  politique  n'est  pas  un  principe  abstrait 
dont  on  puisse  faire  l'application  dans  la  même 
mesure  à  un  peuple  quelconque,  et  quelle  que 
soit  la  différence  des  conditions  dans  lesquelles 
chacun  d'eux  se  trouve  placé.  La  liberté,  ce  le- 
vier si  puissant,  veut  être  enseignée.  Il  faudrait 
donc,  avant  de  s'en  faire  les  apôtres,  profondé- 
ment étudier  les  règles  à  donner  à  cet  enseigne- 
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ment.  11  faudrait,  avant  tout,  que  cet  enseignement 
fût  dépouillé  de  tout  ce  qui  serait  calcul  d'intérêt 
personnel.  Il  faudrait,  sous  ce  rapport,  prendre  le 
caractère  des  apôtres  de  TÉvangile. 

Consultons  un  instant  la  manière  dont  se  donne 
renseignement  religieux.  La  différence  des  âges  ne 
détermine-t-elle  pas  la  différence  de  l'instruction? 
Le  prêtre  catholique,  le  pasteur  protestant  don- 
nent-ils la  même  instruction  aux  enfants  qu'aux 
hommes  arrivés  à  l'âge  des  passions?  Et  les  admo- 
nitions adressées  aux  vieillards  seront-elles  de  la 
même  nature  que  celles  qui  leur  auront  été  don- 
nées dans  le  temps  où  ils  vivaient  encore  dans  le 
tourbillon  du  monde,  dans  le  trouble  des  affaires? 
Et  quand  l'espérance  a  cessé,  quand  le  repentir  ou 
seulement  quand  des  regrets  ont  pris  sa  place,  ne 
faut-il  pas  d'autres  paroles?  Ne  faut-il  pas  rendre 
à  l'âme  trop  vieillie  sur  la  terre  une  autre  espé- 
ï*ance,  pour  ainsi  dire  une  autre  jeunesse? 

Les  peuples  ne  sont-ils  donc  pas  comme  les 
hommes?  Les  jésuites  qui  ont  fondé  le  gouverne- 
ment théocratique  et  civilisateur  du  Paraguay, 
adressaient-ils  à  leurs  néophytes  encore  sauvages 
les  mêmes  oraisons  que  les  jésuites  célèbres  de 
Versailles  adressaient  à  la  cour  de  Louis  XIV  ? 

Les  vieux  parlementaires  de  Londres  qui  s'en 
vont  par  le  monde  prêchant  un  évangile  constitu- 
tionnel, ne  devraient-ils  pas  suivre  l'exemple  que 
leur  donnent  tous  les  jours  les  missionnaires  de 
l'autre  Évangile?  Qu'ils  se  rappellent  une  règle  des 
établissements  d'éducation.  N'ont-îls  pas  eux-mê- 
mes été  divisés  en  classes?  Les  enfants  sont-ils 
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laissés  en  communauté  avec  les  adolescents  ?  Pour- 
quoi cette  séparation  ?  N'est-ce  pas  parce  que  Ton 
travaille  à  donner  aux  adolescents,  à  leur  assimiler 
les  idées  grandes  et  fortes  qui  en  feront  des  hom- 
mes distingués  entre  tous,  tandis  que  ces  mêmes 
idées  troubleraient  des  intelligences  trop  faibles 
pour  les  comprendre,  et  bien  moins  capables  en- 
core de  se  les  assimiler;  elles  troubleraient  ces 
jeunes  intelligences  peut-être  au  point  de  les  étein- 
dre, ou  bien  les  exciteraient  au  point  de  ne  plus 
leur  laisser  ce  calme  d'esprit  qui  seul  peut  voir 
la  ligne  qui  sépare  en  toute  chose  la  vérité  de  l'er- 
reur. 

Outre  le  premier  danger  pour  la  Pologne  d'avoir 
une  constitution  trop  étrangère  aux  mœurs  du  pays 
pour  qu'elle  pût  lui  être  profitable,  la  seule  classe 
qui  pût  la  comprendre  et  qui  eût  pu  jouir  de  la  li- 
berté qu'elle  donnait  était  trop  divisée  d'opinions 
pour  ne  pas  ébranler  elle-même  ce  nouvel  édifice. 

Il  faut  plus  de. vertus  et  d'autres  vertus  pour 
rappeler  un  État  à  la  vie  que  celles  qui  avaient 
été  nécessaires  pour  le  fonder. 

Après  la  campagne  de  Russie,  la  haute  aristo- 
cratie polonaise,  mais  plus  particulièrement  le 
parti  lithuanien,  avait  senti  la  nécessité  de  se  rap- 
procher de  la  Russie  ;  à  la  tête  de  ce  parti  se  trou- 
vaient les  Czartoryski,  les  Oginski,  les  Sapieha, 
etc.,  etc.  La  position  géographique,  en  amenant 
souvent  des  guerres  de  voisins,  avait  cependant 
aussi  dans  tous  les  temps  multiplié  les  rapports 
entre  la  Russie  et  la  Lithuanie. 

C'est  à  ce  parti  que  la  Pologne  devait  toutes  les 
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faveurs  que  Tempereur  Alexandre  venait  de  lui  ac- 
corder. Mais  le  rappel  de  la  nombreuse  émigration 
militaire  à  Varsovie  vint  y  apporter  un  autre  es- 
prit. Dès  ce  moment^  la  Pologne  se  trouva  divisée 
en  deux  grandes  fractions  :  Tune  qui  cherchait  la 
régénération  de  sa  patrie  dans  la  souveraineté  de 
Tempereur  de  Russie  j  l'autre ,  élevée  dans  ton- 
tes les  idées  de  liberté  de  la  France,  forte  encore 
des  souvenirs  qu'elle  conservait  de  l'Empire,  ne 
voyait  d'avenir  pour  la  Pologne  que  dans  l'alliance 
française. 

Cet  esprit  se  rendit  bientôt  le  maître  des  cham- 
bres polonaises,  qui  se  firent  l'écho  fidèle  des 
chambres  françaises.  Les  premières  mesures  que 
crut  devoir  prendre  l'empereur  Alexandre  pour  ré- 
primer des  dissensions  qui  devaient  devenir  dan- 
gereuses à  son  propre  empire,  firent  passer  le  parti 
russe  dans  les  rangs  de  celui  qui  voulait  à  Varso- 
vie se  faire  le  représentant  des  idées  révolution- 
naires de  TEurope  occidentale.  Il  avait  fallu,  pour 
obtenir  ce  résultat,  gagner  le  prince  Adam  Czar- 
toryski,  le  chef  de  ce  parti.  L'émigration  montra 
plus  tard  qu'on  avait  fait  briller  à  ses  yeux  la  per- 
spective de  la  couronne  de  Pologne.  Il  voulait  rester 
fidèle  à  sa  patrie;  il  crut  mieux  la  servir  en  lui 
donnant  une  autre  direction. 

Ce  changement  perdit  la  Pologne.  Croit-on  qu'il 
soit  possible  de  jouer  au  jeu  de  bascule  avec 
d'aussi  grands,  mais  cependant  d'aussi  faibles  dé- 
bris que  l'étaient  ceux  de  la  Pologne,  se  balançant 
entre  deux  corps  politiques  comme  ceux  de  France 
et  de  Russie? 
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Le  prince  Czartoryski  fut  parjure  à  la  foi  qu'il 
devait  personoellement  à  l'empereur  Alexandre 
pour  la  confiance  dont  Sa  Majesté  Impériale  Tavait 
honoré,  et  pour  tous  les  bienfaits  qu'à  ses  sollici- 
tations ce  souverain  avait  accordés  à  sa  patrie.  Il  y 
a  des  actions  qu'aucun  patriotisme  ne  saurait  jamais 
absoudre.  Quand  tout  un  pays  croit  devoir  changer 
la  ligne  politique  dans  laquelle  il  était  engagé  pour 
en  prendre  une  autre  qu'il  croit  être  plus  conforme 
à  ses  intérêts^  l'homme  patriote  n'a  sans  doute  plus 
le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
possible  d'empêcher  ;  mais  ce  n'est  qu'après  avoir 
épuisé  la  résistance  que  lui  commandaient  d'an- 
ciennes convictions  qu'il  doit  cesser  une  opposi- 
tion devenue  inutile.  La  loi  morale  des  pays  qui 
veulent  adopter  des  principes  de  liberté  exige  la 
résistance  des  chefs  de  parti.  Le  parti  russe  paraît 
ne  pas  même  l'avoir  essayé  ;  j'entends  par  cette 
dénomination^  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit^  le  parti 
qui  croyait  ne  pouvoir  parvenir  au  rétablissement 
de  la  Pologne  que  par  l'alliance  et  la  protection  de 
la  Russie.  Ce  parti  devint  transfuge  sans  se  laisser 
aucune  voie  de  retour  ouverte.  Ce  qui  parut  être 
du  courage  n'était  qu'un  acte  de  faiblesse  :  il  n'avait 
pas  su  résister  à  la  bruyante  impatience  du  parti 
qui  lui  était  opposé.  La  révolution  de  Paris,  comme 
celle  de  Varsovie,  les  formes  constitutionnelles  oc- 
troyées à  la  Pologne  en  facilitaient  l'explosion;  rien 
ne  Ini  fit  obstacle.  La  liberté  qu'on  avait  donnée  à 
la  Pologne  la  conduisit  donc  plus  promptement  à 
une  nouvelle  chute. 

Si  une  sorte  de  rêverie  politique  peut  jusqu'à  un 
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certain  point  expliquer  cette  erreur  par  ce  genre  de 
fascination  que  produit  une  foi  aveugle  dans  cette 
forme  constitutionnelle  ^  ne  faut-il  pas  s'étonner 
qu'il  ait  pu  se  trouver  une  raison  assez  peu  clair- 
voyante pour  admettre  qu'il  eût  été  possible  de 
relever,  avec  la  Pologne,  une  barrière  politique 
contre  la  Russie?  La  Russie  seule  pouvait  recon- 
struire une  Pologne,  mais  devait-elle  le  faire  pour 
se  créer  un  nouvel  ennemi?  Certes  personne  ne 
pouvait  avoir  la  naïveté  de  le  prétendre.  Dès  que 
la  Russie  eut  acquis  la  conviction  que  la  Polo- 
gne ne  voulait  profiter  de  ses  bienfaits  que  parce 
qu'elle  y  trouverait  plus  tôt  les  moyens  de  la  com- 
battre, sa  résolution  de  l'effacer  une  seconde  fois 
devenait  naturelle. 

Il  y  a,  dans  l'histoire,  des  événements  qui  seraient 
de  nature  à  donner  du  repentir  aux  États  qui  les 
ont  causés.  Mais  si  la  conscience  d'un  homme  isolé 
reconnaît  difficilement  un  tort,  les  États,  bien  loin 
de  les  avouer,  en  font  ordinairement  un  acte  d'ac- 
cusation à  la  charge  d'autrui.  Cependant  il  peut  y 
avoir  de  la  sincérité  dans  ce  genre  d'accusation, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  de  Terreur.  La  plupart  des 
hommes,  même  des  chefs  de  cabinet,  ne  prennent 
le  plus  souvent  les  affaires  que  comme  ils  les  trou- 
vent dans  l'instant  où  ils  sont  appelés  à  les  diriger, 
sans  trop  en  rechercher  les  causes  premières.  De 
nos  jours  surtout  où  le  mouvement  de  toute  chose 
est  tellement  accéléré,  on  n'a  que  le  temps  d'aller 
au  plus  pressé.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine,  on 
n'aime  pas  celle  du  passé  ;  c'est  ainsi  que  s'est 
rompue  la  chaîne  des  temps. 


—  93  — 

Il  y  a  dans  Thistoire  de  la  Pologne  des  contradic- 
tions singulières.  Les  Polonais  n'ont  commencé  à 
se  dévouer  si  généreusement  à  leur  patrie  quaprhs 
V avoir  perdue. 

De  même  l'Europe  n'a  commencé  à  lui  porter  de 
l'intérêt  que  depuis  sa  chute.  Et  l'Angleterre  qui, 
dans  ces  derniers  temps  ^  a  cherché  plusieurs  fois 
à  lui  venir  '  sincèrement  en  aide  ^  n'avait-elle  pas, 
dans  les  temps  antérieurs,  puissamment  contribué 
à  sa  perte? 

La  véritable  histoire  de  la  chute  de  la  Pologne 
n'a  pas  encore  été  faite;  nous  allons  essayer  d'en 
tracer  le  sommaire,  afin  qu'il  soit  rendu  à  chacun 
la  part  qui  lui  en  revient. 
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DES  CAUSES  QUI  ONT  AMENÉ  LA  DÉCADENCE 

DE  LA  POLOGNE. 

Beaucoup  d'écrivains  se  sont  occupés  de  This- 
toire  de  la  Pologne  :  ses  malheurs  inspiraient  à 
juste  titre  de  Tintérêt.  Les  uns  recherchèrent  les 
causes  de  sa  décadence.  Us  les  trouvèrent  dans  la 
faiblesse  de  son  organisation  politique.  Un  trône 
électif  n'avait  aucune  force  en  face  des  puissantes 
factions  d'une  aristocratie  déchirée  par  les  excès  dt 
sa  propre  liberté.  Son  organisation  sociale  mettaâfc 
obstacle  au  développement  de  Tintelligence  du  peu- 
pie  ;  elle  paralysait  donc  toutes  les  forces  matériel- 
les du  pays.  La  Pologne  n'était,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  vaste  champ  de  bataille  toujours  ouvert  à 
toutes  les  ambitions  :  à  l'ambition  des  Polonais 
eux-mêmes,  comme  à  celle  des  étrangers.  Vol- 
taire écrivait  en  1739  au  marquis  d'Argenson  : 
«  J'ai  toujours  regardé  la  Pologne  comme  un  beau 
sujet  de  harangue  et  comme  un  gouvernement 
misérable  ;  car  avec  tous  ses  beaux  privilèges, 
qu'est-ce  qu'un  pays  où  les  nobles  sont  sans  disci- 
pline, le  roi  un  zéro,  le  peuple  abruti  par  l'escla- 
vage ?  » 

Ce  côté  de  l'histoire  de  Pologne  a  été  suffisam- 
ment éclairci.  Tout  le  monde  a  compris  comment 
les  écarts  de  la  liberté  polonaise  avaient  amené 
l'anarchie ,  et  comment  l'anarchie  avait  affaibli  la 
Pologne,  au  point  qu'elle  n'était  non-seulement 
plus   en  état  d'opposer  de  la  résistance  au   par- 
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tage^  mais  qu'elle  dut  subir  rextrême  humiliation 
d'en  régler  elle-même  les  conditions  par  des 
traités. 

D'autres  écrivains  firent  l'histoire  du  partage. 
Leurs  ouvrages  n'ont  pas  eu  le  caractère  qu'aurait 
exigé  le  récit  de  cet  événement,  qui  mit  fin  à  l'exis- 
tence de  l'ancienne  Pologne.  Ce  récit  ne  devint 
qu'un  acte  d'accusation  permanente  contre  les  puis- 
sances copartageantes.  On  en  fit  un  puissant  moyen 
d'excitation  dont  les  hommes  apôtres  des  principes 
de  la  révolution  que  commença  la  France  surent 
faire  usage  au  profit  de  leur  nouvelle  religion  poli- 
tique. La  Pologne  ne  fut  plus  qu'un  levier  de  sou- 
lèvement dont  on  se  servit  le  plus  souvent  dans  des 
intérêts  étrangers  à  la  Pologne  elle-même.  Les  Po- 
lonais sont  devenus  à  la  fois,  depuis  cette  époque, 
les  artisans  et  les  victimes  d'une  immense  intrigue 
qui  vint  se  faire  révolution  sociale.  L'émigration 
polonaise,  successivement  augmentée  par  les  nou- 
velles secousses  qu'eut  à  subir  la  Pologne,  donna 
constamment  les  ouvriers  employés  à  manier  ce 
levier,  ce  qui  lui  conservait  les  apparences  d'un 
caractère  national.  Mais  cette  émigration  elle-même 
n'a-t-elle  pas  montré  qu'elle  devint  la  cause,  je  ne 
dirai  pas  la  plus  profonde,  mais  au  moins  la  plus 
active,  la  plus  immédiate,  des  nouveaux  malheurs 
de  la  Pologne  ?...  Ne  l'a-t-on  pas  vue  se  ranger  en 
deux  factions  ennemies  l'une  de  l'autre,  agir  conti- 
nuellement en  sens  contraire,    et  diviser  de  la 
même  manière  les  moyens  insurrectionnels  de  la 
Pologne  ? 

Le  parti  aristocratique  avait  son  centre  à  Paris  et 
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86  faisait  représenter  à  Londres ,  tandis  que  le  parti 
qui  avait  pris  la  désignation  de  centralisation  dé- 
mocratique avait  son  quartier  général  à  Versailles , 
et  s'était  affilié  à  toutes  les  sociétés  démocratiques 
de  Paris  ^  de  Londres  et  d'Allemagne. 

Les  encouragements  donnés  à  Tactivité  de  cette 
émigration  y  par  des  manifestations  officielles , 
comme  par  les  secours  directs  que  lui  fournissait 
Topinion  publique,  restèrent  conune  une  preuve 
que  les  chefs  qui  imprimaient  cette  direction 
avaient  d'autres  intérêts  en  vue  que  ceux  de  la 
Pologne  :  car  il  est  impossible  d'admettre  qu'eux 
aussi  eussent  pu  partager  les  illusions  auxquelles 
tout  émigré  ne  se  livre  qu'avec  une  trop  malheu- 
reuse facilité. 

N'est-ce  pas,  en  efifet,  folie  de  croire  que  des  co- 
mités directeurs,  établis  dans  des  pays  étrangers, 
puissent  parvenir  à  rendre  une  existence  politique 
indépendante  à  un  État  détruit  depuis  soixante-dix 
ans,  dont  les  territoires  ont  été  partagés  entre  trois 
puissances  qui,  soustraction  faite  de  leurs  sujets 
polonais,  comptent  près  de  cent  millions  d'habi- 
tants ?  Ce  ne  sont  certes  pas  des  conspirations,  fus- 
sent-elles ourdies  avec  toute  l'habileté  que  notre 
siècle  sait  en  mettre  à  de  pareilles  entreprises ,  et 
protégées  par  une  adhésion  manifeste  de  l'opinion 
publique,  qui  pourraient  jamais  parvenir  à  recon- 
quérir  l'indépendance  d'un  pareil  pays. 

On  dit  :    la  nationalité  est  un  imprescriptible    < 
droit.  Qui  donc  pourrait  jamais  le  contester?  Un    | 
homme  est  polonais  comme  il  peut  être  arabe  on 
mongol.  La  nationalité  est  pour  un  peuple  ce  que 
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ia  vie  est  pour  rhomme.  Rien  de  moins ,  mais  rien 
de  plus.  Elle  est  cette  loi  mystérieuse  qui  divise  le 
genre  humain  en  peuples  différents  de  visage ,  de 
caractère  I  d'inclination^  de  mœurs  et  de  langage. 
Loin  d'être  un  principe  d'union ,  la  nationalité  est 
au  contraire  un  principe  de  séparation ,  de  conser- 
vation; mais  ce  principe,  à  lui  tout  seul,  est  si  loin 
de  pouvoir  conduire  un  peuple  à  une  existence  po- 
litique, que  là  où  il  eyiste  dans  toute  la  force  de 
sa  nature  primitive,  la  vie  politique  est  impossible; 
c'est  une  nationalité  trop  exclusive  qui  conserve  les 
hordes  des  steppes. 

L'état  social  n'est  qu'un  compromis  perpétuel 
entre  les  différentes  nationalités  qui  veulent  vivre, 
comme  faisant  partie  d'un  même  système  poli- 
tique. 

Quand  on  parle  de  la  nationalité  polonaise  et  des 
Polonais  >  comme  peuple ,  on  parle  donc  de  deux 
choses  distinctes;  caria  première  peut  exister  sans 
la  seconde.  Des  lois  matérielles  ,  qui  sont  celles  de 
la  nature,  suffisent  à  la  conservation  d'une  race;  il 
faut  des  lois  morales  pour  la  formation  comme 
pour  la  conservation  d'un  peuple  constitué  en 
corps  politique;  et  croit-on  que  la  vie  d'un  corps 
politique  soit  possible,  quand  les  conditions  qui 
doivent  la  conserver  n'existent  plus?  Suffit-il  qu'un 
peuple  dise  je  ne  veux  pas  mourir,  pour  qu'il 
puisse  continuer  à  vivre?  A  ce  compte- là,  jamais 
un  peuple  ne  périrait,  car  jamais  aucun  peuple 
n'a  voulu  périr.  Tous  seraient  grands  et  forts,. car 
tous  voudraient  l'être.  Mais  la  vie  d'aujourd'hui  est 
modifiée  par  celle  d'hier.  Le  passé,  hors  de  la  puis- 

II  7 
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sanee  des  hommes,  commaïKl^  irrémissiblement 
au  préfient  et  à  TaYenir.  Vous  qui  voulez  de  Tave- 
nir^  pensez  donc  à  faire  votre  pa&sé;  c'est-ji-dire, 
usez  de  votre  pressât  avec  prévoyance ,  modéra- 
tion ^  sagesse  et  justice^  car  une  fois  le  temps  hors 
de  votre  puissance ^  les  regrets  sont  inutiles;  les 
lois  morales  seules  subsistent;  elles  vengeront  dans 
vos  descendants  le  mal  que  vous  aurez  fait  à  vos 
contemporains.  Nul  peuple  n'a  encore  échappé  a 
eette  justice.  Moïse  a  dit  que  les  fau^tes  des  pères 
seraient  punies  daos  les  enfants  jusqu'à  la  qua- 
trième génération.  Il  faisait  alors  une  ki  de 
mœurâ«  Appliquez  ce  principe  aux  destinées  des 
peuples  y  et  qu^il  devienne  une  loi  politique.  Na 
vous  livrez  pas  avec  tant  de  •confiance  à  vos  ébats 
révolutionnaires;  c'est  un  plaisir  de  débauche,  il 
conduit  avant  le  t^nps  à  la  vieillesse  et  la  prépare 
pleine  de  regrets. 

Voyez  cet  homme  couché  sur  un  lit  de  douleurs, 
consumé  par  un  feu  qui  lui  dévore  les  entrailles,* 
la  tête  pleine  de  pensées,  le  cœur  plein  d'émotion, 
les  pensées  nobles  ;  les  émotions  généreuses  et  na- 
turelles. Faut-il  donc  quitter  cette  terre  que  j'aime 
tant?  s'écrie-t-il.  Faut-il  me  séparer  de  tous  les  ob- 
jets de  mon  amour  et  de  mes  affections?  Faut-il,  si 
jeune  encore  et  si  riche,  renoncer  à  la  vie?  Et  les 
amis  silen<îieux  le  plaignent  et  ne  peuvent  lui  put- 
ter  secours  ;  il  meurt  victime  die  l'intempérance  de 
ses  passions,  du  désordre  matériel  de  sa  vie;  l'ixH 
dividu  disparaît  pour  ne  plus  revenir;  tout  «st  fini 
peur  lui  sur  cette  terre. 

Mais  au  peuple  qui  perd  aussi  l'existence  par 
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l'inlempéranoe  de  ses  passions  redevient  race;  il 
rentre  daus  cette  situation  primitÎTe  qai  avait  |ypé- 
4;édé  sa  vie  de  peuple;  il  faut  qu'il  se  soumette  à 
un  travail  de  renaissance  sociale,  travail  de  nature 
toujours  leate.  Clroirait-OB  que  l'État  qui  a  péri  par 
le  désordre  pût  trouver  ies  conditions  de  sa  renais- 
sance dans  un  plus  grand  désordre?  L'insurrection 
peut  donner  un  autre  chef^  peut-être  même  une 
iMitre  forme  à  TÉtat^  mais  -elle  est  inhabile  à  en 
icmder  un.  Et  si  Tinsurrection  ne  le  peut  pas,  la 
conspiration  le  pourra-t-elle  ?  Suffirait-il  à  pareille 
entreprise  de  changer  une  épée  que  rfaistoire  avait 
ennoblie  contre  un  poignard?  La  raison  seule,  sans 
autre  secours  que  celui  de  sa  propre  volonté ,  vou- 
drait-elle entreprendre  de  reconstruire  un  État  par 
un  coup  de  main?  La  machine  la  plus  compliquée 
du  monde  moral  pourrait-elle  ainsi  s'improviser? 
Voyez  les  pays  les  plus  avancés  en  civilisation; 
gouverner  vous  paraît-il  donc  être  chose  si  fa- 
cile? 

On  raisonne  beaucoup  sur  la  formation  des  États; 
on  en  recherche  l'idée,  le  principe;  mais  ce  prin- 
cîpe  on  le  cherche  oii  il  n'est  pas.  Les  peuples  exis- 
tent; nous  les  voyons  tous,  nous  les  nommons 
tous,  nous  savons  leur  histoire;  nous  comptons 
ceux  qui  n'existent  plus.  Il  y  a  donc  pour  eux  des 
eoaditions  de  vie  et  de  mort;  il  y  a  tous  les  modes 
d'existence  qui  se  trouvent  placés  entre  la  vie  et  la 
HMHTt.  il  y  a  des  périodes  de  foinoiation^  de  dévelop- 
pement, de  jeunesse,  de  virilité,  de  force,  de  sa- 
gesse, de  maladie,  de  dépérissement  et  de  fin. 

L'État  n  est  en  effet  autre  chose  que  le  mode  de 
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l'on 

ittfii  ^^tre  pîiis  am  boîies  déveloiipée;  elle  pnC 
a.  Jjzne  Je  la  Toité  et  prospérer,  œ  svne 
:eâîàr  ir  ^-?£iem  «i  C£jau  fètre. 

\i]i»  .*Ets  4&  rexpresHifm  de  la  TÎe  do  pc«pie; 
1  -m-  jnjL  -^trs  antre  Aast  q«e  le  produit  de  h 
nntm»  ie  ion  Tnietliggttce, 

Ld^  .senne  «Je  rÉlat  est  sass  aBenn  doate  dans  h 
jaPtfMiifp;  mais^  senblaUe  à  Farbre.  ce  semé 
jmi .  -^  .znmiiiasant ,  par  atritcr  et  coorrir  d^nne 
jnnxm  'uteiaice  le  sol  <fn  hd  a  donné  naissance. 
SiOBbl*  âMsuFur»  «le  ITÉiat,  la  pfais  hante  prodnctioD 
in  :^<ift  ifi  la.  Tatiimalrte  mt  s'élèTe  pas  an-dessos  de 

laLixriM» 

Il  ^  1  ifOR  pour  les  nations  denx  modes  d'exi»- 
:tfK«»;  /tut  a  X  p«nir  base  qne  le  principe  de  h 
rtttiuimiiie  ;^  e^est  la  rie  prîmîlÎTe;  la  forêt  yieige 
aia  «t  Jimaeff»  On  j  Toit  HioauBe  chasseur  appli- 
vimtr  toute  son  intelligence  à  saisir  la  proie  qni  doit 

L  latre*  c'est  Tétat  civilisé;  c'est  celui  du  rap- 
priichement  des  races.  Le  sol  qu'habite  le  peu- 
pW  civilisé  ressemble  alors  à  un  jardin,  où  sont 
ttioi^^iées  toutes  les  plantes  parasites ,  et  dans  le- 
*juel  on  voit  les  fleurs  se  doubler,  s'embellir  de 
couleurs  plus  vives,  s'enrichir  de  parfums  plus 
odorants  ;  les  fruits  s'adoucir  et  grandir  sous  la 
main  du  jardinier.  Les  Polonais,  pour  se  reconsti- 
tuer comme  peuple,  voulaient,  sans  redevenir  sau- 
rais cependant ,  recommencer  leur  vie  par  le  pre- 
mier de  ces  deux  modes  d'existence.  Mais  alors  il 
iaut  se  demander  :  que  voulaient-ils  donc  reconsti- 
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tuer?  Était-ce  la  Pologne  des  Jagellons  qu'il  s'a- 
gissait de  rétablir^  ou  bien  la  Pologne  telle  que 
l'avait  faite  Casimir  le  Grand?  ou  bien  cette  nou- 
velle Pologne  libre  de  1791,  en  faveur  de  laquelle 
Koziusko  prit  les  armes;  seule,  unique,  mais 
trop  tardive  protestation  armée  contre  le  partage? 
Protestation  d'ailleurs  impuissante,  car  les  paysans 
qu'il  appelait  à  l'insurrection ,  pour  la  plupart  ar- 
més de  faux,  se  dispersèrent  à  la  première  ren- 
contre ;  et  les  nobles  ne  se  montraient  pas  empressés 
de  prendre  part  à  une  insurrection  qui  proclamait 
l'affranchissement  des  paysans. 

Ne  sachant  pas  de  quelle  Pologne  on  voulait 
parler,  on  prit  pour  base  de  ce  rétablissement  le 
principe  de  la  nationalité.  Mais  quand  il  faut  faire 
abstraction  de  la  nationalité  politique,  à  quoi  se 
réduit  donc  en  Pologne  la  nationalité  de  race  ?  La 
Lithuanie  et  les  habitants  des  provinces  conquises 
sur  la  Russie,  ne  sont  pas  polonais.  Les  Ruthènes, 
qui  forment  les  deux  tiers  de  la  population  de  la 
Gallicie,  ne  sont  pas  polonais.  Les  habitants  de  ce 
qui  a  porté  le  nom  de  Grande-Pologne,  ceux  de  la 
Mazovie,  de  la  Podlachie,  des  territoires  compris 
entre  le  San ,  la  Vistule,  les  Carpathes  et  la  Silésie, 
étaient  les  seuls  de  pure  race  polonaise;  ils  étaient 
à  peine  huit  millions.  La  couronne  de  Pologne  ne 
devint  importante  que  par  sa  réunion  au  grand-du- 
ché de  Lithuanie. 

On  peut,  dans  un  intérêt  de  parti,  et  pour 
servir  une  cause,  altérer  l'histoire;  c'est  une  arme 
semblable  à  celle  qu'emploient  les  pamphlets, 
contre  laquelle  les  lecteurs  ont  à  se  tenir  en  garde. 
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Ainsi,  quand  on  dit  que  les  Polonais  ont  préserré 
l'Europe  de  l'invasion  des  Tartares,  il  suffit  d'une 
seule  considéfation  pour  prouver  la  fausseté  de 
Tassertion. 

La  Lithuanie  ût^  pendant  près  de  deux  siècles, 
seule  la  guerre  aux  grands-ducs  de  Russie  ;>  cette 
guerre  devint  plus  vive  depuis  la  réunicm  de  la  Fo- 
logne  à  la  Lithuanie. 

Les  Russes  se  trouvaient  donc  placés  entre  les 
Tartares  et  les  Polonais.  Ce  furent  donc  bien  plu- 
tôt les  longues  guerres  que  les  Russes  eurent  à 
soutenir  contre  les  Polonais,  pour  la  défense  de 
leur  territoire ,  qui  favorisèrent  les  incursions  des 
Tartares,  et  leur  donnèrent  la  possibilité  de  former 
des  établissements  fixes  en  Russie,  tels  que  les 
royaumes  d'Astrachan  et  de  Kasan. 

Ce  fut  à  Taide  de  cet  affaiblissement,  qui  eut 
aussi  une  durée  de  deux  siècles ,  que  les  Polonais, 
sous  le  règne  de  Sigismond  ,  parvinrent  à  prendre 
Moscou,  à  s'y  établir;  et  l'on  ne  peut  calculer  ce 
qui  serait  arrivé  de  la  Russie,  si  dans  cette  grande 
circonstance  le  patriotisme  des  Russes,  excité  par 
un  aussi  grand  danger,  ne  les  eût  fait  triompher 
des  indécisions  de  Sigismond  et  de  toutes  les  in- 
trigues d'origine  polonaise,  qui  firent  naître  l'épi- 
sode historique,  si  extraordinaire,  des  faux  Démé- 
trius. 

Ce  fut  seulement  après  avoir  triomphé  des  Polo- 
nais, et  à  l'avènement  de  la  famille  RomanofF  au 
trône,  en  1613,  que  les  Russes  finirent  par  s'af- 
franchir entièrement  du  joug  que  les  Tartares  leur 
avaient  longtemps  imposé.   Les   faits  historiques 
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seuls  suffisent  poor  rétablir  la  vérité  dans  ses 
droits. 

Les  guerres  de  cette  époque,  eatreprises  le  plus 
souvent  par  nue  noblesse  aventureuse ,  avide  de 
pirissant^e  et  de  renommée ,  conduites  sans  plan 
politique ,  sans  ensemble ,  devaient  finir  par  des 
désastres  pour  la  Pologne  ;  le  plus  grand  des  désas* 
treff  ne  fat  cependant  pas  d'avoir  été  vaincue  par 
un  ennemi  étranger,  mais  bien  de  ce  qu'une  anar- 
chie tiBri)ulente,  guerrière,  et  qui  ne  manquait  pas 
de  grandeur,  fut  suivie  d'un  profond  décourage- 
ment. 

L'invasion  du  roi  de  Suède,  Charles-Gustave ,^ 
eut  lieu  en  1 655.  Il  trouva  la  Pologne  sans  défense; 
il  fut  reçu  comme  un  libérateur  par  toute  la  no- 
blesse de  la  Posnanie.  Il  s'empara  de  Posen ,  de 
Cracovie,  de  Varsovie,  d'une  partie  de  la  Lithua- 
nie. 

Plusieurs  palatins  le  reconnurent  pour  leur  roi , 
la  Lithuanie  pour  son  duc.  C'est  de  cette  guerre 
que  la  décadence  de  la  Pologne  fut  rendue  visible 
à  tous  les  yeux.  Sans  vouloir  en  retracer  l'histoire, 
qui  est  connue  de  tout  le  monde ,  il  est  cependant 
d'autant  plus  nécessaire  de  montrer  quel  en  a  été 
le  caractère,  que  les  historiens,  polonais  ou  étran* 
gers,  ne  sont  pas  exempts  de  fausses  interpréta- 
tions, ou  de  ce  genre  de  réticence  que  dicte  l'esprit 
de  parti. 

Varsovie,  d'abord  repris  par  Czarniesky,  homme 
de  guerre  remarquable,  qui  commandait  les  troupes 
du  roi  Jean-Casimir,  fut  prise  une  seconde  fois»  par 
les  Suédois. 
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Charles-Gustave,  plus  sérieusement  engagé  qu'il 
ne  devait  s'y  attendre,  d'après  la  facilité  de  ses 
premiers  succès,  chercha  des  alliés.  Il  leur  proposa 
le  démembrement  de  la  Pologne.  Il  offrit  la  Grande- 
Pologne  à  l'électeur  de  Brandebourg  ;  la  Petite-Po- 
logne au  prince  de  Transylvanie,  Rakotzy,  qui 
pénétra  en  Gallicie,  et  vint  occuper  Cracovîe. 

Léopold,  qui  n'était  encore  que  roi  de  Hongrie, 
sentit  la  nécessité  de  secourir  la  Pologne;  il  y  fit 
entrer  une  armée  autrichienne  sous  les  ordres  du 
général  Hatzfeld,  qui  reprit  Cracovie  et  qui,  après 
avoir  chassé  les  Transylvains,  alla  jusqu'à  Marien- 
bourg,    où  il  défit  les  Teutoniques,  Pendant  ce 
temps,  Léopold  soutenait  la  cause  de  la  Pologne 
par  des  négociations.  Le  grand-duc  de  Russie,  qui 
était  en  guerre  contre  la  Pologne,  depuis  1654,  et 
qui  venait  de  prendre  la  Lithuanie  et  Vilna,  inquiet, 
dans  son  propre  intérêt,  des  trop  grands  succès  du 
roi  de  Suède,  dont  il  n'était  pas  l'allié,  car  cette 
guerre,  bien  que  simultanée,  ne  s'était  pas  faite  de 
concert,  fit  attaquer,  en  1656,  les  troupes  sué- 
doises  qui   occupaient   la  Livonie.  L'électeur  de 
Brandebourg  se  détacha  du  roi  de  Suède  et  fit  la 
paix  avec  la  Pologne,  en  1657.  11  obtint  par  ce 
traité  l'affranchissement  du  droit  de  suzeraineté 
que  la  Pologne  exerçait  sur  le  duché  de  Prusse. 

Enfin,  la  paix  d'Oliva  se  fit  entre  le  roi  de  Suède 
d'une  part,  et  le  roi  de  Pologne,  l'empereur  Léo- 
pold et  l'électeur  de  Brandebourg,  d'autre  part. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  un 
traité  avait  été  signé,  en  1656,  entre  Louis  XIV  et 
Charles-Gustave.  Le  roi  de  France  soutenait  par- 
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tout  les  intérêts  du  roi  de  Suède  en  Danemark  ^ 
près  de  Cromwell  y  à  la  Haye  ^  pour  empêcher  les 
États-Généraux  de  se  déclarer  contre  le  roi  de  Suède, 
puis  à  Oliva  en  qualité  de  médiateur^  pour  lui  faire 
obtenir  une  paix  plus  avantageuse. 

Louis  XIV  avait  fini  par  se  convaincre  que  la 
Bidogne  était  tellement  affaiblie ,  qu'il  y  avait  tout 
àeraindre  pour  son  existence.  On  trouve  dans  la 
coUectioD  des  dépêches  de  Louis  XIY  à  cette  épo- 
foe  (publiées  par  Mignet)  la  notice  d'une  dépêche 
qoHl  adressa  en  1666  à  M.  de  Pomponne ,  son  mi- 
nistre à  Stockholm ,  pour  lui  enjoindre  d'agir  près 
des  états  du  royaume,  qui  en  dirigeaient  la  ré- 
gence pendant  la  minorité  de  Charles  XI,  afin 
d'obtenir  que  non-seulement  la  Suède  renonçât  au 
projet  de  démembrement  de  la  Pologne  qu'avait 
poursuivi  Charles  X,  mais  même  qu'elle  s'y  op- 
posât si  d'autres  puissances  y  pensaient  encore*. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  prince  de  l'Église, 
qui  écrasait  en  France  les  protestants,  les  sou- 
tenait hors  de  France  de  tout  son  pouvoir.  11  avait 
fait  avec  Gustave-Adolphe  un  traité  qui  mit  ce 
prince  à  la  tête  de  la  ligue  protestante  en  Alle- 
magne. Richelieu  avait  nourri  de  tous  ses  soins  la 
guerre  de  Trente  ans.  La  paix  de  Westphalie  avait 
été  négociée  après  lui  et  les  articles  en  avaient  été 
rédigés  selon  son  esprit.  Elle  avait  brisé  la  puis- 
sance impériale  de  la  maison  d'Autriche  et  ruiné 
la  cause  catholique  en  Allemagne. 


*  On  a  appelé  le  traité  d'Oliva  la  paix  de  Westphalie  du  nord. 
Ce  mot  seul  suffît  pour  en  indiquer  le  caractère. 
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La  paix  d'Oliva,  signée  douze  ans  plus  tard  en 
1660  en  fut  le  contre-coup  mortel  pour  la  P19- 
logne  y  ce  fut  comme  puissance  catholique  qu'eile 
fut  brisée. 

Quand  Tempereur  Léopold  était  Venu  la  défendre 
les  armes  à  la  main ,  ce  prince  n'était  encwe  qoe 
roi  de  Hongrie  ;  la  qualité  d'empereur^  loi»  de  kû 
donner  plus  tard  plus  de  moyens  de  souiioîv  la 
cau3e  de  la  Pologne,  paralysait  au  contraire,  b 
volonté  qu'il  aurait  eue  de  le  faire  ;  car  il  était, 
comme  Empereur^  lié  par  le  traité  de  WeatphaUe 
emyers  la  Suède,  comme  envers  tous  les  prince* 
protestants  de  rAllemagne.  Il  ne  pouvait  a§;ir 
nulle  part  contre  l'esprit  de  ce  traité;  c'eût  été 
remettre  en  question  la  pacification  de  rAllemagne. 
La  Pologne ,  entraînée  dans  une  politique  qui  n'était 
que  religieuse,  devait  y  périr.  Elle  faisait  à  la  fok 
la  guerre  contre  la  Russie,  comme  grecque  désunie, 
et  contre  tous  les  dissidents.  Au  milieu  de  toutes  ces 
guerres,  un  des  coups  les  plus  sensibles  lui  fut 
porté  par  la  défection  de  tous  les  Cosaques  ses 
sujets  :  inquiétés  dans  l'exercice  de  leur  rite  de 
grecs  non  unis,  ils  se  retirèrent  tous  en  Ukraine, 
et  devinrent  depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  Tannée 
1648,  des  ennemis  qui  ne  se  sont  montrés  que 
trop  dangereux  au  pays  dont  ils  s'étaient  séparés. 

Pour  mettre  en  complète  évidence  la  situation 
politique  que  l'Autriche  et  la  Pologne  occupaient 
alors  l'une  envers  l'autre,  il  suffira  de  citer  les 
extraits  suivants  des  traités  de  cette  époque,  qui 
placent  cette  situation  comme  dans  un  cadre  prag- 
matique. 
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(Traduit  du  latin.) 
IBT.   II. 

§  3.  Jouiront  de  cette  générale  amnistie  tous  et  chacun 
de  (fiielque  état,  condition  et  religion  qu'ils  soient,  ainsi 
qne  toutes  les  communautés  qui  de  part  et  d'autre  ont  suivi 
le  parti  ennemi ,  on  qui  sont  tombées  sous  sa  domination  ; 
et  cette  guerre  ne  sera  préjudiciable  et  ne  fera  tort  à  per- 
sonne dans  ses  droits,  privilèges  et  coutumes  générales  et 
spéciales,  tant  dans  les  matières  ecclésiastiques  que  tempo- 
relles et  civiles,  dont  ils  ont  joui  avant  cette  guerre  ;  mais 
ils  en  jouiront  entièrement  selon  les  lois  du  royaume.  Ni 
Ton  n'intentera  point  d'action  à  aucune  communauté,  ou  à 
des  particuliers ,  pour  avoir  pris  le  parti  de  l'ennemi  ;  de 
sorte  qu'il  ne  sera  permis  à  personne  d'intenter  une  pour- 
suite contre  qui  que  ce  soit,  à  raison  de  ce  rapprochement 
de  l'ennemi ,  ni  de  lui  en  faire  un  reproche. 

§  3.  Les  villes  de  la  Prusse  royale  qui,  durant  cette  guerre, 
ont  été  au  pouvoir  de  Sa  Majesté  Royale  et  du  royaume  de 
Suède,  conserveront  de  même  tous  les  droits,  libertés  et  pri- 
vilèges dont  elles  ont  joui ,  soit  en  matière  ecclésiastique  ou 
temporelle,  avant  cette  guerre  (en  maintenant,  comme  il 
était  en  vigueur  avant  la  guerre  dans  lesdites  villes ,  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique  et  évangélique  ) ,  et  Sa 
Majesté  Polonaise  usera,  à  l'avenir,  de  la  même  clémence 
et  grâce  royale  comme  par  le  passé,  et  protégera  et  défen- 
dra avec  le  même  soin  les  territoires  de  ces  villes,  leurs 
magistrats,  communautés,  citoyens,  habitants  et  sujets. 
Ils  seront  aussi  autorisés  à  refaire  et  à  rebâtir  les  édifices 
publics  et  particuliers  qui  ont  été  détruits  par  la  guerre  ; 
mais  pour  ce  qui  est  de  ceux  que  Ton  a  dû  démolir  pour  se 
défendre,  ils  n'y  seront  nullement  tenus.  Mais  à  l'égard  de 
ce  qu'il  a  fallu  que  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  île  payas- 

*  Voy.  Dumont,  corps  diplomatique.'  Amsterdam^  1728;  in-fol.  t.  VI, 
part.  II  et  III,  p.  303. 
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scQi  aux  troupes  suédoises  au  lieu  de  tribut,  ils  ne  seront 
pour  ce  fait  inquiétés  par  personne ,  non  plus  que  pour  les 
dîmes  et  autres  impôts  que  les  sujets  des  îles  n'ont  pas  pu 
payer  pendant  la  guerre. 

AKT.   IV. 

S  2.  Pour  ce  qui  concerne  la  religion  catholique  et  son 
exercice  dans  la  Livonie  suédoise,  tous  les  habitants  et 
sujets  de  la  Livonie  qui  sont  attachés  à  cette  religion  y  joui- 
ront de  toute  sûreté  et  liberté  de  conscience ,  et  suivront  les 
pratiques  de  leur  religion  en  particulier  dans  leur  maison, 
sans  qu'on  puisse  les  soumettre  à  aucun  genre  d'inquisition 
ou  de  pourauite. 

ART.    XVIII. 

On  donnera  et  on  ne  refusera  pas  les  corps  des  généraux 
et  officiers  morts ,  lesquels  soit  en  Pologne ,  soit  en  Prusse, 
ne  sont  pas  encore  enterrés  et  sont  conservés  dans  quelques 
lieux ,  à  ceux  qui  seront  chargés  de  les  en  tirer.  Mais  pour 
les  morts  qui,  ou  pendant  la  première  ou  durant  la  dernière 
guerre,  ont  été  enterrés  dans  les  églises  d'Elbing,  de  Ma- 
rienbourg  ou  autres  temples  de  la  Prusse  et  de  la  Pologne, 
ils  y  seront  conservés  sans  qu'on  y  touche,  et  leurs  sépul- 
cres seront  protégés  contre  toute  violation. 

Traité  entre  Léopold  /"",  empereur  des  Romains ,  et  Jean  III, 
roi  de  Pologne ,  fait  à  Vienne  et  à  Varsovie ,  le  24  avril 
1677  K 

(  Traduit  du  latin.  ] 

EU  vertu  des  présentes ,  nous  reconnaissons  et  savoir  fai- 
sons à  tous  et  à  chacun  en  particulier ,  présents  et  futurs, 
qui  en  auront  connaissance,  puisqu'il  convient  que  ceux  qui 
tiennent  le  lieu  du  Christ  sur  la  terre  fassent  surtout  leurs 
efforts  afin  de  marcher  sur  les  traces  de  celui  dont  ils  tien- 
nent la  place  :  ayant  présent  à  la  mémoire  que  notre  pou- 
voir ne  provient  d'ailleurs  que  de  Notre-Seigneur  Jésus- 

'  Voy.  Dumont,  /.  r.,  t.  VII,  part.  I,  p.  332. 
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Christ ,  doDt  nous  tirons  le  nom  que  nous  portons  et  en 
yerlu  duquel  nous  voulons  être  honorés,  qui  a  voulu  qu'à  sa 
place  nous  régissions  et  gouvernions  les  peuples  que  lui- 
même  nous  a  soumis ,  nous  avons  cru  devoir  diriger  tous 
nos  soins  et  nos  pensées  de  manière  que ,  autant  que  faire 
se  peut,  il  nous  devienne  possible  avec  le  secours  d'en 
haut  d'imiter  celui  par  lequel  les  rois  régnent ,  les  princes 
ordonnent,  et  les  puissants  décrètent  la  justice  ;  mais  comme 
il  n'a  voulu  nous  donner  ni  sa  puissance ,  ni  sa  sagesse, 
mais  seulement  nous  recommander  cette  dilection  par  la- 
quelle la  société  des  hommes  peut  être  maintenue ,  dilec- 
tion dont  il  nous  a  donné  l'exemple  en  nous  la  portant  à 
nous-mêmes,  indignes  que  nous  en  étions,  afin  que  nous 
nous  entr'aimions  comme  lui-même  nous  a  aimés,  et  afin 
que  nous  conservions  entre  nous  paix ,  concorde  et  tran- 
quillité ,  et  aucun  sacrifice  ne  pouvant  lui  être  offert  par  les 
mortels  qui  lui  soit  plus  agréable  que  la  charité  fraternelle 
entre  les  membres  d'un  seul  et  même  corps ,  nous  avons 
cru  devoir  imiter ,  autant  que  possible,  cette  dilection  de 
celui  qui  a  voulu  nous  soumettre  tant  d'États,  tant  de  peu- 
ples difi*érents  entre  eux  de  langue,  de  mœurs  et  d'habitu- 
des, tant  de  provinces  largement  étendues,  tant  de  vastes 
royaumes  ;  c'est  pourquoi  ayant  reconnu  que,  déjà  depuis 
très-longtemps,  il  y  a  eu  entre  nos  ancêtres,  de  glorieuse 
mémoire ,  émulation  d'amour  et  de  bienveillance  récipro- 
que,  témoin  les  traités  et  alliances  qui  ont  été  faits  entre 
les  maisons  d'Autriche  et  celle  des  Jagellons ,  entre  leurs 
royaumes,  empires,  provinces,  peuples  et  nations,  mais 
nommément  les  traités  et  alliances  entre  feu  Albert,  archi- 
duc d'Autriche  et  feu  le  roi  de  Pologne  ,  Casimir  ;  entre  feu 
l'empereur  Frédéric  et  le  même  roi  Casimir  ;  puis  entre  les 
empereurs  Ferdinand  et  Maximilien,  d'heureuse  mémoire,  . 
et  le  roi  Sigismond ,  également  d'heureuse  mémoire  ;  et 
enfin  entre  les  empereurs  Rodolphe  II ,  et  successivement 
Matthieu  et  Ferdinand  II ,  et  feu  Sigismond  III  et  Yladislas, 
rois  de  Pologne  et  de  Suède,  de  glorieuse  mémoire:  nous.... 
avons  cru  devoir  continuer,  confirmer,  restaurer,  renouve- 
ler et  amplifier  lesdits  traités  et  alliances.... 
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....  Si  Tun  de  noue,  ou  ses  poyanineB,  princripaiiléB  et 
sujets,  avait,  soit  à  prés^t,  soit  à  l'avesir,  cosire  Ti 
ou  contre  ses  sujets ,  principautés  ou  domaines ,  une 
réelle  ou  personnelle,  civile  ou  criminelle,  ou  une  qsereUe 
quelconque  sur  laquelle  nous  ne  puissions  nous  arrangera 
TamiaUe,  alors  ni  nous-mêmes,  ni  dos  sujets  oe  doiveat 
rien  attenter  par  voies  de  fait  ni  contre  Tautre,  ni  contre  ses 
sujets,  royaumes,  principautés,  domaines,  ni  aucun  d'eux 
se  rendre  eux-mêmes  la  justice,  ni  se  venger ,  mais  ils  de- 
vront plaider  leur  cause  en  justice,  et  pas  autrement.... 

....  Nous  voulons,  en  outre,  que  les  voies  publiques  et 
les  fleuves,  ainsi  que  le  commerce  et  le  trafic  mutuel  par 
nos  royaumes  et  provinces ,  soient  libres ,  par  terre  et  par 
eau^  de  part  et  d'autre,  à  tous  et  à  cfaacao  de  nos  re^ûoo- 
les,  provinciaux  et  sujets,  et  qu'ils  ne  soient  jamais  empê- 
chés par  des  interdictions,  arrêts,  ou  par  des  oonoesuoDS 
de  représailles  ;  mais  que  nos  sujets  puissent  et  doiveat, 
dans  les  royaumes  et  domaines  de  chacun  de  nous,  jomrda 
libre  passa,ge  et  du  sauf-nconduit  que  leur  garantit  la  foi 
publique,  à  l'égal  de  ses  propres  sujets. 

Enfin  il  ne  seca  permis  à  aucun  de  nous,  ni  à  ceux  ^ 
sont  nos  sujets,  de  poursuivre,  autrement  qu'en  justice,  les 
querelles  et  actions  qu'ils  ont  déjà ,  ou  qui  pourront  n»lre 
à  l'avenir.  Mais  afin  de  prévenir  toutes  les  plaintes  de  jus- 
tice difierée  ou  déniée,  tant  entre  nous  qu'entre  nos  sujets, 
et  alin  qu'il  soit  fait  à  chacun  droit  et  justice  prompte  et 
sommaire ,  et  que  l'on  puisse  efî'eclivement  en  obtenir  l'exé- 
cution due,  nous  sommes  convenus  el  avons  arrêté  que,  si 
quelqu'un  de  nous  ou  de  nos  sujets  intentait  une  action  per- 
sonnelle ou  réelle  contre  l'autre,  ou  contre  plusieurs  sujets 
pariiculiera,  le  demandeur  doive  toujours  suivre  le  for  et  le 
tribunal  du  défendeur... ,  etc. 

Ces  deux  transactions  portent  un  caractère  essen- 
tiellement religieux;  la  seconde,  en  particulier, 
prouve  combien  était  ancienne  et  grande  alors  Tiii' 
tiniité  entre  les  deux  États.  C'est  un  yéritable  traité 
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àe  MÙnte  alliance,  ayant  la  religion  ponr  base.  On 
voit  évidemment  qu'il  avait  pour  objet  principal 
de  mettre  un  tenne  à  cet  esprit  d'injustice  ^  de 
Violence  et  de  cruauté  engendré  par  le  fanatisme 
religieux  des  longues  guerres  qui  avaient  eu  lieu. 

Wrmté  tMiance  offensive  et  défensive ,  entre  Léopold  1^^ 
empereur  des  Romains ^  et  Jean  III ^  rai  de  Pologne,  fait 
à  Wàrsovie  le  31  mars  1683 ,  ratifié  à  Laxembourg  ,  le 

2  «Ml  1683^ 

(Traduit  du  laOu.) 

..«.  Comme  il  a  été  traité,  depuis  quelques  années,  entre 
Fempereur  Léopold  et  le  roi  de  Pologne,  d'une  amitié  et 
correspondance  plus  intimes  entre  eux  et  d'une  alliance 
pour  la  défense  réciproque  de  leurs  États...,  et  comme  on 
doit  craindre  maintenant  que,  dans  la  Hongrie  voisine,  le 
mal  ne  continue  à  se  propager  sourdement  et  ne  finisse  par 
s'étendre  aux  États....  de  Leurs  susdites  Majestés...,  Ton 
est  convenu ,  de  part  et  d'autre,  de  renouer,  mûrir  et  ache- 
'ver,  par  des  ministres  spécialement  nonmiés  à  cet  effet,  une 
œuvre  aussi  salutaire.... 

Après  avoir  dûment  échangé  leurs  pouvoirs,  les  plénipo- 
tentiaires sont  convenus  des  conditions,  lois  et  articles 
d'une  alliance  plus  étroite,  offensive  et  défensive,  ainsi  qu'il 
suit.... 

.•..Et  voilà  les  motifs  qui  ont  porté  Sa  Majesté  Royale  et 
la  république  de  Pologne  à  la  nécessité  de  cette  alliance  : 
€'6St  qu'en  considérant  les  dangers  voisins  comme  les  siens 
propres,  Ton  avait  bien  prévu  que  la  paix  <|ui,  il  y  a  quei- 
quBB  années,  avait  été  conclue  avec  les  Turcs,  <et  qui  avait 
été  lésée  par  beaucoup  dUnfractions ,  ne  durerait  pas  long- 
temps; mais  surtout  lorsque  la  sollicitude  paternelle  du 
|MHsieur  universel,  Innocent  XI,  n'a  pas  cessé,  depuis  qikel- 
4{ues  années,  d'exciter,  par  des  encouragements  très-fer- 

-    *  Voy.  niHBont,  i.  c,  tome  VII,  part.  H,  f».  «2. 
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vents ,  très-ardents  et  réitérés ,  et  par  la  faveur  promise  de 
subsides ,  la  magnanimité  de  Sa  Majesté  Royale  et  la  piété 
des  États  du  royaume  à  faire  cette  guerre  sacrée. 

Qu'il  y  ait  donc  entre  Leurs  Majestés  susmentionnées  et 
leurs  successeurs  sur  le  trône ,  et  entre  leurs  royaumes  et 
provinces,  alliance  de  guerre  offensive  et  défensive.  La  pre- 
mière durera  jusqu'à  une  glorieuse  et  stable  pacification 
avec  Tennemi  commun  des  deux  parties;  Tautre  restera 
perpétuelle  pour  la  conservation  de  cette  même  paix. 

Pour  corroborer  davantage  et  par  un  lien  indissoluble 
une  œuvre  aussi  sacrée  et  pieuse,  les  deux  parties  prennent 
pour  protecteur,  conservateur  et  pour  garant  de  cette 
alliance  leur  père  commun ,  le  souverain  pontife ,  avec  ses 
successeurs... ,  et  elles  ne  doutent  nuUementque  SaSainteté 
fera  de  la  sorte  qu'aucune  des  deux  parties  ne  se  repentira 
jamais  d'avoir  prêté  une  oreille  facile  aux  très-ardents  en- 
couragements de  Sa  Sainteté,  et  de  s'y  être  rendue  avec 
une  filiale  promptitude. 

....  De  même,  Sa  Majesté  Impériale  annule  les  titres  résul- 
tant du  traité  fait  du  temps  de  la  guerre  suédoise  à  l'occa- 
sion des  subsides  ;  elle  en  décharge  entièrement  Sa  Majesté 
Royale  et  la  république ,  et  nommément  elle  déclare  nul  le 
diplôme  sur  l'élection,  émané  du  conseil  du  sénat;  elle  y  re- 
nonce et  le  rend  au  royaume  de  Pologne  et  à  ses  libres  sufifrar 
ges  ;  elle  remet  entièrement  à  perpétuité  et  annule  l'hypothè- 
que, s'il  y  en  a,  les  inscriptions  et  prétentions  aux  salines  de 
Vieliczka.  En  échange ,  Sa  Majesté  Royale  et  la  république 
polonaise  annule  et  dissout  à  perpétuité  toutes  les  obliga- 
tions ou  prétentions  qui  résultent  du  traité  susdit  ;  de  sorte 
que  la  présente  convention  mette  pour  toujours  un  terme  aux 
difiBcultés  et  aux  prétentions  élevées  de  part  et  d'autre. 
C'est  pourquoi  les  parties  permanentes  dans  l'alliance  de  la 
guerre  offensive  n'accepteront,  sous  aucun  prétexte,  sépa- 
rément, la  paix,  quoiqu'elle  fût  offerte  à  l'une  ou  à  l'autre, 
plausible,  désirable  et  très-avantageuse,  à  moins  qu'en 
même  temps,  et  ensemble,  l'autre  partie  n'y  eût  consenti  et 
et  ne  l'eût  acceptée.... 

Cette  alliance  de  guerre  se  bornera  uniquement  à  la  nd* 
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cessité  de  la  guerre  turque,  et  ne  pourra  être  étendue  à  une 
autre  guerre,  sous  quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  soit. 

En  vertu  de  la  présente  alliance,  Sa  Majesté  Impériale 
déclare  entretenir  soixante  mille  hommes  pour  la  guerre 
en  Hongrie,  dans  ce  sont  compris  vingt  mille  hommes 
de  troupes  auxiliaires  dos  princes  amis  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, ainsi  que  les  troupes  qui  demeurent  dans  les  forte- 
resses de  ritalie. 

Par  contre ,  Sa  Majesté  Royale ,  le  royaume  de  Pologne 
et  le  grand-duché  de  Lithuanie  déclarent  vouloir  entretenir, 
pour  la  guerre  à  faire,  les  forces  compéten les  à  une  armée 
de  quarante  mille  hommes. 

Mais  au  cas  qu'un  siège  menaçât  les  villes  de  Vienne  ou 
de  Cracovie,  alors  Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale  se  sont 
promis  réciproquement  et  mutuellement  la  jonction  effec- 
tive de  leurs  armées,  et  l'une  des  parties  aidera  Tautre,  avec 
les  armées  entières,  à  délivrer  cette  ville,  qui  est  la  capitale 
etla  métropole,  et  tâchera  de  chasser  les  assiégeants.  Elles  en 
feront  de  même  toutes  les  fois  que  la  nécessité  exigera  de 
s'assister  réciproquement  avec  secours  armé,  soit  avec  la 
totalité  soit  avec  une  partie  de  leurs  forces. 

A  cet  effet,  et  pour  rendre  les  communications  plus  inti- 
mes, des  officiers  versés  dans  la  guerre  et  spécialement 
choisis  pour  cela,  résideront  mutuellement  auprès  des  deux 
parties.... 

Mais  commela  guerre  est  déjà  imminente,  et  qu'il  est  impos- 
sible d'obtenir  aussitôt  l'exécution  des  diètes  dans  les  con- 
tributions à  payer,  Sa  Majesté  Impériale  va,  immédiatement 
après  la  signature  du  présent  traité,  secourir  le  royaume  de 
Pologne  et  le  grand-duché  de  Lithuanie,  pour  les  premières 
et  instantanées  dépenses  de  la  guerre,  de  la  somme  de 
douze  cent  mille  florins  polonais  d'argent  courant,  somme 
dont  Sa  Majesté  ne  prétendra  jamais  le  remboursement  de  la 
part  de  la  république.  Il  lui  sera  libre,  néanmoins,  de  s'en 
procurer  une  compensation  quelconque  de  la  part  du  sou- 
verain pontife. 

En  outre,  Sa  Majesté  Impériale  promet,  en  vertu  du  présent 
traité,  d'interposer  sans  délai  ses  offices  les  plus  efficaces 
11  8 
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auprès  du  roi  catholique  pour  Textradition  des  dîmes  dans 
les  domaines  italiens  de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire  dans  le 
royaume  de  Naples  et  dans  TËtat  de  Milan,  aussitôt  que  Sa 
Sainteté  les  aura  imposées.  Les  subsides  de  ces  dîmes,  qui  du- 
reront jusqu'à  une  honorable  paix,  seront  uniquement  affec- 
tés au  royaume  de  Pologne.  Sa  Majesté  Impériale  n'y  mettant 
aucun  obstacle  et  ne  prétendant  nullement  à  ce  qu'il  lui  &k 
soit  donné  une  partie  comme  indemnité  de  ses  dépenses.... 
....  Les  parties  contractantes  ne  demanderont  pas  à  être 
déliées  de  leur  serment,  et  n'accepteront  pas  l'offre  qui 
pourrait  leur  en  être  faite. 

Cette  transaction  importante,  sans  rien  enlever 
ni  à  la  gloire ,  ni  au  service  que  rendit  alors  So- 
bieski  à  la  cour  d'Autriche,  prouve  cependant 
que  sa  marche  sur  Vienne  ne  fut  pas  un  acte  de 
générosité,  de  mouvement  spontané,  mais  raccom- 
plissement  d'un  engagement  sacré  ;  que  c'était  une 
dette  d'honneur  et  de  reconnaissance  que  la  Po- 
logne payait  à  l'Empereur,  pour  avoir  si  puissam- 
ment contribué ,  et  sans  engagement  préalable,  à 
la  sauver  les  armes  à  la  main ,  et  par  le  poids  de 
ses  négociations,  du  démembrement  dont  l'inva- 
sion de  Charles-Gustave  l'avait  menacée. 

Et  le  roi  de  Pologne  n'agissait-il  pas  dans  cette 
circonstance  autant  dans  les  intérêts  de  la  Pologne 
elle-même,  que  dans  ceux  de  P Autriche?  Que 
serait- il  donc  arrivé  de  la  Pologne  si  les  Turcs 
eussent  pris  Vienne?  Ne  lui  avaient-ils  pas  enlevé 
la  Moldavie,  province  à  la  vérité  indépendante, 
mais  qui  relevait  cependant  de  la  couronne  de 
Pologne?  N'avaient-ils  pas  enlevé  la  Bessarabie, 
laBukovine,  la  Podolie?  Ne  s'avançaient- ils  pas 
jusqu'à  Chotim,  en  face  de  Kaminiec-Podolski, 
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position  si  rapprochée  de  Léopol,  et  toutes  ces 
positions  si  ayancées  ne  les  ont*ils  pas  conseryée» 
jusqu'à  la  fin  du  xviu*  siècle? 

Par  une  des  stipulations  de  ce  traité  de  Tannée 
1 683 ,  le  roi  de  Pologne  avoue  combien  l'organisa* 
tion  politique  de  la  république  apportait  d'obstacles 
au  développement  de  sa  puissance. 

Vu  l'impossibilité  d'obtenir  en  tem<ps  utile,  de 
la  part  des  diètes ,  le  payement  des  contributions 
qui  étaient  nécessaires  pour  mettre  une  armée  sur 
pied,  l'Empereur  prit  l'engagement  de  venir  au 
secours  du  trésor  polonais ,  par  le  payement  d'une 
somme  de  douze  cent  mille  florins  de  Pologne,  en 
s'engageant  de  plus  à  ne  jamais  en  prétendre  le 
remboursement.  Et  cependant  la  marche  de  l'armée 
polonaise  fut  si  tardive,  qu'elle  n'arriva  devant 
Vienne  que  la  veille  de  l'attaque  ;  le  prince  Charles 
de  Lorraine  ne  pouvait  pas  la  retarder  d'un  seul 
jour,  tant  était  grande  l'extrémité  à  laquelle  la 
ville  était  réduite;  il  ne  restait  plus  aucun  moyen 
de  prolonger  sod  héroïque  résistance.  Un  jour  de 
plus,  et  elle  devait  infailliblement  succomber  et 
périr  :  tels  étaient  les  derniers  avis  du  comte  de 
Starhemberg,  qui  en  dirigeait  la  défense  avec  une 
si  haute  intrépidité. 

La  délivrance  de  Vienne ,  opérée  par  le  concert 
des  deux  puissances  de  l'Autriche  et  de  la  Pologne, 
donna  de  nouvelles  inquiétudes  à  la  ligue  protes- 
tante de  l'Allemagne.  Ces  inquiétudes  amenèrent 
la  conclusion  du  traité  fait  à  Berlin  le  10  février 
4686,  deux  ans  et  demi  après  le  triomphe  de  la 
cause  chrétienne,  qui  aurait  dû  être  im  sujet  de 
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joie  et  de  satisfaction  pour  toute  T Allemagne  ;  il 
en  fut  cependant  autrement.  Les  articles  secrets  de 
ce  traité  prouvent  explicitement  dans  quel  esprit 
d'hostilité  contre  la  Pologne  agissait  la  ligue  pro- 
testante, à  la  tète  de  laquelle  Télecteur  de  Brande- 
bourg continuait  à  placer  le  roi  de  Suède. 

Articles  secrets  du  traité  d'alliance  défensive,  conclu  à 
Berlin^  le  10  /bVricr  1686 ,  entre  Frédéric-Guillaume  y 
électeur  de  Brandebourg^  et  Charles  XI,  roi  de  Suède K 

(Traduit  du  laUn.) 

Art.  I. 

Comme  il  est  bien  à  regretter  et  doit  blesser  les  plus  no- 
bles sentiments  de  l'âme,  que  naguère,  en  quelques  lieux,  la 
cause  évangéliquc  allait  être  alBigée  et  altérée  par  des  évé- 
nements tout  à  fait  inopinés  et  atroces,  et  le  mal  devenant 
chaque  jour  plus  grave  et  s'étendant  ultérieurement  comme 
un  torrent;  S.  M.  R.  de  Suède  et  S.  A.  E.  de  Brandebourg 
ayunt  ensuite  réfléchi  à  combien  de  calamités  et  de  trou- 
bles il  serait  facilement  donné  lieu  si  le  mal  s'étendait  plus 
largement  et  enveloppait  à  la  fin  d'une  manière  quelconque 
l'Empire  romain-germanique,  ils  désirent  ardemment^de  le 
prévenir  par  leur  coopération  et  leurs  eflForts  communs,  et 
de  l'écarter  tout  à  fait.  Par  conséquent  ils  ont  établi  par 
l'article  présent  et  ils  promettent  de  vouloir  se  concerter 
avec  Sa  Majesté  Impériale  et  les  Etats  de  l'Empire  (et  ils  ne 
doutent  nullement  qu'également  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
attachés  à  la  religion  catholique  romaine  n'aient  tout  à  fait 
en  horreur  des  menées  aussi  funestes  que  téméraires)  sur 
les  moyens  par  lesquels  on  doit  sans  délai  mettre  un  terme 
à  de  semblables  machinations  el  attentats  pernicieux  et  dan- 
gereux ;  mais  surtout  afin  qu'il  soit  conservé  et  prêté  aux 
Etats  de  1  Empire  romain  germanique,  et  à  chacun  de  ses 

»  Voy.  Dunionl»  t.  V!I,  II* part.,  p.  123. 
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membres  en  particulier,  cette  liberté  et  sûreté  de  la  paix 
temporelle  et  religieuse  à  laquelle  ils  ont  droit,  et  qui  leur 
est  due  en  vertu  des  claires  dispositions  de  la  paix  de 
Westphalie  et  des  autres  sanctions  pragmatiques  de  l'Em- 
pire. 

Art.  II. 

Et  comme  il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  les 
alliés  que,  dans  leur  voisinage,  mais  surtout  en  Pologne,  la 
tranquillité  et  la  paix  ne  soient  pas  troublées,  ils  emploie- 
ront tous  leurs  efforts  pour  la  conserver  et  la  protéger,  et 
ils  y  pourvoiront  autant  que  possible,  afin  qu'à  tout  événe- 
ment les  droits  et  privilèges  du  royaume  et  de  la  républi- 
que de  Pologne  soient  laissés  entiers  et  intacts. 

Art.  III. 

Ce  qui  a  été  statué  et  convenu  dans  Tarticle  9  du  traité , 
savoir  :  que  les  troupes  auxiliaires  à  prêter  de  part  et  d'autre 
ne  doivent  pas  être  retirées  ni  transportées  hors  des  fron- 
tières de  l'Empire  romain,  doit  aussi  s'entendre  spécialement 
de  la  Livonie  et  de  la  Prusse;  de  sorte  que  si  l'un  ou  l'autre 
des  alliés  allait  essuyer  quelque  trouble  ou  invasion  hostile 
dans  ces  provinces,  et  qu'il  demandât  des  secours  à  son 
allié,  ces  secours  doivent  être  placés  et  envoyés  dans  telle 
province  de  TEmpire  que  le  requérant  aura  indiquée,  h 
moins  que,  le  cas  échéant,  il  ne  soit  convenu  autrement 
entre  les  alliés. 

Art.  IV. 

En  attendant,  on  gardera  le  secret  non- seulement  sur 
les  articles  présents,  mais  encore  sur  le  traité  lui-même,  et 
il  ne  sera  communiqué  que  du  consentement  des  deux  par- 
ties. 

Art.  V. 

Les  ratifications  de  ces  articles  secrets  seront  échangées 
dans  le  temps  convenu  et  exprimé  dans  le  traité. 

Depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'au  mo- 
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ment  du  partage,  la  meilleure  intelligence  n'avait, 
au  contraire ,  jamais  cessé  de  régner  entre  les 
princes  de  la  maison  d'Autriche  et  la  Pologne,  soit 
que  la  couronne  y  ait  été  héréditaire  ou  élective , 
constituée  comme  monarchie  ou  comme  république. 
Les  archives  de  tous  les  Cabinets  possèdent  de 
nombreux  témoignages  qui  prouvent  combien  rûn- 
pératrice  Marie-Thérèse  était  opposée  au  projet  da 
partage.  La  chancellerie  du  Vatican  en  renfermerez 
preuves  manifestes.  Même  après  le  partage,  les  actes 
diplomatiques  de  Tépoque  font  foi  du  vif  et  actif  in- 
térêt que  rimpératrice-Reine  n'avait  cessé  de  pren- 
dre au  sort  des  Polonais.  Les  historiens,  en  accusant 
TAutriche  d'ingratitude  envers  la  Pologne ,  ont 
d<Hic  commis  un  faux  à  la  fois  moral  et  matériel  : 
moral ,  puisque  les  intentions  de  la  maison  d'Au- 
triche n'avaient  jamais  un  instant  cessé  d'être 
celles  d'un  allié  fidèle  ;  matériel^  puisqu'une  série 
de  traités  positifs,  conclus  entre  les  deux  pays,  ont 
amené  des  faits  conformes  à  l'esprit  qui  les  avait 
dictés.  Si  les  destinées  de  la  Pologne  se  sont  ae- 
compiles  telles  que  nous  le  voyons,  ce  n'est  donc 
pas  en  Autriche  qu'on  peut  en  trouver  la  causer 
il  faut  la  chercher  ailleurs.  L'histoire  indique, 
d'une  manière  assez  claire,  que  c'est  en  Russie 
qu'elle  a  existé;  mais,  pour  comprendre  l'histoire, 
il  faut  faire,  aussi  succinctement  que  possible, 
l'exposé  de  la  formation  et  du  développement  de 
la  puissance  russe.  Il  faut  montrer  en  même  temps 
quelles  sont  les  puissances  européennes  qui  ont  con- 
tribué ,  soit  par  leurs  armes ,  soit  par  leur  alliance 
avec  la  Russie ,  à  la  destruction  de  la  Pologne. 
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Le  partage  n'a  été  que  les  funérailles  d'un  corps 
déjà  mort.  Les  plus  coupables  ^  je  dirai  plus ,  les 
seuls  coupables,  ne  sont- ils  pas  ceux  qui  ont 
causé  la  morl? 

Nous  ferons  dans  cette  étude  la  part  qui  en  re- 
vient à  l'Angleterre  ;  ce  plaidoyer  est  une  réponse 
qu'exige  de  nous  le  rôle  d'accusateur  public  qu'elle 
remplit  en  Europe;  si  elle  le  croit  utile,  sa  justice 
doit  admettre  la  défense.  Il  est  cependant  loin 
de  notre  pensée  d'aller  jusqu'à  l'accusation.  L'An^ 
gleterre  a  été  libre  d'agir  comme  elle  l'a  fait;  ce 
n'est  que  dans  son  erreur  que  nous  cherchons  à  la 
fois  notre  défense  et  notre  justification. 
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DE  LA  POSITION  DE  LA  RUSSIE  ENVERS  LA  POLOGNE, 
ENVISAGÉE  PRLNQPALEMENT  SODS  LE  PCHNT  DE  VUE 
RELIGIEUX. 

La  Russie  a  toujours  été  j  sous  le  rapport  reli- 
gieux 9  plus  séparée  de  l'Europe  que  sous  celui  de 
la  politique.  Ayant  été  convertie  au  christianisme 
par  rÉglise  byzantine,  elle  en  a  conservé  les  dogmes 
et  la  liturgie,  sans  jamais  s'en  écarter;  ce  n'est  que 
depuis  qu'elle  possède  la  Pologne  qu'elle  s'est  trou- 
vée forcément  mise  en  contact  direct  avec  la  coup 
de  Rome.  Sa  législation  et  sa  politique  en  matière 
religieuse  sont  donc  une  suite  de  la  position  d'iso- 
lement que,  sous  ce  rapport,  les  événements  lui  ont 
fuite.  Le  règne  d'Ivan  III  est  l'époque  qui  a  fait 
prendre  à  l'Église  grecque,  en  Russie,  une  position 
indépendante,  et  qui  lui  a  imprimé  le  caractère 
qu'elle  a  conservé  depuis.  Deux  événements  impor- 
tants, et  qui  se  sont  suivis  de  près,  y  ont  concouru: 
lo  concile  de  Florence  qui  avait  prononcé  la  réconci- 
liation et  la  réunion  des  deux  Églises,  et  la  chute  de 
l'empire  d'Orient.  La  conquête  de  Gonstantinople  et 
rétablissement  des  sultans  dans  cette  capitale  de 
l'Knipire,  où  siégeait  le  Patriarche,  apportèrent  un 
obstacle  invincible  àla  réunion,  dans  les  voiesde  né- 
gociations que  le  Saint-Siège  n'avait  jamais  entière- 
ment abandonnées.  Plusieurs  papes,  et  notamment 
Martin  V  et  Kugène  IV,  avaient  profité  avec  habileté 
des  dangers  qui  entouraient  les  empereurs  d'Orient, 
pour  leur  faire  comprendre  que  la  cessation  du 
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schisme  serait  le  seul  moyen  de  les  sauver,  parce 
que  cette  condition  seule  pouvait  leur  assurer  le 
secours  des  princes  latins.  La  destruction  de  TEm- 
'  pire  fit  cesser  tous  les  moyens  de  négociation  ;  les 
Grecs  asservis  d0  pouvaient  plus  entretenir  aucune 
communication  avec  TEurope;  ils  restèrent  donc 
abandonnés  à  eux-mêmes  et  à  leur  schisme  ;  dans 
les  derniers  moments  qui  précédèrent  la  prise  de 
Constantinople^  ce  schisme  avait  pris  une  nouvelle 
intensité. 

De  longues  négociations  avaient  enfin  amené  le 
Concile,  rassemblé  d'abord  à  Ferrare,  puis  à  Flo- 
rence. La  cour  de  Rome,  dans  Tespoir  de  décider 
l'empereur  d'Orient  à  se  rendre  en  personne  à  cette 
réunion,  avait  consenti  qu'elle  fût  convoquée  en. 
son  nom  :  c'était  l'ancien  droit  des  Empereurs  et 
l'ancienne  coutume  de  l'Église. 

La  position  morale  de  l'Église  de  Rome  se 
trouvait  alors  affaiblie  par  l'esprit  hostile  au 
Saint-Siège  dominant  au  concile  de  Constance,  qui 
se  montra  plus  hostile  encore  à  celui  de  Baie  et 
auquel  l'Europe  commençait  à  céder.  On  ne  vit  au- 
cun de  ses  princes  à  Florence  ;  les  uns  ne  voulaient 
pas  accorder  au  Pape  les  honneurs  d'une  supré- 
matie qu'on  lui  disputait  déjà  ;  les  autres  se  refu- 
saient à  se  réunir  à  une  assemblée  convoquée  au 
nom  d'un  Empereur  à  qui  personne  ne  voulait 
plus  accorder  un  pareil  droit.  Un  très-petit  nombre 
des  princes  de  l'Europe  consentit  à  y  envoyer  des 
représentants  ;  les  princes  italiens  furent  les  seuls 
qui  se  rendirent  à  la  convocation  promulguée  par 
le  Saint-Siège.   La  supériorité  de  l'Église  latine 
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dans  les  discussions  qui  eurent  lieu,  et  la  volonté 
de  l'Empereur  qui  politiquement  voulait  s'assurer 
le  secours  de  TEurope ,  finirent  par  amener  le  dé- 
cret de  réunion  des  deux  Églises.  Il  ne  fut  cepen- 
dant pas  mis  à  exécution  ;  deux  causes  se  réunirent 
pour  l'annuler.  Le  clergé  grec  était  parti  de  Flo- 
rence sans  confiance  dans  l'avenir  de  l'Église  la- 
tine ,  menacée  dans  son  existence  par  la  dissidence 
du  concile  de  Baie,  et  à  laquelle  il  ne  voyait  pas 
les  princes  prêter  l'appui  de  leur  puissance  dans 
une  occasion  qui  leur  paraissait  à  juste  titre  être 
d'une  si  haute  importance. 

Cependant  l'Empereur  aurait  triomphé  de  la  tié- 
deur de  son  clergé ,  et  il  eût  pu  faire  exécuter  le 
.  décret  de  réunion ,  si  sa  puissance  politique  n'eut 
pas  déjà  été  aussi  ébranlée  qu'elle  l'était.  L'Empire 
était  à  la  veille  de  sa  chute. 

LÉglise  primitive^  fondée  et  gouvernée  par  les 
Empereurs,  était  dans  l'esprit  des  masses  insépa- 
rable de  la  puissance  impériale  ;  tous  les  Conciles 
avaient  été  convoqués  et  présidés  par  les  Empe- 
reurs ou  par  des  représentants  de  leur  nomination; 
ainsi  pour  le  peuple  grec ,  la  véritable  Église  était 
celle  de  l'Empereur.  Ce  peuple,  placé  conune  il 
l'était  en  dehors  de  la  discussion  dogmatique,  avait 
toujours  regardé  Rome  comme  étant  à  la  fois  rebelle 
à  l'Empereur  et  à  l'Église. 

Si  l'empereur  Paléologue  eût  encore  joui  de  la 
plénitude  de  la  puissance  impériale,  il  n'y  a  pas  à 
mettre  en  doute  qu'ayant  voulu  la  réunion,  il  eûtsa 
la  réaliser.  Mais  le  clergé  grec,  voyant  sa  faiblesse, 
cessa  de  lui  obéir,  et  le  premier  acte  d'indépendance 
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que  fit  cette  Eglise,  précipita  la  chute  de^et  Empire^ 
4ont  ladurée,  du  reste,  paraissait  déjà  marquée. 

Paléoiogue  II  mourut  sans  avoir  pu  réaliser 
l'union  dont  son  intérêt  politique  n'avait  cessé  de 
lui  faire  une  loi.  Le  dernier  des  Empereurs,  Ck)n- 
stantin,  son  successeur,  fit  par  le  même  motif  des 
efforts  qui  restèrent  également  infructueux.  Le 
schisme  se  prononça  de  nouveau ,  d'une  manière 
d'autant  plus  fanaticpie,  que  la  chute  de  TEmpire 
£at  annoncée  comme  devant  être  la  punition  de 
l'apostasie  de  l'Empereur. 

Isidore,  Grec  de  naissance,  nommé  par  le  pa- 
triarche de  Constantinoplo  à  l'église  métropoli- 
taine de  Kiew',  la  plus  ancienne  et  la  plus  vénérée 
de  Russie,  avait  été  envoyé  au  concile  de  Florence; 
il  revint  à  Moscou ,  dogmatiquement  convaincu  et 
politiquement  persuadé  des  avantages  que  l'union 
offirirait  à  la  Russie  ;  il  fut  r^u  avec  hienveillance 
par  le  grand-due  Wassiliy  Wassiliewitsch,  qui  ne 
Toulut  cependant  pas  proclamer  l'union  sans  avoir 
consulté  le  clergé  et  le  pays  ;  il  n*était  pas  encore 
assez  sûr  de  son  autorité  pour  risquer  un  acte  qui 
aurait  pu  lui  faire  perdre  un  trône  encore  mal 
affermi.  L'union  fut  unanimement  réprouvée  à  Mos- 
cou, par  le  métropolitain,  par  les  boyards,  et  surtout 
par  le  peuple;  la  réprobation  de  Gonstantinople 
doit  avoir  contribué  à  cette  détermination. 

Isidore  ne  se  laissa  pas  ébranler  :  il  retourna 
dans  son  diocèse  pour  y  proclamer  l'union  ;  mais 
le  Grand-Duc  le  fit  enfermer  dans  un  couvent,  d'où 
îl  trouva  plus  tard  le  moyen  de  s'échapper,  et  se 
réfugia  en  Italie. 
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Cependant  Téglise  métropolitaine  de  Eiew  resta 
fidèle  à  Taete  de  la  réunion^  et  les  évêchés  qui  étaient 
de  sa  dépendance  ne  se  séparèrent  pas  d'elle  :  c'é- 
taient ceux  de  Briansk,  Smolensk,  Peremyschl, 
Turow,  Lusk,  Wladimir,  Polotsk,  Chelm  et  Ha- 
litsch  :  telle  fut  Torigine  de  TÉglise  grecque  unie 
en  Russie. 

Wassiliy,  de  son  côté,  profita  de  la  décision  prise 
à  Moscou  y  et  de  la  circonstance  que  TEmpereur  et 
le  Patriarche  avaient  souscrit  à  Tunion  pour  se 
séparer  entièrement  de  Constantinople.  Jusqu'à  cette 
époque,  rÉglise  russe  n'avait  eu  depuis  son  établis- 
sement que  six  métropolitains  (primats  )  de  natioB 
russe,  qui  avaient  été  à  Constantinople  pour  s'y 
faire  sacrer  par  le  Patriarche;  tous  les  autres  avaient 
toujours  été  envoyés  soit  à  Kiew,  soit  à  Moscou,  et 
choisis  de  préférence  parmi  les  évêques  grecs  de 
nation,  ou  parlant  le  slavon,  ce  qui  n'était  pas 
rare ,  vu  les  populations  nombreuses  bulgares  et 
serviennes.  Depuis  cette  époque,  l'Église  russe  s'est 
constituée  indépendante,  et  la  chute  de  l'empire 
d'Orient  consolida  cette  indépendance.  Ainsi  le 
résultat  du  concile  de  Florence  a  été,  pour  la  Russie, 
l'indépendance  de  son  Église  et  la  formation  de 
l'Église  grecque  unie. 

11  faut,  avant  d'aller  plus  loin,  faire  mention  des 
circonstances  qui  se  rattachent  à  cette  époque  et 
qui  déterminèrent  à  la  fois  le  caractère  de  l'Église 
russe  et  la  position  que  le  Souverain  prit  envers  elle. 

Le  concile  de  Florence  avait  fait  naître  des  rela- 
tions entre  la  Russie  et  l'Italie ,  et  en  même  temps 
aussi  des  agents  intermédiaires.  11  v  eut  d'autant 
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plus  de  motifs  d'entretenir  ces  relations  que  Tacte 
d'union  avait  été  accepté  par  la  métropole  la  plus 
éminente  des  vastes  régions  russes.  Quand  l'empire 
de  Constantinople  fut  détruit ,  un  des  frères  de 
l'empereur  Paléologue  régnait  en  Morée  comme 
vassal  de  l'Empire.  Les  Turcs  ne  tardèrent  pas  à 
venir  faire  aussi  la  conquête  de  cette  province. 
Ce  prince  se  réfugia  en  Italie;  il  fut  accueilli  à 
Rome  où  il  mourut  bientôt  après;  le  Pape  fit  éle- 
ver ses  enfants.  La  princesse  Sophie,  qui  annonçait 
un  caractère  distingué,  fut  signalée  à  Ivan  111,  de- 
venu veuf,  comme  un  parti  qui  pouvait  lui  conve- 
nir. Après  avoir  obtenu,  par  ses  agents  secrets,  la 
certitude  qu'il  serait  agréé  par  la  Princesse,  et  que 
la  cour  de  Rome  n'y  mettrait  point  d'obstacle,  il 
fît  partir  pour  Rome  une  ambassade  chargée  de  sa 
demande. 

Les  annales  ecclésiastiques  pour  l'année  1472 
rendent  compte  de  la  réception  qui  fut  faite  à 
Rome  aux  envoyés  moscovites,  et  des  raisons  qui 
décidèrent  le  Saint-Siège  à  consentir  au  mariage 
dont  ils  faisaient  la  demande  ^ 

Le  Pape  fit  accompagner  la  Princesse  jusqu'en 
Russie  par  un  légat,  qui  faisait  sur  toute  la  route 
une  entrée  solennelle  dans  toutes  les  villes  qu'il 
traversait,  précédé  par  une  croix  latine  portée  de- 
vant lui.  Arrivé  sur  le  territoire  russe,  la  vue  de 
cette  croix  produisit  de  l'étonnement,  mais  n'excita 
nulle  part  ni  trouble  ni  résistance.  Ivan  111   n'y 

*  Extrait  de  ces  Annales,  d'après  Texemplaire  de  la  bibliothèque 
impériale  de  Vienne. 
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avait  pas  mis  obstacle,   puisqu'il  n'ayait  donné 
nulle  part  Tordre  de  Tempècher.  Mais  quand  la 
Princesse  s'arrêta  à  quelques  verstes  de  Moscou, 
pour  se  préparer  à  y  faire  le  lendemain  son  entrée, 
le  Métropolitain  vint  déclarer  au  Grand-Duc  que 
s'il  permettait  au  légat  d'entrer  à  Moscou  précédé 
de  la  croix  latine,  il  en  sortirait  par  la  porte  op- 
posée avec  tout  son  clergé.  Le  peuple  se  dédan 
dans  le  sens  fanatique  de  ses  prêtres.  Le  Grand- 
Duc  envoya  donc  des  boyards  de  sa  confiance  aa 
légat  pour  lui  expliquer  la  nécessité  que  lui  impo- 
sait la  circonstance;  la  croix  fut  enveloppée  et  mise 
dans  un  traîneau  de  la  suite  de  la  Princesse;  le  Mé- 
tropolitain vint  alors  à  sa  rencontre  à  la  barrière; 
elle  fut  conduite  à  la  cathédrale  où  la  cérémcmie 
du  mariage  eut  lieu. 

La  primatie  sur  l'Église  russe,  qui  avait  toujonn 
appartenu  au  siège  de  Kiew,  était  passée  à  celui  de 
Moscou  depuis  que  Kiew,  fidèle  au  décret  du  con- 
cile de  Florence,  se  trouvait  séparée  de  la  partie  de 
l'Église  russe  qui  n'avait  pas  voulu  s'y  soumettre. 
Le  métropolitain  de  Moscou  avait  donc  acquis  une 
puissance  dont  il  fit  preuve  dans  cette  circonstance. 
En  suivant  avec  attention  la  conduite  de  Was- 
siliy  Wassiliewitsch  pendant  tout  son  règne,  on  se 
trouve   autorisé  à  admettre  comme  certain  qu'il 
inclinait  sincèrement,  à  l'époque  du  concile  de 
Florence,   à  se  réunir  à  l'Église  latine,  pour  se 
soustraire  à  la  suprématie  politique  à  laquelle  les 
empereurs   d'Orient  paraissaient  avoir  droit  par 
suite  de  la  primauté  du  patriarche  de  Constanti- 
nople  sur  l'Église  russe. 
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La  primauté  du  pape  ne  pouvait  pas  avoir  le 
même  effet;  le  pape  n'ayant  pas  l'appui  d'une  force 
temporelle  comme  celle  des  empereurs  d'Orient, 
le  Grand-Duc  y  voyait  de  plus  grandes  chances  de 
liberté  pour  son  Église  et  pour  lui-même.  L'his- 
toire de  tout  son  règne  prouve  qu'il  était  guidé 
par  un  calcul  politique  plutôt  que  par  un  senti- 
ment religieux.  Ainsi  quand  la  chute  de  Tempire 
d'Orient  l'eût  affranchi  de  l'inquiétude  de  dépen- 
dance que  lui  inspirait  la  nature  de  ses  relations 
religieuses  avec  cet  Empire,  non-seulement  il  ne 
trouvait  plus  le  même  intérêt  à  se  réunir  à  Rome , 
mais  même  un  autre  intérêt,  d'une  nature  en- 
tièrement opposée  venait  de  prendre  naissance. 
Ivan  III  pensa  et  agit  de  même  que  son  père,  mais 
son  mariage  avec  une  princesse  de  la  maison  im- 
périale qui  venait  de  perdre  le  trône  le  condui- 
sit plus  loin  :  il  se  fit  l'héritier  de  tout  le  lustre 
impérial  qui  s'éteignait  à  Constantinople  j  il  prit 
pour  lui  les  armes  de  cet  empire;  il  mit  avec  ha- 
bileté à  profit  la  circonstance  que  l'Église  d'Orient 
venait  d'être  réduite  en  état  d'esclavage  pour  exer- 
cer sur  l'Église  de  Russie  cette  portion  de  puis- 
sance souveraine  que  les  Empereurs  avaient  de  tout 
temps  exercée  sur  l'Église  d'Orient.  Ainsi  on  le 
vit,  à  l'exemple  des  Empereurs,  convoquer  des 
conciles,  les  présider  par  des  délégués  de  son  pou- 
voir. Il  n'avait  plus,  dès  ce  moment,  aucun  intérêt 
à  se  rapprocher  de  Rome  et  à  donner  au  Pape  un 
pouvoir  dont  il  venait  de  se  saisir  pour  son  propre 
compte;  dès  ce  moment,  il  devint  l'adversaire  le 
plus  redoutable  de  l'Église  grecque  unie,  dont  il 
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avait  favorisé  ou  du  moins  facilité  rétablissement 
par  sa  tolérance. 

Des  historiens  y  éblouis  par  les  actions  d'éclat  de 
Pierre  le  Grand,  se  sont  plu  à  établir  TopinioD 
que  le  nouvel  Empire  russe  ne  datai  tque  de  son 
règne  et  qu'il  en  a  été  le  créateur.  Cette  opinion 
fausse  rend  difficile  Tappréciation  des  faits  que 
nous  voyons  se  passer  en  Russie.  Le  véritable  fon- 
dateur de  l'empire  de  Russie  a  été  Ivan  Wassilie- 
witsch.  Les  travaux  que  ce  prince  put  accomplir 
pour  arriver  à  ce  but  ont  été  souvent  des  actes  de 
telle  violence,  que  les  annalistes  russes  lui  ont  donné 
le  surnom  de  Terrible,  tandis  que  les  historiens 
russes  et  étrangers  l'ont  appelé  le  Grand.  Pierre 
le  Grand  a  trouvé  l'Empire  tout  fait;  mais  c'est  lui 
qui  le  premier  en  a  montré  la  grandeur;  il  eut  le 
génie  de  la  reconnaître,  d'en  donner  le  sentiment 
à  son  peuple  et  d'en  mettre  tous  les  moyens  en 
action. 

L'élément  constitutif  le  plus  fort  de  l'empire  de 
Russie  est  le  principe  de  l'unité,  qui  lui  fut  donné 
par  Ivan  III.  Ce  prince  créa  l'unité  du  pouvoir,  en 
ci^ncentrant  tous  les  droits  de  souveraineté  dans  sa 
personne;  l'unité  politique,  en  détruisant  toutes 
les  existences  politiques  auxquelles  des  formes  dif- 
férentes donnaient  plus  ou  moins  d'indépendance; 
l'unité  religieuse,  en  asservissant  l'Église  à  sa 
puissance.  Ce  principe  d'unité  est  déjà,  depuis 
près  de  quatre  siècles,  comme  un  foyer  d'où  sor- 
tent toutes  les  mesures  du  gouvernement  russe. 

Toutes  les  principautés  isolées ,  qui  existaient 
comme  des  fiefs  des  princes  apanages  de  la  maison 
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régnante  I  indépendants  du  pouvoir,  mais  seule- 
ment réversibles,  ceux  de  Kerson,  de  Tver,  de 
Tschernigow ,  de  Wladimir,  de  laroslaw,  de 
Wiatka ,  etc. ,  etc. ,  furent  tous  incorporés  par 
Ivan  111.  Des  formes  politiques  indépendantes 
comme  celles  de  Novgorod  et  Pskow ,  qui  comp- 
taient six  siècles  d'existence,  furent  détruites  et 
absorbées  par  le  principe  d'unité;  tous  les  États 
voisins  indépendants  qui  ont  été  conquis,  Kasan, 
Astrachan ,  la  Biarmie,  la  Crimée  ont  disparu 
de  la  même  manière;  les  provinces  polonaises  de 
Lithuanie,  Samogitie,  Wolhynie,  Podolie  ont  perdu 
leur  nom;  cette  immense  surface  a  été  divisée  en 
fractions  administratives  auxquelles  un  certain 
chiffre  de  population  a  servi  de  mesure.  Ce  prin- 
cipe d'unité,  en  se  manifestant  sous  trois  formes 
différentes  auxquelles  le  temps  a  ajouté  une  qua- 
trième, celle  de  Tarmée,  pénètre  l'État  tout  entier 
de  l'esprit  qui  est  inséparable  de  son  essence,  et 
qui  consiste  à  empêcher  le  développement  de  toute 
force  qui  pourrait  devenir  de  nature  à  lui  faire 
opposition.  Ivan  111  sut  en  même  temps  poser  le 
principe  et  donner  l'exemple. 

L'objet  de  ce  travail  n'exige  d'autre  citation  que 
celle  de  sa  conduite  avec  Novgorod.  Cette  ville, 
devenue  puissante  par  la  supériorité  de  sa  légis- 
lation,  d'origine  Scandinave,  et  par  les  richesses 
qu'elle  avait  acquises  au  moyen  de  ses  relations 
avec  les  villes  hanséatiques ,  avait  su  dans  .plus 
d'une  occasion  résister  aux  grands-ducs  de  Russie, 
autant  par  l'esprit  de  ses  institutions  que  par  les 
armes;  c'était  pour  Ivan  III  une  double  raison  pour 
II  9 
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Taccabler.  Après  l'avoir  vaincue,  désarmée  et  pil- 
lée, les  étrangers  nombreux  qui  l'habitaient  furent 
^expulsés,  les  marchands  d'origine  slave  furent  en<» 
levés  et  transportés  dans  les  villes  les  plus  éloignées 
«des  différentes  provinces^  sous  le  prétexte  d'aller  y 
enseigner  le  commerce. 

Le  Métropolitain  qui  n'avait  pas  voulu  reconnaître 
la  primatie  de  celui  de  Moscou,  et  qui  à  la  tête  de 
«on  clergé  avait  excité  les  Novgorodiens  à  la  résis- 
tance, fut  déposé  et  enfermé  dans  un  couvent.  Le 
Grand-Duc  exigea  que  la  moitié  des  biens  de  l'ar- 
chevêché et  des  couvents  lui  fût  remise  ;  cette  por- 
tion se  composait  de  deux  mille  sept  cents  fermes, 
qu'il  distribua  plus  tard  aux  familles  des  boyards 
xjui  l'avaieut  servi  dans  cette  expédition.  Cet  arche- 
Têque  fut  en  Russie  le  dernier  élu  du  peuple  ;  de- 
puis cette  époque ,  tous  les  sièges  épiscopaux  dé- 
pendants de  celui  de  Moscou  furent  soumis  à  la 
nomination  du  Prince,  d'après  la  proposition  du 
métropolitain  de  Moscou,  qui  fut  mis  en  possession 
de  tout  le  pouvoir  qu'avait  exercé  le  patriarche  de 
Constantinople.  Une  circonstance  ,  que  l'histoire 
n'a  pas  regardée  comme  importante,  a  contribué 
cependant  à  donner  à  l'Église  de  Russie  le  senti- 
ment que  c'est  en  elle  seule  que  réside  intact  le 
principe  de  l'orthodoxie  de  l'Église  d'Orient.  Ce 
sentiment  est  d'autant  plus  fort  dans  le  peuple 
russe  qu'il  n'a  jamais  connu  les  discussions  dog- 
matiques qui  ont  amené  la  séparation  des  deux 
Églises,  puisque  ce  n'est  qu'après  cette  époque 
qu'il  est  devenu  chrétien. 

La  séparation  n'a  été,  à  la  vérité,  consommée 
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que  par  le  patriarche  Michel  Cerulariud^  dan». le 
xf"  sièelei  mais  Photias  en  avait  posé  le  genno  et 
rayait  essayée  de»  le  ix*  siècle. 

Quand  Mahomet  II  s'établit  à  Gonstaûtincrple^ 
maître  comme  il  Tétait  devenu  d'un  aussi  graxid 
nombre  de  sujets  chrétiens^  il  voulut  connaître 
quelle  était  leur  religion  et  si  elle  pouvait  conti- 
nuer à  exister  dans  son  nouvel  empire  simultané* 
ment  avec  l'islamisme. 

Gennadius   était  alors  patriarche;  laïque  en- 
core^ il  avait  accompagné  l'empereur  Paléologue 
au   concile  de  Florence;    sa  science  en   matière 
théologique  lui  avait  valu  cette  distinction  ;  il  avait 
été  un  zélé  partisan  de  l'union  ;  rentré  en  Grèce^  il 
en  devint  l'adversaire  et  se  fit  moine.  Après  la 
chute  de  l'empire ,  sa  réputation  de  science  et  de 
zèle  religieux  le  fit  élire  patriarche.  Mahomet  le 
trouva  revêtu  de  cette  dignité.  Il  le  fit  sommer 
de  lui  faire  l'exposé  des  doctrines  chrétiennes.  La 
position  des  populations  grecques  ^  livrées  sans 
défense  à  la  merci  de  maîtres  aussi  cruels  que 
barbares,  lui  imposait  le  devoir  de  s'acquitter  4m 
l'ordre  du  Sultan  de  manière  à  ne  pas  mettre  en 
évidence  l'incompatibilité  absolue  des  deux  reli- 
gions. Il  termina  son  travail  ^  qui  ménageait  l'islam 
misme^  par  un  résumé  auquel  l'approbation  de 
Mahomet  donna  pour  ainsi  dire  la  valeur  d'un  nou- 
veau symbole  de  foi;  c'était  le  moyen  d'obtenir  s» 
tolérance  pour  l'Église  devenue,  comme  le  pays^ 
son  esclave;  c'était  au  moins  un  concordat  qui  ré- 
glait les  rapports  de  l'ancienne  Eglise  avec  la  nou- 
velle puissance  temporelle.  Ce  fait  seul  explique 
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comment  il  avait  pu  derenir  possible  que  des  évè- 
ques  allassent,  de  Constantinople  dans  les  proyinces 
qui  n'étaient  pas  encore  occupées  par  les  Tares, 
prêcher  la  soumission  au  nouvel  Empire;  ce  qui 
eut  particulièrement  lieu  en  Yalachie  et  en  Mol- 
davie. On  comprend  dès  lors  comment  FÉglise 
russe  fut  pénétrée  depuis  ^  même  sur  le  terrain 
dogmatique,  du  sentiment  de  sa  supériorité. 

Le  grand-duc  de  Russie  ne  tarda  pas  à  faire  de 
son  Église  un  instrument  politique.  Depuis  plus 
de  deux  cents  ans  la  Russie  et  la  Lithuanie  étaient 
eontinuellement  en  guerre,  faisant  des  efforts  pour 
agrandir  leurs  territoires  aux  dépens  Tune  de  l'au- 
tre. Le  jeune  prince  Alexandre,  grand-duc  de 
Lithuanie,  efTrayé  par  la  supériorité  des  forces  que 
Ivan  ill  avait  soumises  à  sa  puissance,  voulut  ter- 
miner ces  longues  querelles,  qui  n'avaient  d'autre 
but  et  d'autre  résultat  que  la  possession  de  quel- 
ques territoires  de  plus  ou  de  moins,  par  une  paix 
durable  ;  et  pour  donner  une  garantie  de  sa  sincé- 
rité et  en  même  temps  obtenir  un  gage  de  celle  de 
son  voisin  ,  il  lui  fit  demander  la  main  de  sa  fille. 
Traité  de  paix  et  contrat  de  mariage  furent  signés 
en  même  temps,  l'année  1494,  et  déjà  l'année  1 500 
la  guerre  recommençait  avec  plus  d'animosité  qu'au- 
trefois. Le  but  politique  du  grand-duc  de  Russie 
était  de  reprendre  sur  la  Lithuanie  Kiew  et  tout 
son  territoire,  dont  la  Lithuanie  avait  fait  la  con- 
quête. Cependant,  comme  la  cession  en  avait  été 
faite  par  des  traités  antérieurs  que  la  nouvelle 
alliance  venait  de  ratifier,  ce  fut  sous  le  prétexte 
do  ]>rot^r  ses  coreligionnaires,  sujets  lithuaniens^ 
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et  de  faire  cesser  en  même  temps  la  séparation 
qu'avait  amenée  le  concile  de  Florence  qu'Ivan  III 
chercha  querelle  à  son  beau-fils.  Un  seul  fait  suffit 
pour  prouver  que  ce  motif  de  guerre  n^était  pas 
fondé.  Le  prince  Alexandre  ne  persécutait  pas 
rÉglise  grecque,  car  il  confia  le  commandement 
de  ses  armées  à  un  général  Ostroskim ,  duquel  le 
légat  du  Saint-Siège  en  Lithuanie  écrivit  au  Pape  : 
i<  11  est  à  la  guerre  un  Romulus ,  à  la  maison  un 
sage  et  pieux  Numa,  mais  un  schismatique  aveuglé 
par  un  trop  grand  dévouement  à  l'Église  grecque.  » 

Un  autre  fait  prouve  qu'Ivan  III  mettait  souvent 
dans  sa  conduite  l'avantage  politique  au-dessus  du 
principe  religieux.  Il  avait  fait  de  longue  main  une 
alliance  offensive  et  défensive  avec  le  khan  desTap- 
tares  de  la  Crimée,  dont  la  horde  venait  récem- 
ment de  s'y  établir.  Il  avait  déjà,  l'année  1482, 
sommé  ce  Tartare  de  remplir  son  traité ,  et  l'invita 
à  tomber  sur  les  provinces  lithuaniennes  limitro- 
phes de  son  territoire.  Cette  horde  vint  envahir 
Kiew,  piller  la  ville  et  ses  églises,  ravager  et  brûler 
toute  cette  contrée.  Le  jeune  prince  de  Lithuanie 
avait  espéré  que  son  mariage  avec  la  fille  d'Ivan  III 
préserverait  son  pays  du  retour  de  pareils  mal- 
heurs; mais  au  moment  où  ce  prince  suscita,  en 
1500,  une  nouvelle  guerre  dont  la  religion  seule 
lui  servait  de  motif ,  il  invita  son  fidèle  allié,  le 
khan  de  Crimée,  à  faire  une  nouvelle  invasion  en 
Lithuanie;  celui-ci  vint  pour  la  seconde  fois  y 
brûler  un  grand  nombre  de  villes  et  ramena  avec 
lui  beaucoup  d'habitants  comme  esclaves. 

Le  roi  de  Pologne  mourut  en  1501;   le  prince 


i 


--  134  — 

Alexandre  fut  élu  à  sa  plaee,  et^  pour  la  première 
fois0  la  Pologne,  réunie  à  la  Lithuanief  enira  corps  à 
corps  en  lice  avec  la  Russie. 

Ivan  UI  mourut  en  1505,  et  sou  beau-fils, 
Alexandre,  roi  de  Pologne,  en  1506.  Yassiiiy  Iva- 
nowitsGh,  successeur  du  premier,  montra  qu'il  avait 
hérité  de  tous  les  principes  politiques  de  son  père. 
Au  moment  où  il  apprit  la  mort  du  roi  de  Pologne, 
son  beau-frèi^e,  l'envoyé,  qui  devait  porter  à  sa  sœur 
ses  lettres  de  condoléance,  eut  la  commission  secrèttî 
de  l'engager  à  employer  son  crédit  pour  le  faire 
élire  roi  de  Pologne ,  en  lui  disant  qu'elle  rendrait 
§W  nom  immortel  par  la  réunion  des  trois  pays  de 
Lithuanie,  Pologne  et  Russie,  parce  qu'elle  ferait  ainsi 
cesser  les  guerres  qui  les  déchiraient;  que  la  différence 
de  religion  ne  devait  pas  y  apporter  obstacle;  qu'il 
s'engageait  d'avance  par  serment  à  protéger  V Église 
romaine^  et  qu'il  ferait  plus  de  bien  au  peuple  que  m 
pouvait  lui  en  faire  un  souverain  de  la  confession. 
Ces  paroles  arrivèrent  trop  tard;  la  Pologne  ne  pou- 
vait sans  danger  prolonger  la  vacance  du  trône;  le 
frère  du  roi  défunt  obtint  donc  tous  les  suffrages. 
La  reine  veuve  répondit  à  son  frère  le  grand-duc 
de  Russie  en  lui  donnant  la  nouvelle  de  cette 
élection. 

Ce  prince  ne  tai^da  pas  à  montrer  qu'il  suivrait, 
à  Tintérieur  comme  à  Teitérieur,  la  politique 
d*ivan  111 ,  son  père.  La  ville  de  Pskow,  fatiguée 
d'une  longue  résistance  à  la  Russie,  finit  par  se  sou- 
mettre à  lui.  Quoique  la  prise  de  possession  de  cette 
ville  eut  eu  lieu  sans  combat,  trois  cents  des  familles 
les  plus  considérables  furent  enlevées  et  conduites  à 
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Moscou.  Un  annaliste  y  dont  Karamsin  a  consigné 
les  paroles  dans  son  histoire,  dit  :  «  C'est  ainsi  qae 
s'éteignit  la  glorieuse  existence  de  Pskow,  prise  ^ 
non  par  des  infidèles ,  mais  par  des  chrétiens  ses 
frères.  O  toi,  ville  jadis  florissante,  tu  exhales  au- 
jourd'hui tes  plaintes,  languissante  et  désolée.  Un 
aigle  à  puissantes  ailes,  armé  de  griffes  de  lion, 
s'est  jeté  sur  toi  et  a  détruit  les  trois  cèdres  du  Liban 
qui  avaient  leurs  racines  dans  ton  sein;  il  t'a  enlevé 
la  beauté,  la  richesse  et  tes  citoyens;  il  a  bouleversé 
tes  places  et  balayé  tes  maisons  comme  du  fumier; 
il  a  enlevé  nos  frères  et  nos  sœurs  pour  les  conduire 
dans  des  contrées  éloignées ,  où  ni  leurs  pères ,  ni 
leurs  aïeux  n'avaient  jamais  été.  » 

Ces  paroles,  qui  rappellent  les  lamentations  des 
Hébreux,  en  rappellent  aussi  les  souffrances.  Psko^' 
avait  existé  pendant  six  siècles  comme  une  ville 
indépendante,  se  gouvernant  elle-même^  civilisée  et 
enrichie  par  ses  relations  avec  TÂllemagne  et  la 
Hanse. 

Les  guerres  avec  la  Pologne  ne  tardèrent  pas  à 
reprendre ,  non-seulement  leur  ancienne  animosité 
de  puissances  rivales,  mais  elles  devinrent  plus 
acharnées,  ayant,  depuis  ce  moment,  pris  des  deux 
côtés  le  caractère  de  guerre  de  religion. 

Les  détails  qui  précèdent  suffisent  pour  faire  voir 
quelle  avait  été  depuis  des  siècles  la  position  reli- 
gieuse de  la  Russie;  il  reste  à  examiner  en  traits  ra- 
pides quelle  a  été  celle  de  la  Pologne. 

Ce  royaume j  entouré  comme  il  l'a  été  d'ennemis  qui 
f  attaquaient  sans  cesse ,  a  toujours  eu  à  soutenir  des 
guerres  à  la  fois  politiques  et  religieuses  contre  les  rois 
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de  Suide ,  les  électeurs  de  Brandebourg ,  les  grands 
maîtres  de  V ordre  Teutonique,  les  princes  de  Moldavie^ 
plus  tard  les  TurcSy  les  khans  de  Crimée ^  enfin  contre  la 
Russie;  elle  eût  succombé  beaucoup  plus  tôt  si  elle 
n'eût  pas  trouvé,  dans  le  principe  catholique  qui  la 
pénétrait,  un  élément  de  résistance  plus  énergique 
qu'elle  ne  pouvait  le  trouver  dans  sa  constitution 
politique.  Les  questions  religieuses  furent  traitées 
à  Oliva  comme  elles  l'avaient  été  à  Munster,  dans  un 
esprit  de  conciliation  et  de  tolérance  entièrement  à 
l'avantage  des  dissidents. 

Toutes  les  garanties  réciproques  stipulées  par  le 
traité  d'Oliva  furent  renouvelées  dans  le  traité  de 
Kardis,  conclu  l'année  1686  entre  la  Pologne  et  la 
Russie.  Mais  si  les  deux  États  signèrent  une  paix 
religieuse ,  les  deux  peuples  ne  la  ratifièrent  pas. 
Tous  deux  étaient  dominés  par  le  seul  principe 
qui,  dans  plus  d'une  phase  de  leur  histoire^  les 
avait  sauvés  de  la  destruction;  lorsqu'un  funeste 
interrègne  et  les  épisodes  si  singuliers  des  faux  Di- 
mitris  déchiraient  la  Russie  par  des  guerres  intes- 
tines ,  la  Pologne  sut  avec  habileté  profiter  de  ces 
circonstances  pour  attaquer  son  ancien  ennemi.  Le 
succès  de  ses  armes  fut  complet  et  lui  aurait  donné 
une  supériorité  qui  lui  serait  restée,  si  la  foi  reli- 
gieuse n'était  venue  rendre  à  la  résistance  de  la 
Russie  l'unité  qui  commençait  à  lui  manquer;  car 
beaucoup  de  Russes  de  la  classe  des  boyards,  crai- 
gnant déjà  la  nouvelle  puissance  des  czars,  s'étaient 
faits  les  alliés  des  Polonais;  les  deux  Églises  furent 
donc  encore  une  fois  mises  en  présence,  et  la  Rus- 
sie finit  par  triompher.  11  y  eut  des  traités  de  paix, 
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mais  qui  n'étaient  que  des  trêves.  La  législation  des 
deux  États  séparait  les  deux  peuples;  elle  rendait 
la  paix  entre  les  deux  religions  impossible.  Le  pas- 
sage d'une  confession  à  l'autre  était  traité  comme 
un  crime  de  haute  trahison  envers  TÉtat,  et  puni 
comme  tel  par  les  lois  criminelles;  ce  n'était  pas 
l'inquisition  qui  scrutait  les  consciences  pour  les 
punir  ou  les  affermir  dans  la  foi ,  c'était  une  loi  po- 
litique qui  châtiait  le  crime  accompli  par  l'aposta- 
sie. Les  Polonais  avaient  lutté  pendant  deux  siècles 
contre  les  attaques  incessantes  du  protestantisme  et 
de  l'Église  d'Orient;  ils  avaient  trouvé,  dans  un  vif 
sentiment  de  la  foi  catholique ,  le  principe  de  leur 
union  et  de  leur  résistance.  Les  conditions  aux- 
quelles ils  souscrivaient  par  le  traité  d'Oliva  en  fa- 
veur des  dissidents,  au  nombre  desquels  comptaient 
les  Grecs  non  unis,  leur  furent  dictées  par  la  néces- 
sité de  mettre  enfin  un  terme  à  des  guerres  si  pro- 
longées, qui  avaient  déjà  tant  ébranlé  leur  position 
politique  ;  mais  ces  conditions  furent  signées  sans 
conviction,  et  sans  vouloir  tenir  les  anciennes  lois 
du  royaume  pour  abrogées.  Il  arriva  donc  que,  pen- 
dant le  cours  du  siècle  qui  suivit  la  paix  d'Oliva, 
c'est-à-dire  depuis  1660  jusqu'à  l'année  1766,  les 
conditions  stipulées  en  faveur  des  dissidents  cessè- 
rent peu  à  peu  d'être  observées;  les  anciennes  lois 
du  royaume  pénétraient  encore  l'esprit  de  l'admi- 
nistration. Les  sujets  de  plaintes  de  la  part  des 
puissances  directement  intéressées  ou  solidaires 
pour  leur  garantie  des  traités ,  se  multiplièrent  au 
point  d'amener  la  nécessité  d'une  entente  entre  elles. 
Ainsi  la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède  et  l'Angleterre, 
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firent  à  laPolt^oe,  en  1766,  des  représentatîoDS 
identiques  pour  loi  demander  le  redressement  de 
ses  torts  et  Tobsenration  des  traités.  Le  sénat  de 
TarsoTie  répondit  en  promettant  d'examiner  et  de 
Eure  justice  i  qui  de  droit.  Cette  réponse^  d'un  ca- 
rartwe  érasif,  resta  sans  résultat.  Les  puissances 
firent  alors  une  déclaration  positive  en  1767,  exi- 
geant Tabn^tion  de  tontes  les  lois  et  ordonnances 
qui  araient  été  rendues  en  opposition  aux  anciens 
traités  et  demandant  la  conclusion  de  nouveaux 
traités  plus  explicites  et  plus  conformes  à  Tesprit 
du  temps. 

Les  dissidents  évangéliques  se  réunirent  en  eon- 
iedération  pour  exposer  leurs  griefs  et  demander 
justice;  les  villes  de  Thorn,  d'Elbing,  de  Dantzick 
et  les  états  de  Courlande  se  réunirent  à  cette  confé- 
dération et  au  manifeste  qu'elle  avait  publié. 

Une  confédération  générale  du  grand-duché  de 
Lithuanie,  dans  laquelle  le  nombre  des  Grecs  non 
nuis  était  considérable,  fit  une  déclaration  paria- 
quelle  tous  les  nobles  du  grand-duché,  sans  distinc- 
tion de  confession  y  s'engageaient  à  travailler  à  la 
première  diète  au  rétablissement  des  dissidents 
dans  tous  leurs  droits,  et  donnaient  leur  entière 
adhésion  au  manifeste  que  la  Russie  venait  de  pu- 
blier en  leur  faveur. 

M.  Wi*oughton,  ministre  de  la  cour  de  Londres, 
remit  au  roi  et  aux  états  de  la  république  de  Polo- 
une  la  déclaration  ci-dessous  du  4  novembre  1766, 
iH^rlant  que  Sa  Majesté  Britannique  se  trouvait  forcée^ 
mr  une  étroite  alliance  entre  les  cours  de  Pétersbourgf 
df  llfrlin  et  de  Copenhague ,  à  s  intéresser  pour  les 
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dissidents  dans  toutes  les  formes  de  droit  et  en  sa  qua- 
lité de  garante  du  traité  de  paix  d'Oliva^  etc.... 

Cette  déclaration  formule  une  demande  identique 
avec  celle  des  autres  alliés  ou  ayants  cause. 

Déclaration  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  remise  au  roi  et 
aux  états  de  la  république  de  Pologne,  par  M.  Wrough- 
ten^  ministre  de  la  cour  de  Londres,  du  4  novembre  1766  ^ 

Sa  Miyesté  Britannique,  toujours  disposée  à  protéger 
de  toute  manière  les  chrétiens  protestants,  et  surtout  ceux 
qui  y  en  vertu  des  conventions  particulières,  ont  droit  de 
prétendre  à  son  assistance,  se  voit  obligée  de  réitérer  ses 
pressantes  représentations  en  faveur  de  cette  partie  oppri- 
mée de  la  nation  polonaise ,  connue  sous  le  nom  de  dissi- 
dents. En  conséquence ,  le  soussigné ,  conformément  à  de 
nouveaux  ordres  du  Roi,  son  Souverain,  a  l'honneur  de  vous 
représenter,  Sire,  et  à  la  république  de  Pologne,  que  Sa 
Majesté  Britannique,  outre  tant  de  solides  motifs  de  justice 
et  d'humanité  qui  lui  donnent  lieu  d'espérer  un  heureux 
succès  des  négociations  actuelles  relativement  à  cette  affaire, 
ae  trouvant  forcée ,  par  une  étroite  alliance  entre  les  cours 
de  Pétersbourg,  de  Berlin  et  de  Copenhague,  à  s'intéresser 
pour  les  dissidents  dans  toutes  les  formes  de  droit ,  et  en 
sa  qualité  de  garante  du  traité  de  paix  d'Oliva,  souhaite 
qu'en  la  présente  diète,  cette  vertueuse,  mais  malheureuse 
partie  des  sujets  polonais ,  soit  rétablie ,  comme  membres 
de  l'État ,  dans  la  possession  de  leurs  droits  et  privilèges , 
de  même  que  dans  la  jouissance  paisible  de  leur  culte ,  que 
chacun  sait  leur  avoir  appartenu  avant  la  signature  dudit 
traité  d'Oliva.  En  même  temps  Sa  Majesté  Britannique  con- 
sidère combien  est  grande  la  connexité  des  intérêts  mêmes 
de  la  république  avec  la  justice  de  cette  affaire,  ainsi  qu'avec 
les  lois  fondamentales  du  royaume,  lois  qui  non-seulement 


»  Marlens  ,  Recueil  des  traités,  1. 1",  p.  3S4.  Actes  relatifs  aux  dissi- 
dents. 
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furent  observées  depuis  deux  sièdes,  mais  renoaYelées 
par  des  traites  si  solennels  avec  les  puissaDces  du  nord, 
qu'ils  ne  permettent  pas  que  Ton  entreprenne  d'y  rien  chan- 
ger, si  ce  n'est  avec  le  consenlement  des  parties  contrac- 
tantes. Aussi  Sa  Majesté  Britannique,  pleine  de  confiance  en 
l'équilé  et  en  la  pénétration  de  Sa  Majesté  Polonaise,  elle 
qui ,  dès  le  commencement  de  son  règne,  a  donné  tant  de 
témoignages  de  zèle  pour  le  bonheur  du  genre  humain  et 
d^amour  pour  l'administration  de  la  justice  et  de  la  r^u- 
bliquc ,  ne  doute  nullement  qu'enfin  on  ne  cesse  d'opposer 
à  ses  justes  désirs  des  constitutions  inefficaces ,  établies  au 
milieu  des  troubles  intérieurs ,  contredites  par  des  protes- 
tations formelles  et  des  déclarations  expresses  de  la  part 
des  puissances  étrangères. 

Quoique  les  droits  et  les  privilèges  des  dissidents  soient 
fondés  sur  une  doctrine  dont  les  principes  dé  charité  et  de 
bienfaisance  donnent  le  vrai  caractère  du  christianisme, et 
que  la  divinité  de  son  instituteur,  qui  la  prêcha  le  premier, 
la  rende  encore  moins  douteuse,  c'est  cependant  cette  reli- 
gion dont  on  trouble  Texercice ,  et  dont  ceux  qui  la  profes- 
sent sont  exclus  de  tous  les  emplois  d'honneur  et  privés  de 
tous  moyens  de  servir  leur  patrie.  Néanmoins  leurs  droits 
et  privilèges  leur  ont  été  confirmés  par  les  ordonnances  du 
royaumo,  assurés  par  les  traités  appuyés  sur  les  fondements 
si  saints  et  si  évidents  aux  yeux  de  toutes  les  nations,  que 
le  soussigné,  ministre  d'un  monarque  qui  conserve  pour 
la  n^pnblique  les  plus  sincères  sentiments  d'amitié  et  d'in- 
clination à  lui  en  donner  des  preuves  en  toute  occasion, se 
tUtto  que  la  médiation  du  roi  son  maître  produira  les  effets 
quo  Ton  jH^ut  naturellement  s'en  promettre;  que  la  sagesse 
do  la  nation  assemblée  apportera  des  remèdes  aux  maux 
qui  lUvhiivnt  TKut  et  oppriment  les  dissidents  ;  et  qu'à 
l\^^i  uni  dos  choses  ecclésiastiques  que  civiles,  elle  les 
vt^Al^lira  dans  le  mt^me  état  qu  elles  étaient  avant  la  coodu- 
Mon  du  tnaité  d  Oliva,  Au  reste,  les  souhaits  sincères  deiii 
Mîiji'^to  Uriianniquepour  la  gloire  du  roi  de  Pologne  et  pour 
)a  pi\^fvriio  de  la  république  sont  si  notoires  qu'il  serait 
inuiilo  do  lour  on  donner  do  nouvelles  assurances.  Cepen- 
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dant  le  souasigoé  ne  peut  se  dispenser  de  les  réitérer, 
comme  une  preuve  incontestable  de  leur  réalité. 

Signé  WaouGHT05. 

La  simultanéité  de  ces  démarches  amena,  entre 
les  puissances  qui  les  faisaient  et  la  république 
de  Pologne ,  la  conclusion  des  traités  négociés  et 
signés  à  Varsovie  en  1768.  On  ajouta  à  chacun 
de  ces  traités,  qui  ne  fixaient  que  le  principe,  un 
acte  séparé  qui  réglait  les  droits,  les  prérogatives, 
les  obligations  des  différentes  confessions  les  unes 
avec  les  autres ,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le 
temporel. 

Ainsi  le  titre  de  dominante  continuait  à  être 
donné  à  la  religion  catholique  romaine;  il  était  sti- 
pulé que  nul  ne  pouYait  être  élu  roi  de  Pologne 
qu'il  ne  fût  catholique.  L'action  de  passer  à  une 
autre  religion  continuait  à  être  regajrdée  conmie 
criminelle. 

L'acte  séparé,  annexé  au  traité  entre  la  Russie  et 
la  Pologne ,  fut  beaucoup  plus  soigneusement  et 
minutieusement  rédigé  que  celui  des  autres  puis- 
sances, parce  que  le  grand  nombre  de  Grecs  non 
unis  dans  les  provinces  lithuaniennes  rendait  les 
rapports  des  deux  confessions  très-compliqués. 

Par  l'article  2  de  cet  acte  séparé ,  d'égale  teneur 
dans  tous  les  traités ,  furent  abolis  tous  les  anci^is 
statuts  et  édits  donnés  par  Jagellon,  en  1 424  et  1 439, 
contre  les  hérétiques ,  lesquels  ne  pouvaient  être 
alloués  contre  les  Grecs  non  unis  et  les  dissidents 
dans  la  religion  chrétienne.  De  même  furent  abolis 
tous  les  articles  insérés  dans  les  confédérations  et 
constitutions  de  1717, 1732,  1764  et  1766. 
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furent  observées  depuis  deux  sîèo'         -dessoiis  suffit 
par  des  traités  si  solennels  avec,/        législation  et  le 
qu'ils  ne  permettent  pas  que  Vory       atenir. 
ger,  si  ce  n'est  avec  le  conse;  ■ 

tantes.  Aussi  Sa  Majesté Brit>       j^^f^  je  Vilûn,  dimanche 
l'équité  et  en  la  pénétrât;'      an  1424. 
qui ,  dès  le  commencer    ^^^  ^^  jagcnoni.) 
témoignages  de  zèle 

d^amour  pour  l'ad    .a  suspect  d'hérésie  et  tout  fauteur  et 

blique ,  ne  dontP  ,d  dans  nos  États  seront  arrêtés  comme 

à  ses  justes  â^  ^  de  lèse-majesté  et  punis  à  raison  de 

milieu  des  *  itao:^  ceux  qui  de  la  Bohême  entreront  dans 

tations  ^^a^  seront  soumis  à  un  examen  sévère  de  leur 

des  pni'jl^^érétique ,  par  les  évêques  ou  par  les  raaitret 

•  Qv  i<^^iége  a  délégués  ou  déléguera  à  cet  effet.  Mais 

for  ^^tsni  de  notre  royaume ,  de  quelque  condition  on 

^'  y^'^u'il  soit,  néglige  de  revenir  de  la  Bohême  d'ici 

^il  sera  censé  convaincu  d'hérésie  et   soumis   aux 

r^  qui  ordinairement  sont  imposées  aux  hérétiques.  Et 

i^me,  leur  biens  meubles  et  immeubles  sans  distinction 

^nt  confisqués  au  profit  de  notre  trésor,  et  leurs  enfants, 

^âles  et  femelles,  seront  privés  de  leur  droit  de  succession 

et  de  leurs  prérogatives  d'honneur,  et  ne  seront  plus  jamais 

élevés  à  des  dignités,  mais  resteront  à  tout  jamais  infâmes, 

avecleurs  parents  et  descendants,  ni  ne  jouiront  plus  jamais 

de  la  noblesse  ou  de  quelque  droit  d'honneur.... 

Arrêt  de  la  diète  polonaise,  en  date  de  Neuf-Corczyn, 

la  Saint-Marc  de  l'an  1438. 

Si  quelques  propriétaires  polonais,  habitants  de  ce  royait- 
me,  voulaient  se  permettre  des  empiétements  sur  le  droit 
commun,  ou  d'entreprendre  des  guerres  nuisibles  au  royau- 
me, sans  le  consentement  de  notre  très-gracieux  Roi,  ou  enfin 
de  commettre  ou  de  favoriser  des  erreurs  hérétiques ,  nous 
promettons  sur  notre  foi  et  honneur  de  nous  lever  pour 
leur  destruction,  de  quelque  état,  rang,  dignité,  ecclésias- 
tique ou  laïque,  qu'ils  soient,  et  de  ne  leur  prêter  secours, 


s 
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^  même  unis  de  parenté  ou  d'afiSnité ,  ou  d'une 

■^ue.... 


nie  n'avait  pas  été  et  n'était  pas 

-  dicter  des  lois  à  la  Pologne, 

comprendre ,    dans  toutes  les 

.  eurent  lieu  de  concert  avec  elle 

^is  protestants  et  la  Pologne,  les  Grecs 

.,  sous  la  désignation  commune  de  dissi- 

o;  en  conséquence,  le  §  2  de  cet  article  2  fut 

i-edigé  de  la  manière  suivante  : 

«  La  loi  fondamentale  de  Tan  1 573 ,  et  la  forme 
du  serment  de  tous  les  rois  de  Pologne  jusqu'à 
notre  temps,  font  voir  clairement  que  le  nom  de 
dissidents  convient  également  à  toutes  les  commu- 
nions chrétiennes 

Les  noms  d'hérétiques,  de  schismatiques  ou  de 
désunis  ne  leur  seront  plus  donnés;  mais  on  les 
appellera  plutôt  Grecs  orientaux  non  unis,  dissi- 
dents ou  évangéliques  ;  leur  religion  ne  portera 
plus  le  titre  de  secte  ou  d'hérésie ,  mais  celui  de 
foi,  de  religion  ou  de  confession. 

cf  §  10.  Les  mariages  entre  des  personnes  de  re- 
ligion différente,  savoir  entre  des  catholiques,  des 
Grecs  non  unis  et  des  évangéliques  de  l'une  et 
l'autre  confession ,  ne  seront  ni  défendus  ni  empê- 
chés par  qui  que  ce  soit.  Les  enfants  qui  en  pro- 
viendront seront  élevés,  les  fils  dans  la  religion  de 
leur  père  et  les  filles  dans  celle  de  la  mère.  Les  per- 
sjonnes  nobles  pourront  faire  un  autre  arrangement 
par  un  contrat  de  mariage ,  avant  la  bénédiction 
nuptiale»  Cette  bénédiction  doit  être   administrée 
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par  un  prêtre  ou  ministre  de  la  communion  dont 
est  la  promise.  » 

Les  autres  nombreux  paragraphes  de  cet  article  2 
ont  pour  objet  le  règlement  de  toutes  les  affaires 
administratives  des  différents  cultes  dans  leui*s  rap- 
ports réciproques  ;' ils  fixent  tous  les  droits  de  leur 
juridiction^  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  tem- 
porel. Tous  ces  règlements ,  minutieusement  rédi- 
gés,  se  terminaient  ainsi^  article  5  : 

«  §  4.  Or,  comme  tous  les  points  ci-dessus  spéci- 
fiés sont  fondés  tant  sur  le  droit  de  la  nature  et  des 
gens,  que  sur  d'anciens  privilèges  et  constitutions 
qui  servent  de  base  à  l'égalité  et  à  la  liberté  des  Po- 
lonais, et  que ,  de  plus ,  les  Grecs  non  unis  et  les 
dissidents  de  Tune  et  de  l'autre  confession  ont  été 
dans  une  paisible  possession  de  toutes  les  préroga- 
tives et  libertés  pendant  une  longue  suite  d'années, 
et  qu'on  ne  les  y  a  troublés  que  par  des  constitu- 
tions illégales,  faites  longtemps  après  le  traité 
d'Oliva  et  le  traité  de  1686  (celui  de  Kardis  entre 
la  Russie  et  la  Pologne);  qu'en  outre  S.  M.  Vimpéra- 
triée  de  toutes  les  Russies,  en  qualité  de  voisin  de  la 
république f  aussi  bien  que  LL,  MM.  les  rois  de  Suide, 
de  Prusse,  d'Angleterre  et  de  Danemark^  relativement 
à  la  garantie  des  susdits  traités  insistent  sur  le  réta- 
blissement des  droits  et  des  libertés  qui  sont  dus  aux 
Grecs  non  unis  et  aux  dissidents,  tant  dans  le  spirituel 
que  dans  le  temporel;  ainsi  tous  les  points  qui  sont 
exprimés  dans  les  articles  du  présent  acte  séparé 
doivent  être  regardés  et  observés  comme  une  loi 
constante,  perpétuelle,  invariable,  v 

Ainsiy  comme  dans  les  temps  antérieurs^  lorsque  la 
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Pologne  était  une  puissance  politique  prépondérante, 
V alliance  des  puissances  protestantes  avec  la  Russie 
continuait  à  exister,  et  elle  enlevait ,  en  1768,  à  ce 
pays  affaibli  et  désarmé ,  le  seulprincipe  d'unité  et  de 
résistance  qui  lui  restait  encore. 

La  Pologne ,  forcée  d'ouvrir  une  large  voie  au 
mouvement  de  Tentière  égalité  des  cultes ,  et  per- 
dant ainsi  la  conscience  du  seul  sentiment  qui  lui 
restait  de  son  ancienne  existence ,  ne  devait  pas 
tardera  tomber  en  lambeaux.  Le  traité  de  1768 
devint  sa  dernière  transaction  politique.  Les  puis- 
sauces  protestantes,  entraînées  par  leur  esprit  con- 
stant d'opposition  au  catholicisme,  précipitèrent  la 
destruction  d'un  État  qu'il  aurait  été  de  leur  intérêt 
de  conserver. 

L'époque  napoléonienne  a  changé  plusieurs  fois 
l'état  de  possession  des  puissances  copartageantes, 
sans  jamais  avoir  changé  aucun  des  engagements 
que  chacune  d'elles  avait  pris  envers  ses  nouveaux 
Sujets;  aucun  acte  de  cession  ou  de  rétrocession 
n'avait  modifié  aucune  des  stipulations  existantes  à 
cet  égard.  Le  congrès  de  Vienne  a  créé  un  autre 
ordre  de  choses;  il  a  constitué  un  nouveau  royaume 
de  Pologne ,  en  laissant  subsister  le  partage. 

L'empereur  Alexandre  octroya  à  ce  royaume  une 
constitution  qui  lui  donnait  plus  de  liberté  qu'il  ne 
pouvait  en  supporter.  La  révolution  de  France  vint 
exercer  sur  tous  les  éléments  que  cette  constitution 
avait  rendus  à  la  Pologne  une  influence  aussi  active 
qu'elle  fut  irrésistible. 

Tout  ce   dont  l'empereur  Alexandre  avait  doté 

la  Pologne,  une  administration  intelligente,  des 
II  10 
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finances  bien  réglées,  une  armée  nombreuse,  bien 
exercée,  disciplinée ,  et  commandée  par  des  chefs 
polonais  expérimentés,  toutes  ces  ressources  furent 
tournées  contre  la  Russie.  La  lutte  qu'elle  eut  à 
soutenir  fut  opiniâtre  et  sanglante;  le  danger  en  fut 
augmenté  par  l'insurrection  presque  générale  des 
anciennes  provinces  polonaises  qui  ne  faisaient  pas 
partie  du  royaume.  La  révolte  fut  vaincue  et  désa^ 
mée.  Le  droit  de  l'empereur  de  Russie,  de  reprendre 
au  royaume  la  constitution  qui  lui  avait  été  donnée, 
était  incontestable. 

Cette  révolte  vint  agir  sur  l'esprit  de  l'Empereur 
comme  un  avertissement  soudain  du  danger  qu'il  y 
aurait  pour  la  Russie  à  laisser  la  Pologne  constituée 
et  favorisée  comme  elle  l'avait  été.  L'acte  de  dé- 
chéance prononcé  contre  sa  personne  et  sa  mai- 
son devint  un  motif  personnel  qui  devait  T^xciter 
davantage.  Cet  acte,  qui  n'aurait  pu  être  que  le  ré- 
sultat d'une  victoire  complète ,  était  une  folie  au 
commencement  de  la  lutte.  La  Pologne,  dans  cette 
circonstance,  revint  à  son  ancienne  histoire.  Le 
sentiment  qui  se  montra  le  plus  actif  et  le  plus 
puissant  sur  l'esprit  des  masses  fut  le  sentiment 
religieux;  il  était  le  seul  débris  encore  debout  de 
i'ancienne  Pologne. 

Une  lettre  signée  Valère  Vieloglovsky,  insérée 
dans  la  feuille  de  l'Univers  du  8  mars  1846,  prouve 
combien  la  Pologne  moderne  faisait  d'efforts  pour 
revenir  à  son  ancien  esprit.  Cette  tendance  n'ex- 
plique-t-elle  pas  pourquoi  ses  efforts  sont  tous  res- 
tés infructueux  ? 

X)n  y  lisait  le  passage  suivant  : 
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(c  Toute  la  Pologne  conçoit  parfaitement  que  le 
catholicisme  est  l'unique  base  de  sa  nationalité  et 
Tunique  espérance  de  son  avenir  ;  tout  le  monde  sait 
que,  malgré  nos  écarts,  nous  avons  su  conserver 
cette  foi  vive  qu'aucune  doctrine  humaine  ne  saurait 
nous  faire  abandonner.  La  foi  est  en  nous  comme 
le  sang  de  nos  pères,  et  c'est  aussi  le  plus  bel  héri^ 
tage  qu'ils  nous  ont  légué.  Notre  langue  même  est 
éminemment  chrétienne,  et  toutes  nos  institutions 
primitives  ont  été  puisées  dans  la  sagesse^de  TÉglise» 
Notre  armée,  en  corps,  porte  le  nom  de  foi,  Viara, 
et  le  soldat  en  particulier  s'appelle  homme  de  foi 
ou  croyant,  Viarus  *. 

ce  II  né  faut  pas  d'autre  levier  que  la  foi  et  le 
patriotisme,  et  tout  le  peuple  se  lèvera  en  masse 
pour  défendre  le  plus  cher  de  ses  intérêts.  » 

Cette  lettre  aurait  peu  d'importance  si  elle  n'était 
que  l'expression  d'une  conviction  individuelle; 
mais  elle  est  plus  que  cela;  elle  manifeste  l'opinion 
de  tous  les  Polonais  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans 
tout  le  cours  de  leur  ancienne  histoire.  Elle  indi- 
que une  des  causes  principales  de  la  décadence  po« 
litique  de  la  Pologne.  N'y  a-t-il  pas  en  effet  une 
cause  de  destruction  dans  l'alliance  forcée  de  deux 
idées  diamétralement  opposées  l'une  à  l'autre?  La 
nationalité,  principe  de  séparation,  suscite  un  sen- 
timent de  rivalité  qui  ne  va  que  trop  souvent  jusqu'à 
la  haine^  tandis  que  le  christianisme  doit  être  un 
lien  de  fraternité  entre  tous  les  hommes.  Mais, 
quand  on  fait  descendre  la  religion  au  rang  d'une 

*  Le  mot  en  russe  comme  en  serbe  est  vjera;  celui  de  viarus/ 
pour  guerrier,  paraît  n'avoir  été  admis  en  polonais  que  depuis  1830 
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institution  nationale^  le  fanatisme  politique  ne  finit- 
il  pas  par  engendrer  le  fanatisme  religieux  ?  Et  ce 
levier  de  foi  et  de  patriotisme  au  moyen  duquel 
on  a  depuis  si  longtemps  remué  la  masse  du  peu- 
ple polonais^  et  dont  on  veut  user  encore  aujour- 
d'hui,  n'est-il  pas  celui  qui  a  soulevé  tous  ses  en- 
nemis contre  elle?  N'a-t-il  pas  été  depuis  quatre 
siècles  le  ressort  de  tout  le  mouvement  politique 
de  la  Russie  contre  la  Pologne?  N'y  a-t-il  pas  plus 
que  de  l'imprudence  d'en  appeler  à  de  pareilles 
forces^  sans  avoir  tenu  compte  de  l'inégalité  d'éten- 
due et  de  population  qui  existe  entre  les  deux 
pays  ? 

Voyons  si  les  faits  ne  sont  pas  d'accord  avec  ce 
que  noufi  avançons. 

Pour  faciliter  l'appréciation  de  cet  examen,  il 
faut  se  rappeler  que  l'introduction  du  rite  grec-uni 
n'avait  eu  lieu  que  dans  des  provinces  d'origine 
russe,  placées  sous  la  juridiction  de  l'église  métro- 
politaine de  Kiev.  Ce  rite,  là  où  il  existait  en  Po- 
logne, prouvait  deux  choses  :  l'origine  russe,  et 
une  conquête  faite  par  la  Pologne  sur  la  Russie. 

Le  gouvernement  de  la  Lithuanie,  pour  s'assimi- 
ler davantage  ces  provinces,  y  avait  introduit  le  code 
de  lois  Ittnuanien.  La  chose  était  facile,  parce  que 
cette  législation  était  supérieure  à  celle  qu'avait 
alors  la  Russie.  Cet  état  de  choses  existait  particu- 
lièrement en  Volhynie  et  en  Podolie.  La  noblesse 
polonaise  qui  les  avait  conquises  en  avait  pris 
possession  pour  son  compte.  On  y  voyait  donc  une 
aristocratie  étrangère  au  peuple  de  langue,  de  race 
et  de  religion. 
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Ce  fut  en  considération  de  ces  faits  que  Timpé- 
ratrice  Catherine,  après  le  premier  partage  de  la 
Pologne,  supprima  dans  ces  deux  provinces  le  code 
lithuanien,  et  fit  rentrer  le  peuple  du  rite  grec-uni 
dans  le  sein  de  TËglise  russe.  On  ne  tint  aucun 
compte  des  événements  qui  avaient  amené  et 
maintenu  leur  longue  séparation. 

L'histoire,  pour  se  rattacher  immédiatement  au 
règne  du  grand-duc  de  Russie,  Ivan  111,  fit,  d'un 
seul  mouvement,  un  seul  pas  rétrograde  de  près 
de  quatre  siècles. 

Cependant,  coDune  la  législation  civile  qui  doit 
régler  les  rapports  si  multipliés  de  tous  lés  inté- 
rêts de  propriété  et  de  famille,  ne  peut  pas  être 
changée  d'un  instant  à  l'autre  sans  mettre  un  grand 
trouble  dans  toutes  les  affaires,  Tempereur  Paul  I*^, 
dès  son  avènement  au  trône,  rendit  à  ces  provinces 
le  code  lithuanien. 

L'insurrection  de  la  Pologne  de  Tannée  1830 
montra  combien  l'action  de  la  noblesse  et  du  clergé 
avait  exercé  de  puissance  sur  les  masses  du  peu* 
pie.  Le  rite  grecruni,  là  où  il  existait  encore,  ne  pro- 
duisit aucune  différence  dans  le  mouvement  de 
l'insurrection.  On  vit  au  contraire  toutes  les  popu- 
lations rurales  de  la  Yolhynie  et  de  la  Podolie  res- 
ter sourdes  à  l'appel  de  la  révolte;  la  noblesse 
seule  y  prit  les  armes. 

Ce  fut  pour  la  seconde  fois  que  ces  provinces 
présentèrent  le  même  phénomène.  Lors  de  l'insur- 
rection de  Koziusko,  un  corps  polonais,  qui  comp*»- 
tait  à  peine  deux  mille  hommes,  y  avait  pénétré 
pour  y  propager  l'insurrection;  n'y  ayant  trouvé 
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aucun  appui,  il  fut  en  entier  fait  prisonnier  sur 
les  bords  du  Stir^  dans  la  même  position  où,  qua- 
rante ans  plus  tard,  Dyernicky,  faisant  la  même 
entreprise  à  peu  près  avec  le  même  nombre  d'hom- 
mes, aurait  eu  le  même  sort,  s'il  ne  s'y  était  sous- 
trait en  allant  mettre  bas  les  armes  sur  le  terrain 
neutre  de  la  Gallicie. 

La  cause  de  ce  contraste  entre  la  révolte  et  la 
fidélité  ne  pouvait  échapper  à  lattention  de  Tem- 
pereur  Nicolas.  Il  prit  donc  la  résolution  de  conti- 
nuer l'œuvre  qu'avait  commencée  rimpératrice 
Catherine,  et  qu'avait  interrompue  Paul  1^. 

Le  premier  moyen  employé  à  cet  effet  fut  de 
donner  à  toutes  les  anciennes  provinces  lithuanien- 
ne»,  qui  avaient  fait  une  fois  partie  de  l'empire 
russe,  la  dénomination  o£&cielle  de  provinces  occi- 
dentales réincorporées  à  l'Empire.  Leur  réunion  fut 
promulguée  comme  une  loi  de  l'Empire  qui  ne  fai- 
sait que  rendre  à  ces  pi*ovinces  ce  qu'une  domi- 
nation étrangère  leur  avait  enlevé.  La  rentrée  de 
tous  les  grecs-unis  dans  le  sein  de  l'Église  de  la- 
<|uelle  ils  avaient  été  détachés  fut  célébrée  comme 
une  fête  de  famille. 

L'examen  de  ces  questions  n'appartient  pas  à  la 
nature  de  cet  écrit,  qui  n'a  d'autre  objet  en  vue 
que  de  prouver  que  c'est  l'alliance  des  puissances 
protestantes  avec  la  Russie,  en  faveur  des  dissi- 
dents, au  nombre  desquels  les  Russes  consentaient 
alors  à  se  compter,  qui  a  détruit  la  Pologne.  Quand 
l'Angleterre,  au  congrès  de  Vienne,  protestait  le 
plus  qu'elle  le  pouvait  contre  la  prépondérance  de 
la  Russie  en  Pologne,  elle  ne  s'apercevait  pas  en- 
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core  que  la  suprématie  religieuse/  qu'elle  travailla 
pendant  longtemps  à  donner  à  la  Russie^  derait  en 
même  temps  lui  assurer  la  suprématie  politique. 

Personne  dans  le  parlement  d'Angleterre  n'a 
donc  le  droit  de  porter  accusation  contre  qui  que 
ce  soit  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  affaires  de 
Pologne.  Il  ne  faut,  pour  s'en  convaincre,  que  con- 
sulter les  faits  enregistrés  par  l'histoire,  tels  que 
nous  venons  de  les  mettre  soùs  les  yeux  du  lecteur. 

L'Angleterre  n'a  jamais  eu  et  n'a  jamais  pu 
avoir  l'intention  de  détruire  l'existence  politique  de 
la  Pologne.  Et  cependant  elle  a  fait,  pendant  une 
longue  période  de  temps,  partie  d'une  alliance  qui 
l'a  mise  à  mort.  Elle  s'est  donc  trompée  sur  la  por- 
tée de  ce  qu'elle  faisait. 

Si  l'Angleterre  n'a  pas  compris  le  de^é  d'in- 
fluence politique  dont  la  Russie  trouvait  la  forcé 
dans  la  position  religieuse  que  cette  puissance  oc- 
cupait envers  la  Pologne,  elle  a  bien  moins  com-t 
pris  encore  la  nature  de  la  position  religieuse  que 
la  Russie  occupait  en  Orient.  Ce  n'est  pas  acci*» 
dentellement  que  l'on  peut  parler  de  la  Russie  et 
de  l'Orient.  Ce  sujet  est  trop  vaste,  trop  compliqué, 
trop  important  pour  cela.  Nous  ne- voulons  qu'em-* 
prunter,  en  passant,  un  fait  isolé  à  l'histoire  du 
protectorat  que  l'Angleterre  exerce  sur  les  îles 
Ioniennes,  parce  qu'il  doniîe  la  preuve  la  plus 
évidente  que  le  ministère  que  dirigeait  lord  Pal- 
merston  n'a  pas  mieux  compris  la  Russie  en  Orient 
que  l'ancienne  Angleterre  ne  l'avait  comprise  ea 
Pologne. 

La  source  de  l'erreur  est  la  même  dans  les  deux 
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caSy  mais  innocente  en  Pologne,  car  Verreur  peut 
Tétre  souvent  y  elle  est  eoupable  en  Orient.  Cette 
question  mérite  examen. 

L'influence  qu'exerce  la  Russie  sur  tous  les  peu- 
ples de  rÉglise  d'Orient  découle  naturellement  de 
tous  les  souvenirs  que  conserva  TÉglise  primitive^ 
pour  laquelle  l'obéissance  à  la  puissance  impériale 
qui  en  avait  assuré  le  triomphe^  était  inséparable 
de  la  foi  en  son  orthodoxie» 

L'empereur  et  l'Église,  réglée  qu'elle  était  par 
les  conciles,  personnifiée  plus  tard  dans  le  patriar- 
che, étaient  les  deux  éléments  dont  l'union  fit  toute 
l'histoire  du  Bas-Empire. 

Les  sultans  ont  pris  la  place  des  empereurs  ; 
mais  l'Église  a  survécu  à  leur  chute.  Veuye  éplo- 
rée,  réduite  en  esclavage,  trop  faible  pour  exister 
toute  seule  et  sans  appui ,  elle  se  mit  à  chercher 
un  nouvel  empereur  qui  pût  l'a&anchir,  la  proté- 
ger et,  de  concert  avec  elle,  restaurer  l'empire. 

Pendant  ce  temps,  le  pouvoir  souverain  suivait, 
en  Russie,  un  mouvement  de  concentration,  et 
prenait  un  développement  qui  bientôt  en  rendit  la 
puissance  visible  à  tous  les  yeux.  Le  czar  était  le 
seul  souverain  qui  professât  le  rite  oriental  ;  tous 
les  regards  se  tournèrent  donc  vers  ce  nouvel  astre. 

Il  se  fit  dans  tout  l'Orient,  pour  ainsi  dire,  une 
élection  mentale  suivie  d'un  acte  de  soumission  vo« 
lontaire,  acte  de  foi  et  d'espérance  dans  le  souve- 
rain à  qui  le  ciel  paraissait  réserver  la  vocation  de 
rétablir  l'empire ,  et  de  replacer  l'Église  avec  lui 
sur  le  trône. 

L'alliance  de  la  maison  des  czars  avec  une  fille 
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du  dernier  Paléologue,  et  les  nombreux  rapports 
qui  s'établirent  à  cette  occasion  entre  les  Grecs  et 
la  Russie ,  firent  naître  un  espoir  qui  y  comme  une 
tradition  sainte ,  se  transmettait  sans  s'affaiblir. 

Telle  est  Texplication  d'une  influence  que  la  Rus- 
sie n'a  pas  cherchée  par  de  sourdes  intrigues.  Elle 
est  le  résultat  naturel  de  deux  grands  faits  histori- 
ques :  la  chute  de  l'empereur  grec  de  Constantino- 
ple,  l'élévation  de  l'empereur  grec  de  Russie. 

D'autres  circonstances  ajoutèrent  encore  plus  de 
force  à  ce  rapprochement. 

Les  croisés  avaient  laissé  de  fâcheux  souvenirs  à 
Constantinople.  Ils  s'étaient  montrés  aux  Grecs, 
ainsi  qu'atout  l'Orient,  plus  sauvages,  plus  igno- 
rants, et  cependant  plus  orgueilleux  que  ne  l'étaient 
alors  les  Arabes  et  les  Sarrasins.  Les  Orientaux  en 
furent  tellement  effrayés,  qu'aucun  d'eux  ne  voulut 
plus  entendre  parler,  ni  de  l'Église  latine,  ni  de 
l'Europe.  La  nouvelle  domination  des  Turcs,  sans 
rien  changer  à  cette  disposition  des  esprits,  ne  fit 
que  rendre  l'alliance  morale  des  Grecs  avec  la 
Russie  plus  intime» 

Le  gouvernement  anglais  s'est  trouvé ,  par  la  po- 
sition qu'il  occupe  dans  les  îles  Ioniennes,  mis  en 
contact  direct  avec  le  patriarche  de  Constantinople. 
L'autorité  supérieure  de  l'Église  d'Orient  avait  eu 
des  raisons  de  craindre  que  des  lois  étrangères^ 
données  à  ces  îles,  ne  vinssent  altérer  la  pureté  des 
préceptes  et  des  pratiques  de  cette  Église,  à  la  com- 
munion de  laquelle  ces  îles  appartenaient. 

Le  synode  avait  adressé,  dans  chaque  occasion 
où  il  avait  trouvé  motif  de  le  faire,  des  exhortations 
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au  clergé  ionien ,  et  donné  Tinstruction  de  résister 
à  l'introduction  des  lois  qui  porteraient  atteinte  à 
la  pureté  de  la  foi  et  à  la  légitime  autorité  de 
l'Église.  Tel  paraît  avoir  été  particulièrement  le 
cas  à  la  suite  de  la  conspiration  qui  eut  lieu  à 
Athènes  en  1 840  ;  car  ce  fut  alors  que  le  gouver- 
neur des  îles  Ioniennes  porta  plainte  à  son  gouver- 
nement contre  le  patriarche  de  Gonstantinople. 
L'ambassadeur  d'Angleterre  reçut,  en  conséquence, 
Tordre  de  lord  Palmerston ,  de  demander  à  la  Porte 
la  destitution  du  patriarche. 

On  avait  vu  plusieurs  fois  des  gouvernements 
rechercher  l'alliance  de  la  Turquie ,  et  la  faire  en- 
trer^ comme  puissance  belligérante,  dans  des  com- 
binaisons de  politique  européenne.  Mais  je  ne  sache 
pas  qu'on  eût  jamais  vu,  avant  ce  fait,  un  cabinet 
solliciter,  exiger  même,  les  sévices  du  Coran  contre 
rÉvangile.  Avait-on  déjà  oublié  à  Londres  quels 
avaient  été  le  motif  et  le  caractère  du  supplice  du 
patriarche  mis  à  mort  à  Gonstantinople  en  1821  ? 

Si  le  gouvernement  ionien  avait  des  raisons  de 
se  plaindre  du  patriarche,  n'avait-il  pas  deux 
moyens  pour  faire  valoir  ses  droits? 

D'abord,  celui  d'une  négociation  avec  le  synode, 
afin  d'obtenir  que  les  instructions  pastorales  qui 
émanent  de  lui  fussent  mises  d'accord  avec  la  lé- 
gislation des  îles  Ioniennes  ;  et  puis ,  si  cette  voie 
de  négociation  ne  lui  eût  pas  fait  obtenir  le  redres- 
sement de  ses  griefs ,  le  gouvernement  ionien  eût 
pu ,  selon  le  degré  d'influence  qu'il  était  en  mesure 
d'exercer  sur  la  détermination  du  clergé  et  du 
peuple   ionien,  se  séparer  du  patriarcat  de  Con- 
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stantinopley  et  organiser  son  Église  d'une  manière 
indépendante. 

En  un  mot  y  l'Angleterre  pouvait  protester  contre 
le  patriarche  de  Constantinople ,  ainsi  qu'elle  pro- 
teste déjà  depuis  si  longtemps  contre  le  pape.  Mais 
elle  ne  pouvait  jamais  regarder  comme  un  de  ses 
droits,  de  troubler  toute  l'Église  d'Orient  à  l'occa- 
sion d'un  point  de  dissidence  locale  qui  ne  concer- 
nait qu'une  partie  très-minime  de  cette  Église. 

EsMl  possible  que  le  gouTernement  musulman 
puisse  être  jamais  appelé  à  être  juge  d'une  ques- 
tion religieuse  .qui  s'élève  entre  deux  autorités 
chrétiennes?  Ce  procédé  ne  prouve  que  trop  ce  qui 
depuis  longtemps  fierait  advenu  de  l'Église  catho- 
lique, si  la  puissance  temporelle  du  pape,  en  don- 
nant la  garantie  de  son  indépendance  politique, 
n'eût  pas,  en  même  temps,  protégé  la  liberté  de  sa 
puissance  spirituelle. 

On  disait  alors  à  Constantinople  que  l'Angleterre 
insistait  sur  la  destitution  du  patriarche,  parce 
qu'elle  le  croyait  entièrement  dévoué  aux  intérêts 
de  la  Russie.  Abstraction  faite  du  point  de  vue  re- 
ligieux qui  se  rattache  à  la  question  orientale  prise 
dans  son  ensemble,  ce  n'est  que  le  côté  politique 
de  cet  épisode  qu'il  s'agit  ici  de  mettre  en  lumière. 
Croit-on  que  l'Église  d'Orient  tout  entière  n'ait  pas 
appris  et  n'ait  pas  ressenti  l'insulte  que  venait  de 
lui  faire  TAngleterre  dans  la  personne  de  son  pa- 
triarche? Mais  il  y  avait  plus  que  l'insulte.  N'é- 
tait-ce pas  river  plus  fortement  les  fers  de  son 
ancien  asservissement?  L'inquiétude  que  ce  com- 
mencement de  nouvelle  persécution,  suscitée  par 
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r Angleterre ,  donnait  à  tout  l'Orient,  ne  devait-elle 
pas  rapprocher  de  la  Russie  tous  les  fidèles  de 
l'Église  byzantine? 

Ainsi  nous  voyons  F  Angleterre,  qui  veut  faire  à 
Constantinople  Tapplication  de  son  principe  pro- 
testant, commettre  en  Orient  les  mêmes  fautes  que 
celles  qu'elle  avait  commises  en  Pologne.  Les  voies 
sont  difTérentes,  il  est  vrai;  mais  les  résultats  sont 
les  mêmes  ;  et  ces  résultats  sont  en  opposition  di- 
recte au  but  politique  que ,  dans  lea  deux  pays ,  se 
proposait  et  se  propose  encore  TAngleterrc. 

Les  intrigues  diplomatiques  les  plus  actives  et  les 
plus  habiles  ne  peuvent  jamais  parvenir  à  corriger 
les  suites  inévitables  d'une  fausse  position. 
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III. 


DE  LÀ  VILLE  LIBRE  DE  CRACOME. 

La  même  pensée  politique  fit  naître  à  la  fois  le 
royaume  de  Pologne  et  la  ville  libre  de  Cracovie. 
C'était  la  pensée  polonaise  de  la  restauration  de 
Tancienne  Pologne ,  indépendante  de  la  Russie  au- 
tant que  cela  deviendrait  possible,  mais  ayant  pour 
roi  Tempereur  de  Russie,  ces  deux  souverainetés 
différentes  réunies  sur  la  même  tète. 

Cracovie  était  un  point  trop  avancé,  trop  menaçant 
pour  les  communications  de  TÂutriche  avec  la  Gai- 
licie^  pour  qu'il  eût  alors  été  possible  d'en  faire  une 
partie  intégrante  du  royaume  de  Pologne.  Les  Polo- 
nais impatients,  hardis  outre  mesure,  ne  se  sentaient 
pas  cependant  encore  assez  sûrs  de  leur  fait  pour  en 
élever  la  prétention;  ils  se  bornèrent  à  empêcher  que 
cette  ville  ne  retombât  au  pouvoir  de  TAutriche;  pour 
sortir  de  cette  difficulté  on  en  fit  une  ville  libre. 
L'origine  de  cette  liberté  fut  un  principe  de  négation. 
CracoTie,  ville  libre,  enfermée  comme  un  atome 
entre  trois  puissants  États,  ne  pouvait  subsister 
qu'en  vertu  d'une  loi  de  neutralité.  Mais  la  neutra- 
lité d'un  État  n'est  qu'un  autre  principe  de  néga- 
tion; ce  n'est,  en  effet,  qu'en  sacrifiant  la  liberté 
politique  pour  la  neutralité  qu'un  petit  État  ob- 
tient la  garantie  de  son  existence. 
La  création  du  royaume  de  Pologne  fut  le  sujet 
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de  vives  controverses  au  congrès  de  Vienne.  L*État 
libre  de  Cracovie  fut  créé  par  un  traité  conclu  entre 
les  trois  puissances  copartageantes.  La  conclusion 
de  ce  traité  fut  l'exercice  d'un  droit  qui  ne  leur  fut 
contesté  par  aucune  autre  puissance.  Ce  traité  fut 
enregistré  dans  l'acte  général  du  Congrès  sans  qu'il 
eût  donné  lieu  à  aucun  genre  d'observation,  ni 
sur  la  nature  du  droit  de  l'avoir  conclu,  ni  sur  au- 
cune de  ses  clauses. 

Il  apparaissait  comme  un  compromis  entre  des 
prétentions  opposées;  ce  compromis  tournait  au 
profit  d'une  liberté  qu'on  voulait  favoriser  :  tout  le 
monde  en  fut  satisfait. 

Les  Polonais  se  réjouissaient  d'avoir  conservé, 
comme  une  sorte  de  relique,  le  lieu  le  plus  vénéré, 
le  souvenir  le  plus  illustre  de  leur  histoire.  C'était 
dans  la  cathédrale  de  Cracovie  que  les  rois  de  Po- 
logne étaient  couronnés,  c'était  aussi  là  qu'ils 
avaient  leur  sépulture.  Le  premier  usage  que  les 
Polonais  firent  de  la  possession  libre  de  ce  lieu,  fut 
d'élever  des  monuments  à  Koziusko  et  à  Ponia- 
towski  dans  le  même  caveau  où  reposait  Sobieski. 
Ainsi  s'élevait  un  nouveau  culte  à  côté  de  l'ancien. 
Tous  les  souvenirs  devaient  se  confondre  en  un 
seul  pour  donner  à  tous  les  fidèles  de  ce  culte  une 
seule  et  même  espérance.  Le  salut  de  la  Pologne 
devait  devenir  pour  les  Polonais  ce  que  le  salut  de 
l'âme  est  pour  les  chrétiens,  la  pensée  constante  de 
leur  vie.  Mais  s'il  faut  triompher  de  soi-même  pour 
faire  son  salut,  ce  ne  fut  que  par  le  déchaînement 
de  toutes  leurs  passions  que  les  Polonais  voulurent 
gagner  celui  de  la  Pologne. 
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Cracovie  avait  la  plus  ancienne  université  de  la 
Pologne  :  c'est  donc  là  qu'on  devait  trouver  le  plus 
de  moyens  de  rallumer  la  lumière  de  Tancienne  na- 
tionalité polonaise.  A  peine  Texistence  politique 
de  Cracovie  eût-elle  été  assurée,  que  Ton  vit  de  tous 
les  côtés  les  Polonais  y  arriver  comme  en  pèleri- 
nage pour  se  retremper  dans /a  pwre/e  de  celte  atmo* 
sphère;  ils  en  repartaient  conspirateurs,  résolus  à 
tout  entreprendre ,  électrisés  comme  le  sont  les  pè- 
lerins de  la  Mecque  après  avoir  touché  la  pierre 
noire  de  la  Kaaba,  prêts  à  massacrer  les  chrétiens 
que  rencontrerait  leur  caravane. 

Cracovie  avait  une  existence  d'autant  plus  faible, 
qu'elle  ne  pouvait,  comme  État  politique,  entrer 
en  relation  avec  d'autres  États  que  par  l'entremise 
des  puissances  créatrices  et  protectrices.  Son  prin- 
cipe As  nationalité  et  sa  constitution  l'entraînaient 
donc  irrésistiblement  vers  le  royaume  de  Pologne. 
Varsovie  était  le  foyer  d'attraction  qui  seul  lui  don- 
nait du  mouvement  et  de  la  vie.  L'avenir  qu'espé- 
rait Cracovie  était  d'en  être  un  jour  absorbé.  Mais 
jusqu'à  cet  événement  qui  ne  pouvait  être  amené 
que  par  un  mouvement  dangereux  pour  la  Russie, 
l'existence  de  l'État  libre  de  Cracovie  devait  susciter 
de  graves  difficultés  aux  trois  puissances  et  devenir 
pour  elles  un  germe  de  discorde  toujours  prêt  à 
éclore.  La  diplomatie  de  l'Europe  laissa  donc  faire 
ce  qu'elle  regardait  comme  devant  affaiblir  des 
positions  dont  elle  jalousait  la  force. 

Le  récit  que  nous  avons  fait  des  causes  qui  ont 
amené  la  chute  du  nouveau  royaume  de  Pologne 
serait  incomplet,  si  celui  de  la  part  qu'y  a  prise  I^ 


—  160  — 

ville  de  Cracovie  n'y  était  pas  ajouté.  Les  événe- 
ments qui  y  ont  été  préparés  et  qui  s'y  sont  passés 
ont  une  importance  historique  d'autant  plus  grande 
qu'ils  ont,  plus  que  tous  les  mouvements  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  autres  provinces  polonaises ,  mis 
au  grand  jour  ce  que  voulaient  les  Polonais.  Craco- 
vie était  le  seul  point  où  leur  esprit  pouvait  se 
montrer  en  liberté.  C'était  l'ancienne  Pologne  avec 
toutes  ses  passions,  son  anarchie,  son  imprudence. 

Il  serait  inutile  de  parler  de  ce  qui  s'était  passé 
jusqu'à  l'année  1 830.  On  peut  en  juger  par  les  résul- 
tats qui  se  sont  manifestés  à  l'occasion  de  la  révolte 
qui  eut  lieu  à  Varsovie  au  mois  de  novembre  1 830. 
Ces  résultats  ont  été  de  nature  à  prouver  qu'aucune 
des  libertés  qui  avaient  été  accordées  à  la  ville  de 
Cracovie  ne  lui  avait  été  enlevée. 

Il  nous  suffira  donc  de  parler  de  cette  époque  et 
de  ce  qui  la  suivit. 

On  vit  l'État  de  Cracovie.  prendre  ouvertement 
parti  pour  l'insurrection  de  la  Pologne.  Son  terri- 
toire devint  une  vaste  manufacture  d'armes,  de 
munitions  et  d'équipements  de  toutes  sortes. 

Des  corps  de  troupes  furent  organisés,  armés, 
complètement  équipés  et  mis  en  marche  pour  aller 
se  joindre  à  l'armée  polonaise,  L'évêque  de  Craco- 
vie bénit  les  drapeaux  et  les  armes  de  ces  troupes; 
il  publia  des  pastorales  pour  exciter  toutes  les  popu- 
lations à  la  guerre  contre  la  Russie. 

Le  gouvernement  de  Cracovie  ne  sut  ou  ne  voulut 
opposer  aucune  résistance  à  tout  ce  mouvement. 
Le  comte  Wodzicky,  président  du  sénat,  qui  avait 
osé  recommander  de  la  prudence  et  de  la  modéra- 
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tion,  fut  contraint  par  une  émeute  d'étudiants  à  se 
démettre  de  sa  place  et  à  quitter  la  ville. 

Après  que  l'armée  russe  eut  pris  Varsovie,  les 
fractions  débandées  de  l'armée  de  l'insurrection 
gagnèrent  les  frontières  des  deux  États  limitro- 
phes. Une  division  de  cette  armée  se  retira  sur  le 
territoire  de  Cracovie.  Le  gouvernement  de  la  ville 
libre  ne  fit  rien  pour  l'engager  à  mettre  bas  les 
armes  ;  il  n'avait  du  reste  aucun  moyen  de  l'y  forcer. 

Un  corps  de  l'armée  russe,  aux  ordres  du  général 
Riidiger,  entra  donc  à  Cracovie  le  27  septembre 
1831.  Il  en  expulsa  les  insurgés  et  en  occupa  le 
territoire  jusqu'au  24  de  novembre. 

En  conséquence  de  ces  événements,  les  puissances 
protectrices  avaient  établi  une  Conférerce  ministé- 
rielle à  Vienne,  composée  de  leurs  représentants, 
pour  délibérer  sur  les  moyens  qu'il  y  aurait  à 
prendre  pour  garantir  à  l'avenir  Cracovie  de  l'in- 
fluence des  factions  révolutionnaires  et  pour  donner 
à  cet  État  un  gouvernement  qui  sût  d'un  côté  ap- 
porter plus  de  soins  aux  véritables  intérêts  de  ses 
habitants ,  et"  de  l'autre  remplir  envers  les  puis- 
sances protectrices  les  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  par  l'acte  additionnel  du  3  mai  1 81 S . 

Cette  conférence  ministérielle  crut  que  le  meil- 
leur moyen  d'atteindre  ce  double  but  serait  de  ren- 
forcer le  pouvoir  exécutif,  dont  l'exercice  était 
confié  au  sénat,  et  qu'il  fallait,  à  cet  effet,  le 
rendre  indépendant  de  l'assemblée  législative. 

Au  mois  de  mars  de  l'année  1 833,  les  trois  cours 
protectrices  envoyèrent  des  commissaires  à  Cra- 
covie, qui,  après  s'être  adjoint  les  principaux  nota- 
.   Il  11 
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ble»  de  la  ville,  modifièrent,  de  concert  avec  eux, 
la  constitution  de  cet  État  dans  le  sens  de  la  déter- 
mination qui  avait  été  prise 

Une  nouvelle  organisation  fut  dbnnée  aux  autori- 
tés administratives  et  judiciaires,  ainsi  qu'à  celles 
de  l'université.  Des  mesures  ftrrent  prises  pour 
faire  sortir  du  territoire  tous  les  réfîigiés^de  l'iosur- 
reetion  polonaise  qui>  depuis  que  les  troupes  russes 
l'avaient  évacué,  étaient  revenus^  s'y  rassembler  en 
grand  nombre. 

Mais  à  peine  les  commissaires  des  puissances 
protectrices  avaient-ils  quitté  Cracovîe,  au  mois 
d'octobre  de  cette  même  année  1833^  que  l'on 
vit  se-  reproduire  le  même  état  de  choses.  Le 
territoire  de  la  ville  libre  redevint  le  foyer  de 
toutes  les  intrigues  révolutionnaires  et  le  rassem- 
blement principal  de  l'émigration  polonaise.  Les 
exhortations  réitérées  qui  furent  donnéesi  au  gou- 
vernement de  veiller  avec  plus  de  soins  à  sa  pro- 
pre sûreté,  ne  furent  pas  écoutées.  Les  sommations 
qui  lui  furent  adressées  de  mettre  un  terme  à  une 
situation  qui  menaçait  le  repos  des  États  voisins 
n'amenèrent  également  aucun  résultat. 

Quand  enfin  l'activité  des  sociétés  secrètes,  qui 
avaient  établi  leur  siège  principal  dans  l'État  de 
Cracovie,  vint  à  se  manifester  par  l'agitation  crois- 
sante qui  se  propageait  dans  les  États  voisins  et  par 
des  assassinats  politiques  dans  les  rues  mêmes  de 
Cracovie,  les  puissances  protectrices  se  virent  avec 
regret  placées  dans  la  nécessité  de  recourir  au 
moyen  d'une  intervention  matérielle,  pour  conjurer 
à  la  fois  les  dangers  qui  les  menaçaient  et  pour  ré- 
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tablir  à  Cracovie  un  ordre  de  choses  conforme  aux 
traités  existants. 

L'occupatioB  de  la  ville  et  du  territoire  de  Crar 
eovie  fut  résolue.  Les  troupes  des  trois  puissaaees 
j  entrèrent  au  mois  de  février  i  836. 

Plus  de  deux  mille  réfugiés  politiques^  à  aucun  des- 
quels rÉtat  de  Craeovie  n'aurait  èa  donner  asile,  en 
furent  expulsés. 

Une  nouvelle  révision  de  la  constitution  eut  lieui^ 
toujours  dans  le  but  de  donner  plus  de  force  au 
pouvoir  exécutif^  une  action  plus  libre  aux  tribu-^ 
naux^  une  surveillance  plus  active  à  la  police.  Le 
corps  delà  milice,  formé  par  des  engagements  vo- 
lontaires, s'était  montré  composé  d'hommes  qui 
n'inspiraient  aucune  confiance.  Il  fut  donc  licencié 
et  remplacé  par  un  autre  corps  formé  de  volonr 
taires  pris  dans  les  régiments  gaUiciens  et  com- 
mandés par  d'anciens  officiers  autrichiens.. 

Après  que  ces  nouvelles  bases  de  gouvernement 
eurent  été  établies,  les  troupes  prussiennes  et  rus- 
ses furent  retirées  du  territoire  de  Cracovie  ;  celles 
de  l'Autriche  y  restèrent  seules.  Cette  occupation 
avait  pour  objet  de  donner  au  nouveau  gouverne- 
ment le  temps  de  s'établir  et  de  rendre  à  la  popula- 
tion trop  agitée,  trop  excitée,  des  habitudes  d'ordre 
et  de  tranquillité*  Il  fallait,  à  cet  effet,  interrompre 
ou  tout  au  moins  rendre  plus  rares  et  plus  difficiles^ 
les  communications  que  les  foyers  étrangers  avaient 
établies  avec  Cracovie.  Le  temps  çeul  pouvait,  s^ns 
violence,  conduire  à  ce  résultat.  L'occupation  fut 
donc  prolongée  jusqu'au  mois  de  mars  1844.  Elle 
avait  duré  cinq  ans.  Cracovie  fut  alors  rendue  à  sa 
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propre  liberté,  avec  l'espoir  qu'elle  saurait  mieux 
la  défendre  et  qu'elle  aurait  appris  qu'il  fallait  pour 
la  conserver  ne  pas  en  abuser.  Mais  ce  fut  une  yaine 
espérance;  à  peine  la  ville  eut-elle  été  évacuée  que 
la  fièvre  révolutionnaire  y  reprit  avec  d'autant  plus 
d'intensité  qu'elle  avait  été  plus  longtemps  compri- 
mée. Il  avait  été  facile  de  changer  des  institutions, 
mais  il  était  impossible  de  changer  une  direction 
des  esprits  qui  partait  de  plusieurs  points  de  l'Eu- 
rope pour  s'emparer  à  la  fois  des  éléments  de 
troubles  qui  existaient  dans  toutes  les  parties  de. 
l'ancienne  Pologne,  Les  meneurs  pensaient  que  la 
grandeur  de  l'entreprise  devait  en  assurer  le  succès. 
C'est  ainsi  que  fut  préparée  la  crise  qui  éclata 
en  1 846.  L'entreprise  était  trop  vaste  pour  réussir 
telle  qu'elle  avait  été  conçue  ;  elle  échoua  par  l'im- 
possibilité de  rendre  simultanée  l'action  de  conju- 
rés si  nombreux  et  séparés  les  uns  des  autres  par 
d'aussi  grandes  distances.  L'homme  est  toujours 
placé  sous  l'empire  d'une  justice  inexorable  ;  il  ne 
s'abaisse  jamais  autant  que  quand  ses  projets  dé- 
passent la  mesure  de  ses  forces. 

Les  événements  de  Gallicie  de  1 846  ont  suscité 
tous  les  genres  d'outrages  qui  furent  alors  proférés 
contre  l'Autriche.  Des  voix  honorables  se  laissèrent 
entraîner  jusqu'à  se  faire  l'écho  de  calomnies  sorties 
écumantes  de  rage  des  bouches  révolutionnaires. 
La  fidélité  aussi  active  qu'inébranlable  qu'a  montrée 
la  Gallicie  pendant  la  seconde  crise  de  1 848  en  a 
fait  si  éclatante  justice  que  nous  tiendrions  à  déshon- 
neur pour  elle  et  pour  nous  d'en  parler  encore.  C'est 
à  une  autre  accusation  qu'il  nous  faut  répondre. 
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L'incorporation  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de 
son  territoire  à  Tempire  d'Autriche  fut  promulguée 
à  CracoTie  par  une  proclamation  en  date  du  1 6  no- 
vembre 1846. 

Les  faits  avaient  parlé;  cette  proclamation  en 
donnait  Texposé. 

Le  cabinet  de  Londres  ne  tint  compte  ni  des  faits^ 
ni  des  motifs  qu'avaient  eus  les  trois  puissances 
pour  prendre  la  détermination  qu'elles  venaient  de 
mettre  à  exécution. 

Le  discours  de  la  couronne  adressé  aux  deux 
chambres  réunies  pour  l'ouverture  du  parlement  le 
19  janvier  1847,  contenait,  relativement  à  cet  évé- 
nement, la  phrase  suivante  : 

«  L'extinction  de  l'État  libre  de  Cracovie  me 
semble  être  une  violation  si  manifeste  des  traités  de 
Vienne,  que  j'ai  ordonné  qu'une  protestation  contre 
cet  acte  soit  adressée  aux  cours  de  Vienne,  de 
Saint-f  étersbourg  et  de  Berlin ,  qui  étaient  parties 
contractantes  de  ce  traité.  Des  copies  de  ces  diffé- 
rents actes  seront  déposées  devant  vous.  » 

Ce  paragraphe  du  discours  de  la  Reine  devint  le  su- 
jet d'une  discussion  dans  les  deux  chambres  du  par- 
lement. Il  fut  blâmé  par  les  adversaires  du  ministère. 

Lord  Stanley ,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse  à 
faire  en  réponse  au  discours  de  la  reine,  dit  : 

(c  Que  l'annexion  soit  une  violation  des  stipula- 
tions d'un  traité  conclu  entre  l'Autriche ,  la  Prusse 
et  la  Russie,  inséré  ensuite  dans  le  traité  de  Vienne, 
je  Tadmets.  Mais  je  ne  sais  pas  si  l'on  ne  pourrait 
pas  soutenir  avec  raison,  que  même  la  violation 
d'un  traité  primitif,  inséré  ensuite  dans  un  traité 
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subséquent ,  pourvu  que  les  trois  parties  qui  ont  fait 
le  traité  primitif  soient  (T accord ,  n'est  pas  ou  ne  peut 
pas  être  regardée  comme  une  violation  du  traité  subsé- 
quent dans  lequel  il  a  été  ijiséré.  Je  ne  prétends  pas 
encore  exprimer  mon  ^opinion  sur  ce  point,  je  la 
suspendrai  jusqu'au  moment  où  je  verrai  les  docu- 
ments. » 

Lord  Stanley  terminait  son  discours  en  disant  : 

«  Je  ne  nie  pas  que  Taete  des  trois  puissances  qui 
ont  conclu  un  traité  entre  elles  sous  les  auspices  de 
l'Angleterre,  soit  entre  nations  un  manque  d'égards 
et  de  courtoisie  que  le  pays  n'aurait  pas  subi,  si  la 
bonne  intelligence  entre  la  France  et  l'Angleterre 
avait  été  basée  sur  la  même  cordialité  qu'aupara- 
vant. » 

Cette  dernière  expression  de  blâme  se  rapportait 
à  la  position  politique  que  lord  Palmerston  voulait 
prendre  envers  la  France. 

Lord  Palmerston  ne  voulait,  en  effet ,  se  servir  de 
raffaire  de  Cracovie  que  sous  le  point  de  vue  de 
son  opposition  à  la  France.  Il  lui  convenait  alors  de 
jnain tenir  cette  puissance  dans  les  limites  du  traité 
de  Vienne;  il  regrettait  donc  de  ne  plus  pouvoir  se 
ranger  en  ligne  sur  le  terrain  de  l'ancienne  alliance, 
à  côté  des  trois  puissances  qui  venaient  de  mon- 
trer si  peu  d'égard  pour  l'opinion  de  TAngleterre 
^t  de  son  gouvernement;  il  ajoutait,  par  des  com- 
munications de  caractère  confidentiel,  que  c'était 
avec  la  plus  profonde  douleur  qu'il  en  faisait  la  dé- 
claration :  «  Quand  même  ma  conviction  person- 
nelle ne  m'y  obligerait  pas,  encore  devrais-je  la 
faire  à  cause  de  mes  collègues,  à  cause  des  chefs 
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de  Topposition ,  à  cause  de  ropinian  iinsnime  du 
pays  enfin,  qui  comme  tous  le  verrez  bientôt^  m 
proBoncera  très-clairœnent  dans  le  psrlement.  » 

Lord  Bentiiiek ,  bien  plus  explicite  que  lovd  Stan- 
ley f  disait  dans  la  même  séance  z 

(c  Je  ne  comprends  pas  que  nous  trouvionsctne  vio-* 
lation  flagrante  du  traité  de  YiennCi  dansTinfraction 
de  Tun  des  dix  «sept  articles  supplémentaires  que 
le  ministre  d'Angleterre  n'a  jamais  signés^  Si  Tincor- 
poration  de  Graco'vie  dans  les  domaines  de  TÀu* 
triche  est  une  violation  flagrante  du  traité  de  Vienne^ 
je  demande  combien  d'autres  violations  de  ce  traité 
ont  eu  lieu  auparavant?  Ce  traité  a  été  réduit  en 
poudre  au  moment  oit  l'Angleterre  s'est  réunie  à  la 
France  pour  effectuer  d'un  commun  accord  la  sépara^ 
ration  de  la  Belgique  y  et  lorsque  la  Grande-Bretagne 
a  envoyé  ses  vaisseaux  de  ligne  bloquer  la  côte  au 
moment  où  les  canons  français  tonnaient  contre  les 
murs  d'Anvers. 

u  Je  regrette  profondément  que  le  secrétaire  des 
affaires  étrangères  ait  cru  devoir  formuler  dans  le 
discours  du  trône ,  dans  un  langage  si  fort^  la  ré- 
probation de  la  conduite  de  trois  des  plus  anciens 
alliés  et  amis  naturels  de  la  Grande-Bretagne.  » 

Sir  Rc^ert  Peel ,  lord  Aberdeen  et  leurs  amis  po- 
litiques tenant  déjà  une  position  intermédiaire,  blâ- 
maient la  résolution  prise  par  les  trois  puissances; 
mais  sir  Robert  Peel ,  après  avoir  dit  les  phrases 
oratoires  de  nécessité  en  faveur  de  la  liberté  de  la 
ville  libre  y  qui  n'avait  fait  du  mal  que  pasree  qu'elle 
avait  été  gênée  dans  lexercice  de  ses  droits  ^  termi- 
nait son  discours  par  Tassertion  :  «c  Que  si  les  trois 
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puissaiices  eussent  fourni  à  leurs  alliés  signataires 
du  traité  de  Vienne  des  preuves  irrécusables  qu'il 
y  avait  impossibilité  absolue  d'empêcber  TÉtat  de 
Cracovie  de  troubler  la  paix  de  ses  voisins^  qu'alors 
l'agrément  de  la  France  et  de  l'Angleterre  eût  pu 
être  obtenu  pour  une  mesure  qui  a  été  exécutée  sans 
leur  participation.  » 

Cette  mesure  ne  pouvait  pas,  en  effet ,  être  atta- 
quée comme  violation  de  traité.  Le  fait  est  simple. 
Les  trois  puissances  avaient,  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits,  créé  l'Etat  libre  de  Cracovie;  l'exis- 
tence qui  lui  fut  donnée  ne  lui  imposait  qu'une 
seule  condition ,  celle  d'une  neutralité  absolue  :  non 
la  neutralité  de  ses  forces  matérielles;  le  comprendre 
ainsi,  était  une  dérision;  mais  une  neutralité  mo- 
rale. 

L'enregistrement  de  ce  traité  dans  l'acte  du  con- 
grès de  Vienne,  aurait  été  une  formalité  de  nulle 
valeur,  s'il  n'en  était  résulté  pour  personne  ni  obli- 
gation ni  droits.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  les  définir. 

Les  trois  puissances  avaient  contracté  l'obliga- 
tion de  ne  porter  aucune  atteinte  à  l'existence  de  la 
ville  libre  de  Cracovie,  telle  qu'elle  lui  avait  été 
donnée  et  telle  qu'elle  lui  avait  été  garantie  par 
Tacte  de  l'enregistrement.  La  ville  de  Cracovie,  de 
son  côté,  avait  l'obligation  de  remplir  toutes  les 
conditions  qui  lui  avaient  été  faites,  obligation 
d'autant  plus  sacrée  pour  elle ,  qu'elle  était  le  seul 
principe  de  sa  vie. 

11  y  aurait  eu  violation  de  traité,  si  une  des  trois 
puissances  isolément  eût  voulu  enlever  à  la  ville  de 
Cracovie  les  droits  qui  lui  avaient  été  assurés,  sans 
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aucun  autre  motif  que  celui  de  son  intérêt  particu- 
lier ou  de  son  bon  plaisir  ;  ou  si  toutes  les  trois 
réunies  eussent  voulu  enlever  à  la  ville  libre  de  Cra- 
covie  l'existence  politique  dont  elle  jouissait^  sans 
qu'elle  en  eût  amené  la  nécessité ,  ne  fondant  cet 
exercice  de  leur  force  sur  aucun  autre  argument 
que  sur  celui  qu'elles  avaient  le  droit  de  reprendre, 
sans  demander  l'avis  de  personne,  ce  qu'elles 
avaient  eu  le  droit  de  donner.  Il  y  aurait  donc  eu 
de  leur  part,  dans  ce  qui  s'est  passé,  violation  du 
traité ,  si  la  ville  de  Cracovie  ne  se  fût  pas  ouverte- 
ment déclarée  ennemie.  La  longue  série  de  tous  ses 
actes  n'a-t-elle  pas  été  bien  plus  qu'une  violation 
de  traité?  Cracovie  n'a-t-elle  pas  déchiré,  foulé  aux 
pieds  le  traité  tout  entier? 

Les  puissances  signataires  au  congrès  de  Vienne 
avaient  acquis  par  l'enregistrement  le  droit  de  veil- 
ler au  maintien  de  l'acte  enregistré.  L'objet  dont  il 
s'agissait  était  trop  minime  pour  qu'il  pût  devenir 
un  sujet  de  guerre  entre  les  grandes  puissances  :  ce 
n'était  donc  qu'une  question  de  droit  public;  les 
puissances  signataires  avaient  à  faire  dans  cette 
circonstance  les  fonctions  d'un  jury  qui  déclare  par 
oui  et  ^non,  s'il  y  a  culpabilité,  et  qui  désigne  le 
coupable. 

On  a  dit  que  le  droit  public  n'existe  qu'en  fa- 
veur des  faibles.  Les  publicistes  qui  se  donnent 
la  mission  de  plaider  pour  une  cause ,  font,  sans 
doute,  une  action  noble  et  généreuse;  mais  la  no- 
blesse,  la  générosité ,  qui  sont  des  vertus,  n'exi- 
gent-elles pas,  comme  toute  vertu,  l'impartialité 
de  la  justice?  Le  droit  des  faibles  ne  peut  pas  être 
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plus  absolu  que  celui  des  forts.  Sous  Tempire  de  la 
justice  y  chaque  droit  ne  peut  être  que  coiiditionneL 

Ceux  qui  voulaient  protéger  la  ville  libre  de  €ra- 
covie,  devaient  donc  veiller  à  ce  qu'elle  ae  violât 
aucune  des  conditions  de  son  existence  ;  ils  devaient, 
comme  Hamlet,  une  tète  de  mort  à  la  main^  lui 
rappeler  sans  cesse  ce  terrible  dilemme  :  éire  ou  ne 
pas  être.  Mais  bien  loin  de  là  !  de  ces  lieux  qui  au- 
raient dû  ne  jamais  cesser  d'adresser  à  la  ville  de 
Cracovie  des  conseils  de  prudence ,  ne  lui  arrivaient, 
au  contraire^  que  des  excitations  continuelles.  Les 
paroles  éloquentes  qui  tous  les  ans  prenaient  à  Par 
ris  le  caractère  d'un  vote  solennel,  pouvaient-^Ues 
rester  sans  effet  sur  les  esprits  des  habitants  de 
Cracovie  ? 

Les  Anglais  qui  veulent  être  justes,  sans  savoir 
toujours  rester  équitables,  n'ont  pas  nié  les  torts 
qu'avait  eus  la  ville  de  Cracovie;  mais  ils  ont  accusé 
les  trois  puissances  de  ne  pas  avoir  employé  les 
moyens  qu'elles  avaient  à  leur  disposition  pour  em- 
pêcher qu'un  État  aussi  faible  que  l'était  celui  de 
Cracovie ,  pût  leur  faire  du  mal  ;  ils  ajoutaient  que 
les  moyens  dont  les  gouvernements  despotiques 
peuvent  disposer  sont  nombreux  ;  et  de  telles  pa- 
roles ont  été  dites  par  des  hommes  considérables 
du  parlement.  Comment  ne  pas  y  répondre?  N'est-il 
pas  facile  de  le  faire  en  peu  de  mots?  Il  ne  faut, 
pour  cela,  qu'une  définition  exacte  de  ce  qui  doit 
s'appeler  gouvernement  despotique.  Dites,  si  vous 
le  voulez,  gouvernement  absolu,  quand  tous  les 
pouvoirs  se  réunissent  dans  la  personne  du  prince, 
pour  en  émaner  comme  lois.  Mais  quand  il  existe 
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des  codes  civils,  des  codes  criminels ,  des  lois  de 
finances  et  d'administration,  quand  il  y  a  des  tri- 
bunaux qui  jugent  d'après  cescodesy  un  corps  d'ad* 
ministration  qui  ne  peut  agir  que  d'après  ces  lois, 
le  despotisme  a  cessé  ;  car  le  caractère  d'un  pou- 
voir despotique  est  de  faire  ^  selon  son  ]»on  filalsir  ^ 
acte  d'autorité  pour  chaque  cas  spécial ,  sans  tenir 
compte  ni  des  lois  qui  existent ,  ni  de  l'organisa- 
tion sociale  qui  garantit  à  chacun  ses  droits^  ses 
priyil^esy  selon  que  cette  org£uiisation  les  a  ré- 
glés. Sous  ce  rapport,  nous  repoussons  l'appellar- 
tion  de  gouyernement  desipotique  comme  nous 
étant  tout  aussi  étrangère  qu'dle  peut  vous  l'être 
à  Yous-mème.  Absolu,  oui,  comme  principe  op- 
posé à  votre  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple; 
despotique,  non,  car  nous  avons  des  conseils  con? 
stitués ,  des  codes  obligatoires  pour  tout  le  monde, 
même  pour  le  prince,  a^issi  longtemps  qu'il  n'aura 
pas  trouvé  nécessaire  de  les  modiCer.  Et  ces  modi- 
fications ne  peuvent  être  faites  que  dans  les  voies 
délibératives  établies;  et  parce  que  ces  délibéra- 
tions ne  se  tiennent  pas  en  place  publique,  vous 
en  niez  l'existence  I  Mais  une  pareille  doctrine  ne 
conduit-elle  pas  l'homme  k  ne  croire  que  œ  qu'il 
voit,  à  nier  tout  ce  qu'il  ne  comprend  pas?  Et  cette 
doctrine  de  place  publique  ne  suffit-elle  pas  à  elle 
seule  pour  expliquer  la  confusion  que  nous  voyons 
partout?  €ette  base  établie,  nous  allons  en  faire 
lapplication  à  nos  rap^rts  avec  la  ville  libre  de 
Graeovie. 

Nous  avons  tracé  plus  baut  l'historique  des  me- 
sures que  les  trois  puissances  avaient  cru  devoir 
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adopter  pour  rétablir  Tordre  dans  Cracovie  et  pour 
en  garantir  la  durée.  D'après  la  nature  de  l'origine 
de  cette  ville  libre ,  le  pouvoir  législatif  suprême 
résidait  nécessairement  dans  le  conseil  des  trois 
puissances. 

L'organisation  d'un  aussi  petit  État  ne  pouvait  pas 
être  chose  difficile,  car  elle  devait  être  plutôt  mu- 
nicipale que  politique.  Comment  se  fait-il  donc 
que  ni  la  maturité  du  conseil  des  trois  gouverne- 
ments protecteurs,  ni  le  poids  de  leur  puissance 
n'aient  pu  jamais  parvenir  à  maintenir  la  ville  libre 
de  Cracovie  dans  les  limites  de  l'existence  qui  lui 
avait  été  donnée?  Ce  fait  mérite  d'autant  plus  d'être 
expliqué,  que  cette  explication  donnera  en  même 
temps  la  clef  de  plus  graves  événements. 
.  Cracovie,  territoire  libre,  permettait  à  tous  les 
émigrés  polonais,  volontairement  ou  forcément 
émigrés,  comme  à  tous  les  émissaires,  d'y  arriver 
de  tous  les  points  de  l'Allemagne ,  de  Londres ,  de 
Paris ,  de  Belgique  et  d'en  repartir  à  leur  gré ,  pour 
y  revenir  encore  ;  agents  infatigables ,  colporteurs 
fidèles  d'argent,  d'écrits  de  toute  sorte,  pamphlets, 
catéchismes  politiques;  propagateurs  intelligents 
de  faux  bruits ,  de  calomnies  de  tous  les  genres  et 
contre  toutes  les  personnes,  ils  allaient  partout 
nouer  des  fils  d'intrigues,  de  conspirations. 

De  même  que  les  hommes,  les  marchandises  de 
toute  espèce  entraient  librement  dans  le  territoire 
de  Cracovie;  elles  y  arrivaient  de  toute  l'Allemagne 
et  en  transit  par  l'Allemagne,  d'Angleterre  et  de 
France.  Cracovie  était  devenu  un  lieu  considérable 
d'entrepôt;  les  magasins  avaient  organisé  un  vaste 
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commerce  de  contrebande  avec  toutes  les  provinces 
des  trois  empires  limitrophes.  Le  mouvement  que 
se  donnèrent^  en  1 846  ^  les  principaux  capitalistes 
de  Breslau^  pour  empêcher  la  suppression  de  TÉtat 
de  Cracovie,  a  prouvé  qu'ils  avaient  engagé  leurs 
fonds  dans  ce  commerce. 

Toutes  les  classes  de  la  population  de  Cracovie 
se  trouvaient  donc  entraînées  dans  des  voies  de  dés- 
ordre et  de  conspiration  permanente  ;  car  quand  ia 
contrebande  ne  reste  pas  Faction  isolée  d'un  indi- 
vidu qui  cherche  à  gagner  son  pain  quotidien  par 
la  fraude,  mais  qu'elle  est  entreprise  et  soudoyée 
par  de  riches  industriels^  ne  devient-elle  pas  une 
véritable  conspiration?  Elle  porte,  il  est  vrai,  un 
autre  caractère  que  les  conspirations  politiques; 
elle  fait  donc  un  autre  genre  de  mal.  Mais  elle  jette 
également  les  hommes  qui  en  deviennent  les  ins- 
truments dans  des  voies  de  démoralisation  et  de 
perdition.  L'État  de  Cracovie  marchait  donc  à  sa 
ruine  par  tous  les  chemins  à  la  fois. 

Cracovie  était  la  ville  la  plus  considérable  de 
toutes  les  contrées  qui  l'environnaient.  La  Gallicie 
occidentale  venait  y  chercher  tout  ce  dont  elle  avait 
besoin,  comme  tous  les  objets  de  luxe  qu'elle  pouvait 
désirer.  La  population  rurale  allait  y  porter  tous 
les  produits  qui  alimentent  le  marché  quotidien  des 
grandes  villes. 

Le  mouvement  de  communication  entre  la  Galli- 
cie et  Cracovie  était  donc  considérable  ;  il  était  de 
tous  les  jours,  d'un  avantage  réciproque,  nécessaire 
à  la  Gallicie;  il  était  impossible  de  l'empêcher. 
On  allait  y  vendre,  y  acheter;  beaucoup  de  familles 
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nobles  de  toutes  les  parties  de  la  Pologne  étaient 
venues  s'y  établir  à  domicile  fixe.  D'autres  Tenaient 
seulement  y  passer  l'hiver.  Les  nobles  de  Gallicie 
allaient  fréquemment  j  jouir  de  la  vie  de  plaisirs 
qu  on  7  menait.  Derrière  cette  vie  se  caehait  la 
conspiration. 

On  voit  comment  la  Galiicie  avait  été  mise,  au 
moyen  de  Gracovie,  en  conmiunication  directe  etper- 
sonnette  avec  les  comités  directeurs  de  Londres  et 
de  PariSy  avec  les  individus  de  toutes  lea  provinces 
polonaises  qui  venaient  y  chercher  le  mot  d'ordre. 

Mais  outre  la  facilité  qu'avaient  les  nobles  de 
Gallicie  d'entrer  à  Graeovie  et  d'en  sortir  quand  ils 
le  voulaient,  ils  avaient  encore  celle  plus  dange- 
reuse de  recevoir  chez  eux  les  émissaires  et  con- 
spirateurs étrangers,  de  dérober  leurs  voyages  et 
leur  séjour  à  l'attention  du  gouvernement. 

Il  y  a  eu  d'honorables  et  même  de  nombreuses 
exceptions.  Mais  comme  mon  livre  n'est  pas  un 
pilori  auquel  je  voudrais  clouer  des  noms  de  con- 
damnés, l'expression  de  nobles  de  Gallicie  constate 
seulement  un  fait  qui  d'ailleurs  est  connu  de  tout 
le  monde  :  c'est  que  toutes  les  conspirations  qui 
ont  eu  lieu  dans  chacune  des  parties  de  l'ancienne 
Pologne  ont  toutes  été  organisées,  dirigées  et  con- 
duites parla  noblesse.  On  est  d'autant  plus  autorisé 
à  le  dire,  qu'elle-même,  en  toute  occasion,  en  reven- 
dique l'honneur  :  le  dire  n'est  donc  pas  un  acte  d'ac- 
cusation, ce  n'est  que  la  citation  d'un  fait  qui  depuis 
longtemps  dominait  toute  l'histoire  do  la  Pologne. 

L'organisation  politique  de  la  Gallicie,  en  tout 
semblable  à  celle  des  provinces  allemandes  de  la 
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it  à  la  noble&se  le  droit 
terres  le  droit  de  surrelUance  de 
gouvernement  exerce  directement 
^^  j8.  Non-seulement  les  émissaires  étran- 

aient  un  asile  certain,  mais  ils  pouvaioBt 

<5C  sûreté  d'un  manoir  seigneurial  à  T&utre 

JtQonvw  ainsi  tout  le  pays;    les  nobles  eux- 

.mes,  dans  leurs  terres,  ne  pouvaient  être  soumis 

>i  aucun  genre  de  surveillance  personnelle.  Cesfran- 

'^  ckises  privilégiées  de  la  noblesse  en  Gallicie,  com- 

Mnées  avec  la  liberté  de  la  ville  de  Gracovie,  ont  fini 

par  produire  un  état  de  conspiration  permanente 

contre  laquelle  le  gouvernement  n'avait  aucun  moyen 

de  se  garantir. 

D'autres  causes  augmentaient  le  danger  de  la 
position  de  la  Gallicie. 

Les  Polonais  avaient  trouvé  dans  la  mauvaise 
.  ifisue  de  Finsurrection  du  royaume,  en  1 830,  deux 
enseigoeçfients  :  le  premier  qu'ils  ne  devaient  ja- 
mads  compter  sur  aucun  secours  matériel  étranger, 
aussi  longtemps  que  leur  cause  resterait  isolément 
une  cause  polonaise;  le  second  que  la  base  d'action 
polonaise  qu'ils  avaient  prise  avait  été  trop  étroite. 
L^émigration  polonaise  prit  donc  deux  résolu- 
tions :  la  preiînière  de  susciter  partout  simultané- 
ment Bm  mouvement  de  révolution  semblable  à 
eehii  qu'elle  prendrait  soin  de  préparer  en  Pologne; 
ce-^wMïpliquerapparition  de  Poïonaisdans  toutes 
kss  villcMii  4u  co&tinent  où  il  y  avait  des  émeutes. 
Oft  hfê  irlt^M  efifeC  partout,  orateurs  ou  défenseurs 
des  bsnmMâes,  fermant  des  légions  d'insurrection 
iBobtte,  Mwa/At  dans  toutes  les  armées  de  la  révo- 
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lutioD;  chacun  selon  sa  capacité,  comme  chef  ou 
comme  soldat. 

La  seconde  résolution  que  prit  rémigration  po- 
lonaise fut  celle  de  ne  laisser  aucun  des  territoires 
de  l'ancienne  Pologne  hors  de  la  sphère  de  l'insur- 
rection. 

Le  grand-duché  de  Posen  et  la  Gallicie  avaient, 
en  1 830,  montré  de  la  sympathie  pour  l'insurrection 
du  royaume,  mais  sans  y  prendre  aucune  part  di- 
recte. La  Gallicie  était  restée  d'autant  plus  tran- 
quille que  les  jeunes  têtes  les  plus  exaltées  en  étaient 
sorties  pour  aller  rejoindre  l'insurrection.  Mais  ces 
efforts  partiels  qui  avaient  aussi  lieu  dans  le  grand- 
duché  de  Posen  n'avaient  suscité  aucun  embarras 
sérieux  aux  deux  gouvernements  d'Autriche  et  de 
Prusse,  et  n'avaient  ajouté  aucune  force  morale  à 
la  révolte.  La  lutte  prolongée  que  la  Russie  eut  à 
soutenir  dans  le  royaume  et  plusieurs  faits  d'armes 
brillants  avaient  gagné  beaucoup  de  suffrages  à  la 
cause  polonaise.  On  n'avait  pas  fait  attention  que 
Tarmée  polonaise,  après  avoir  usé,  pendant  les  pre- 
miers mois  de  campagne,  le  capital  d'ordre,  de  dis- 
cipline et  d'obéissance  que  Torgaiiisation  militaire 
russe  lui  avait  donné,  était  retombée  dans  tous 
les  désordres,  dans  toutes  les  intrigues  de  parti  et 
de  factions  qui  avaient  si  souvent  neutralisé  les 
forces  militaires  de  l'ancienne  Pologne  et  rendu  son 
courage  inutile.  Tous  ces  anciens  vices  se  manifes- 
tèrent par  la  lutte  des  partis  dans  le  sein  de  la 
diète,  comme  par  l'irrésolution  des  chefs  militaires 
et  le  manque  d'ensemble,  le  décousu  de  leurs  opé- 
rations. Mais  on  était  aveuglé  par  le  courage  de 
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Tentreprise,  par  le  dévouetnent  du  sacrifice.  Les 
Polonais  disaienti  et  ron  disait  avec  eux,  que  la 
Russie  ne  devait  son  triomphe  qu'à  la  supériorité 
numérique  de  ses  forces;  qu'il  ne  fallait  donc,  pour 
assurer  le  succès  d'une  nouvelle  lutte^  qu'augmen- 
ter le  nombre  des  combattants. 

La  Gallicie  cotnpte  cinq  millions  d'habitants. 
Cette  province,  depuis  qu'elle  était  devenue  autri- 
chienne, n'avait  pas  vu  d'ennemis.  Une  armée  russe 
y  pénétra  en  i  809,  comme  alliée  de  la  France  et  de 
l'armée  polonaise  du  grand-duché  de  Varsovie; 
mais  sa  conduite  nétait  pas  celle  d'un  ennemi  dé- 
claré; elle  ménageait  le  pays,  paraissant  vouloir 
tenir  ouverte  une  voie  de  retour  vers  un  ancien 
allié. 

Les  ressources  matérielles  dé  toutes  les  autres 
parties  de  la  Pologne  avaient  beaucoup  souffert  par 
les  campagnes  de  1807  et  de  1812.  La  révolution 
de  1830  et  les  deux  années  de  guerre  qui  en  furent 
la  suite,  avaient  à  la  fois  appauvri  le  pays  et  con- 
sommé la  plus  grande  partie  des  moyens  de  la  ré- 
volution ;  l'argent,  les  hommes  et  la  confiance,  tout 
était  épuisé.  La  Gallicie  seule  était  intacte;  ce- fut 
donc  vers  elle  que  fut  dirigée  l'activité  des  comités 
directeurs. 

Cracovie  devint  le  foyer  principal  du  nouveau 
mouvement.  Il  faut  en  montrer  les  ressorts. 

Il  y  avait  à  Varsovie  deux  choses  entièrement 
distinctes  l'une  de  l'autre  :  le  gouvernement  y  était 
russe,  l'administration  polonaise.  Il  faut,  pour  com- 
prendre les  événements,  ne  pas  perdre  cette  dis- 
tinction de  vue.  Parmi  lea nombreux  avantages  que 
H  12 
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rancienne  bourgeoisie  et  par  les  hommes  sages  des 
classes  élevées^  fut  vivement  combattue  par  les 
deux  partis  qui  s'appuyaient  sur  l'étranger,  dont 
l'un  voulait  conserver  à  tout  prix  Cracovie  comme  un 
point  d'agression  politique,  et  l'autre  comme  un  en- 
trepôt de  contrebande.  Cette  positioi^  indéterminée 
durait  encore  quand  arriva  l'explosion  de  1836. 

L'exposé  qui  vient  d'être  fait  a  pour  objet  de 
prouver  que  les  puissances  n'avaient  pas  cessé  un 
instant  d'agir  envers  l'État  de  Cracovie  selon  l'es- 
prit de  la  protection  qu'elles  lui  devaient;  mais 
qu'à  aucune  époque  cet  Etat  ne  sut  être  assez  sage 
ou,  pour  mieux  dire,  ne  pouvait  être  assez  fort 
pour  rester  dans  les  conditions  de  sa  position  poli- 
tique. 

Pendant  les  soixante  premières  années  de  la  do- 
mination autrichienne,  la  Gallicie  ^vait  vu  s'aug- 
menter considérablement  sa  population ,  ainsi  que 
son  bien-être.  Pour  la  première  fois ,  un  territoire 
polonais  vit  de  bonnes  routes  et  du  commerce; 
pour  la  première  fois,  il  vit  des  paysans  afiranchis 
du  servage.  Quoique  nouvellement  acquise,  cette 
province,  pendant  cette  période  de  temps,  ne  se 
montra  accessible  à  aucun  travail  de  propagande; 
elle  fut  fidèle  et  dévouée  sans  en  excepter  la  ville 
de  Cracovie  elle-même ,  qui  était  le  chef-lieu  de  la 
Gallicie  occidentale.  C'était  cependant  l'époque  des 
grandes  révolutions  et  des  grandes  guerres.  Mais  à 
peine  Cracovie,  après  avoir  fait  partie  du  grand-du* 
ché  de  Varsovie  depuis  1809  jusqu'en  1814,  était-il 
devenu  État  libre,  à  peine  avait-il  eu  vingt  ans 
d'existence,  que  l'on  apercevait  déjà  dans  toute  la 
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Gallicie,  jusqu'alors  si  tranquille,  cette  sorte  de 
frémissement  encore  inarticulé,  qui,  dans  la  na- 
ture, annonce  les  gros  orages.  Les  deux  parti»  qui 
diyisaient  Fémigration  polonaise  d'une  manière  si 
profonde  agissaient  simultanément  sur  la  GalHeie. 
Les  doctrines  du  communisme  socialiste  agitaient 
le  peuple,  tandis  que  la  conspiration  politique  cher- 
diait  et  trouvait  des  afiQliés  dans  les  hantes  classes. 

Les  événements  de  Tannée  1 846  ont  prouvée  ce 
double  mouvisment. 

Depuis  la  prise  de  possession  de  la  Gallicie  par 
\m  maison  d'Autriche,  les  paysans  avaient  été  pla« 
ces  sous  la  protection  directe,  immédiate  de  Tad- 
ministration  civile  ;  pour  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses  entre  eux  et  leurs  seigneurs ,  les  capitaines 
de  cercle  avaient  l'ordre  de  remplir  gratuitement 
l'office  de  leurs  défenseurs  :  de  sorte  que  les  paysans 
soustraits  à  l'influence  des  avocats  et  des  petits-écri- 
vains étaient  affranchis  des  dépenses  qu'ils  leur 
auraient  causées  et  en  même  temps  assurés  de  la 
protection  du  gouvernement  ;  c'est  dans  cet  esprit 
que  furent  faites  toutes  les  lois  de  la  fin  du  règne 
de  Marie- Thérèse  et  de  celui  de  Joseph  II.  Le 
seigneur  conservait  la  liberté  du  recours  aux  tri- 
bunaux dans  le  cas  où  il  pouvait  prouver  que  l'ad* 
ministration  eût  injustement  prononcé  contre  luL 

Tel  était,  en  deux  mots,  l'esprit  de  la  législatiaii 
qui  avait  fini  par  inspirer  à  l'ordre  entier  dw 
paysans' une  confiance  illimitée  dans  les  eitaployés 
du  gouvernement ,  une  confiance  qm  a  continué  à 
se  manifester  depuis  par  une  inébranlable  fidélité. 
G^eet  par  cette  cause  que  l'on  vit  les  doctrines  sub* 


—  184  — 

versives  de  révolte  contre  les  riches  et  contre  l'au- 
torité, importées  en  Gallicie  par  rintermédiuire  de 
Cracovie,  ne  frapper  que  les  riches  et  leur  porter 
des  coups  d'autant  plus  terribles  que  les  paysans 
ajoutaient  à  la  haine  à  laquelle  la  propagande  étran- 
gère les  avait  excités,  le  sentiment  de  fidélité  à  l'au- 
torité contre  laquelle  on  voulait  les  armer. 

Si  le  gouvernement ,  surpris  par  la  conjuration 
politique,  ne  put  plus  prévenir  les  premiers  coups 
d'une  explosion  dont  tout  le  danger  retomba  sur  les 
conjurés  eux-mêmes,  son  intervention  les  sauva 
cependant  de  la  destruction  dont  ils  étaient  me- 
nacés. 

Mais  le  danger  de  cette  position  ne  cessa  pas; 
il  se  reproduisit  en  1848.  A  cette  époque  de  la 
révolution  générale  de  l'Empire ,  le  gouvernement 
central  de  Vienne  avait,  dans  les  premiers  moments, 
voulu  tirer  des  troupes  de  la  Gallicie.  Le  gouver- 
neur général  de  cette  province,  le  comte  de  Sta- 
dion,  déclara  qu'il  était  impossible  d'en  prendre 
un  seul  régiment;  que  la  fermentation  du  pays 
était  grande  ;  qu'elle  avait  le  même  caractère  qu'en 
1836;  que  si  le  gouvernement  n'était  pas  en  me- 
sure d'imposer  assez  au  parti  de  la  révolution, 
qui  comptait  ses  adhérents  les  plus  ardents  parmi 
les  nobles,  pour  en  empêcher  le  soulèvement, 
dans  ce  cas  rien  ne  pourrait  arrêter  la  fureur  des 
paysans;  qu'il  valait  mieux  courir  le  risque  d'être 
moins  fort  dans  les  autres  provinces  que  de  s'ex- 
poser à  voir  se  renouveler  en  Gallicie  des  scènes 
qu'il  serait  impossible  cette  fois  de  réprimer,  et 
de  donner  à  l'Europe  une  nouvelle  et  plus  terri- 
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ble  occasion  d'accuser  TAutriche  de  laisser  les 
hommes  se  livrer  à  Temportement  de  toutes  leurs 
passions ,  faute  de  savoir  les  gouverner.  L'Au- 
triche, au  lieu  de  pouvoir  disposer  librement  de 
ses  troupes  de  6allicie  pour  sa  propre  défense ,  se 
vit  forcée  de  s'en  servir  pour  veiller  à  la  sûreté  de 
ses  ennemis,  dont  une  population  fidèle  se  croyait 
le  droit  de  faire  justice  elle-même.  Et  c'est  en  face 
de  semblables  dangers ,  suscités  par  Tabus  que  la 
ville  de  Cracovie  fit  et  laissa  faire  de  sa  liberté, 
que  l'on  vint  alors ,  avec  une  assurance  insulaire, 
accuser  la  cour  d'Autriche  de  violation  de  traité. 

L  empire  d'Autriche  avait  eu  à  subir  deux  grandes 
invasions.  Il  avait  dû  se  soumettre  à  des  cessions 
de  territoires  considérables  ;  il  avait  eu  à  supporter 
des  perles  et  des  charges  matérielles  immenses. 
Mais  ses  ennemis  n'avaient  pas  attaqué  les  prin- 
cipes organiques  de  sa  vie.  Les  apôtres  de  la  paix 
font  aujourd'hui  plus  de  mal  aux  États  que  ne  leur 
en  faisaient  alors  les  hommes  de  la  guerre»  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  possible  au  petit  État  de  Cracovie , 
qui  n'est  qu'un  atome  en  comparaison  de  l'empire 
d'Autriche ,  d'ébranler  une  des  grandes  provinces 
de  tet  Empire  jusque  dans  ses  fondements. 

Parmi  les  révolutions  que  nous  voyons ,  il  en 
est  une  plus  grande  et  plus  dangereuse  que  celle 
que  font  les  peuples  :  car  n'est-ce  pas  une  révolu- 
tion que  d'avoir  élevé  tous  les  écarts  de  la  con<* 
science  à  la  hauteur  d'un  système  politique? 

Un  gouvernement  qui  veut  rester  digne  de  ce  nom 
ne  doit  pas  s'exposer  au  retour  d'événements  pareils 
à  ceux  que  nous  avons  vus  en  Gallicie.  Les  individus 
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meurent  par  des  causes  toujours  naturelles ,  mala- 
dies ou  accidents  ;  les  nations  ne  périssent  que  par 
les  maladies  de  Tintelligence ,  maladies  toujours  de 
nature  contagieuse. 

11  n'y  a  pas  de  théories  au  nom  desquell^  on 
oserait  demander  Tabrogation  des  lois  sanitaires^ 
établies  en  tout  pays  contre  la  peste  eit  la  fièvre 
jaune.  Quand  les  mesuras  les  plus  sévères  sont  non- 
seulement  approuvées^  mais  qu'elles  sont  même  exi- 
gées  lorsqu'il  s'agit  de  préserver  les  hommes  des 
dangers  d'une  maladie  contagieuse >  toute  précau- 
tion doit-elle  cesser  quand  il  est  question  de  l'état 
sanitaire  des  nations? 

11  est  sans  doute  difficile  d'empèeher  la  contagion 
des  idées;  dans  cette  sphère,  rétablissement  d'un 
cordon  sanitaire  est  impossible  ;  car  des  hommes  de 
la  meilleure  apparence  >  qui  n'expriment  que  des 
idées  saines,  sont  souvent  des=  pestiférés.  Toute 
maladie  physique  finit  toujours  par  se  montrer  telle 
qu'elle  est  ;  la  maladie  morale  possède  la  faculté  de 
se  cacher  elle-même;  elle  ne  se  découvre  que  par 
les  suites  de  l'infection  :  force  mystérieuse  insépa- 
rable du  germe  du  mal. 

Mais  la  difficulté  de  se  préserver  doit-elle  être 
une  raison  pour  se  livrer  sans  défense?  Ne  faut-il 
pas,  au  contraire,  employer  avec  d'autant  plus  de 
courage  les  moyens  possibles  de  préservfi^on  qu'ils 
sont  plus  difficiles  et  peu  nombreux? 

La  distance ,  en  diminuant  la  vitesse  de  la  cir- 
culation des  idées  et  le  nombre  de  leurs  conduc- 
teurs, peut  seule  affaiblir  l'intensité  de  leur  pro- 
pagation, c'est-à-dire  de  leur  contagion  j  rétablir 
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la  distance^  quand  il  est  possible  de  le  faire ,  eat 
donc  une  mesure  commandée  par  la  prudence. 

L'État  de  Gracovie  était  devenu  le  laboratoire  où 
se  fabriquaient  tous  les  genres  de  poisons  particu- 
Ifàrement  destinés  à  être .  importés  en  Gallicie. 
L'A<utriche  n'avait-elle  pas  acquis  le  droit  de  briser 
ce  laiboratoire I  et  d'éloigner,  autant  que  possible, 
de  ses  frontières  les  distillateurs  de  poison  et  les 
agents  colporteurs  qui  s'y  étaient  rassemblés  en 
grand  nombre? 

Le  cabinet  de  Vienne,  après  la  longue  et  patiente 
expérience  qu'il  avait  faite  depuis  l'année  1 830  jus^ 
qu'en  t8A6,  déclara  donc  à  ses  alliés  que  Sa  Ma* 
jesté  Impériale  et  Royale  ne  consentirait  d'aucune 
mimière  et  sons  aucune  condition  au  rétablis* 
sèment  de  la  ville  libre  de  Gracovie.  Les  deux 
eours  impériales ^,  qui  avaient  eu  le  plus  à  souffrir 
de  son  existence,  étaient  d'accord  sur  la  njécessité 
d'y  mettre  fin,  et  la  cour  de  Prusse  partageant  cette 
même  conviction,  la  suppression  de  cet  État  et  la 
réincorporation  de  son  territoire  à  l'empire  d' Au- 
triche, dont  il  avait  une  fois  fait  partie,  fut  résolue 
et  mise  à  exécution. 

Le  gouvernement  anglais  fit  le  reproche  aux  trois 
pnissances  d'avoir  pris  cette  résolution  sans  le  eoni- 
cours  des  puissances  avec  lesquelles  elles  auraient 
eir  l'obligatibn  de  s'entendre  :  ce  qui,  d'après  dTau- 
Wt9  précédents,  voulait  seulement  dire  la.  France 
et  l'Angleterre. 

Mettons  pour  le  moment  la  France  hors  de  cette 
cause;  elle  s'était,  d^nschaque  circonstance,  mon-'' 
trée  trop  ouvertement  la  protecti*ice  de  tous  les  mou- 
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vements  polonais^  pour  qu'il  eût  été  possible  de 
traiter  avec  elle  des  moyens  de  les  réprimer  ;  d'ail- 
leurs ;  à  cette  époque  de  1846^  se  manifestaient 
déjà  à  Paris  des  symptômes  d'une  telle  efferves- 
cence, que  l'on  ne  pouvait  plus  mettre  en  douto 
l'irruption  prochaine  d'une  nouvelle  révolution. 
Bornons-nous  donc  d'autant  plus  à  parler  de  l'An- 
gleterre seule,  qu'elle  était  déjà  alors  aussi  fièredu 
calme  et  de  l'indépendance  de  son  attitude ,  qu'elle 
l'est  encore  aujourd'hui. 

Mais  le  calme  de  son  attitude  existait-il  dans  ses 
conseils?  Qu'avions-nous  à  en  attendre?  Pouvions- 
nous  espérer  que  le  Cabinet  anglais  examinerait 
avec  impartialité  les  motifs  de  la  détermination  que 
voulaient  prendre  les  trois  puissances?  Quand  il  y 
a  dans  le  fond  d'une  affaire  divergence  de  prin- 
cipes, demander  conseil,  c'est  en  rendre  la  solution 
impossible  ou  c'est  mettre  la  guerre  au  bout  de  la 
question.  Cette  situation  qui,  dans  les  derniers 
temps,  s'est  renouvelée  souvent,  a  produit  la  po- 
litique des  faits  accomplis.  Cette  politique  conserve 
la  paix;  elle  profite  à  l'intérêt  général,  quand  il  n'y 
a,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  l'abus  de  la  force  ou 
la  soumission  de  la  faiblesse.  Il  ne  faut  donc  pas 
la  condamner  avant  d'en  avoir  apprécié  l'appli- 
cation. 

Dans  le  cas  spécial  de  Cracovie,  les  trois  puis- 
sances avaient  à  se  demander  si  les  principes  du 
Cabinet  anglais  étaient  alors  encore  les  mêmes  que 
ceux  qu'il  professait  dans  le  temps  de  l'alliance  qui 
avait  amené  les  traités  de  1814  et  de  1818. 

Quand  on  invoque  des  traités,  ce  n'est  pas  de  la 
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lettre  morte  de  ces  traités  qu'il  faut  partir,  et  ne 
sont-ils  pas  devenus  lettre  morte  quand  les  principes 
qui  les  avaient  dictés  ont  fait  place  à  d'autres  prin- 
cipes? Dans  ce  cas,  les  clauses  matérielles  restent 
seules  obligatoires.  Toutes  celles  qui  se  rattachent 
à  des  principes ,  rentrent  nécessairement  dans  le 
domaine  de  la  discussion.  Nous  avions  donc  à  nous 
demander  quels  sont  aujourd'hui  les  principes  de 
l'Angleterre?  Dans  quel  acte  faut-il  les  chercher? 

Les  séances  du  parlement  ne  sont  politiquement 
en  Angleterre  que  la  mise  en  scène  de  principes 
opposés  qui  se  disputent  le  pouvoir.  Pour  savoir  à 
une  époque  donnée  quels  sont  les  principes  qui  ser- 
vent de  base  à  la  politique  de  l'Angleterre ,  il  faut 
donc  consulter  les  actes  diplomatiques  les  plus  im- 
portants. 

Nous  n'en  trouvons  pas  un  plus  considérable,  en 
dehors  de  son  alliance  avec  les  puissances  du  nord, 
que  le  traité  de  la  quadruple  alliance. 

Ce  traité  a  été  l'œuvre  de  deux  ministres  qui  di- 
rigeaient alors  les  affaires  politiques  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  On  disait  à  Londres,  que  le  but 
principal  de  ce  traité  avait  été  d'opposer  un  contre- 
poids dans  l'ouest  de  l'Europe  à  l'alliance  des  puis- 
sances du  nord.  Mais  ce  but  n'était  évidemment 
pas  le  véritable ,  car  ni  l'Espagne ,  ni  le  Portugal 
ne  pouvaient  plus  compter  comme  des  forces  dans 
les  calculs  d'équilibre  européen.  Et  qu'il  le  soit  dit 
en  passant,  ce  ne  sont  certes  pas  les  puissances  du 
nord  qui  ont  réduit  cette  péninsule ,  longtemps  si 
puissante  et  si  riche  de  tous  les  genres  de  gloire, 
à  l'état  de  faiblesse  dans  lequel  elle  est  tombée. 
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Ce  traité  ne  devait  être  qu'une  éclatante  mani- 
festation de  ralliance  des  peuples  libres  contre  les 
gouvernements  despotiques.  Mais  à  Texception  de 
l'Angleterre,  les  trois  autres  parties  contractantes 
de  ce  traité  n'étaient  encore  que  des  peuples  en 
pleine  révolution. 

La  France ,  en  le  signant ,  continuait  la  marche 
qu'elle  avait  suivie  dans  les  affaires  de  la  Belgique; 
elle  plaçait  une  fois  de  plus  l'usurpation  fious  la 
sauvegarde  de  l'alliance  anglaise. 

L'Espagne  cherchait  l'appui  des  deux  puissances 
en  faveur  d'Isabelle  contre  don  Carlos. 

Le  Portugal,  l'appui  des  trois  puissances  en  fa- 
veur de  dona  Maria  da  Gloria  contre  don  Miguel. 

Mais  que  cherchait  l'Angleterre,  elle  qui  avait 
sacrifié  tant  d'hommes  et  tant  d'argent  pour  repla- 
cer en  France,  en  Espagne  et  en  Portugal  les  trois 
maisons  régnantes  sur  le  trône?  L' Angleterre ^  qui 
dans  cette  longue  lutte  avait  fait  une  si  riche-mois- 
son  de  victoires  et  de  profits ,  détruit  elle-même 
son  propre  ouvrage  dans  les  trois  monarchies  avec 
lesquelles  elle  fait  alliance  ;  l'ordre  de  succession 
légitime  a  été  interverti,  et  c'est  à  l'ordre  nouveau 
qu'elle  donne  l'appui  le  plus  prononcé,  le  plus  so- 
lennel. Voyons  comment  lord  Palmerston  expose 
dans  le  parlement  (séance  du  10  mars  1839)  les 
motifs  qui  ont  amené  l'intervention  de  l'Angle- 
terre dans  les  affaires  d'Espagne. 

f<  Nous  considérons,  disait  sa  seigneurie,  que  la 
question  :  qui  doit  être  le  souverain  de  l'Espagne? 
implique  en  elle  la  plus  grave  question  des  intérêts 
européens.  » 
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Mais  pourquoi  poser  ainsi  la  question?  Per- 
fionne  en  Europe  n'en  avait  le  droit.  L'ordre  de  suc- 
cession n'était-il  donc  pas  réglé  ?  Â  TEspagne  seule 
appartenait  le  pouvoir  de  le  changer ,  à  tort  ou  a 
raison^  à  ses  risques  et  périls.  C'est  une  affaire 
strictement  nationale  et  domestique.  Aucun  Cabi- 
net, aucun  parlement  n'a  le  droit  et  ne  peut  avoir 
le  droit  de  prendre  publiquement  un  pareil  sujet 
en  délibération,  car  il  n'est  au  pouvoir  de  personne 
d'empêcher  un  pareil  événement.  Une  puissance 
étrangère  peut,  dans  la  mesure  de  ses  intérêts,  le 
contredire  ou  le  favoriser,  mais  elle  ne  doit  jamais 
en  discuter  le  principe  j  un  État  monarchique  sur- 
tout ne  le  doit  pas ,  car  la  première  base  de  l'État 
monarchique ,  la  base  qui  lui  donne  la  supériorité 
sur  toutes  les  autres  formes  de  gouvernement, 
n'est-elle  pas  la  stabilité  de  l'ordre  de  succes- 
sion au  trône?  11  faut  toujours  qu'il  y  ait,  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public,  un  droit  placé  hors 
de  l'atteinte  des  hommes;  quelle  que  puisse  être 
la  forme  du  gouvernement.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
difficile,  c'est  de  fonder  un  pareil  droit.  Ne  le 
voyons-nous  pas  ? 

Dans  le  cours  de  la  discussion  que  lord  Palmer&- 
ton  soutint  à  ce  sujet ,  il  s'exprima  de  la  manière 
suivante  : 

«  Nous  avons  vu  à  différentes  époques  de  l'his- 
toire, l'Espagne  être  liée  avec  différentes  puissances. 
Nous  l'avons  vue  une  fois  liée  avec  l'Autriche  ;  une 
autre  fois  liée  avec  la  France  ;  nous  désirons  ne  plus 
voir  ni  une  Espagne  autrichienne,  ni  une  Espagne 
française ,  mais  une  Espagne  qui  soit  essentielle- 
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ment  espagnole J'ajoute  qu'il  est  de  Tintérèt 

de  l'Angleterre ,  que  l'Espagne  soit  riche,  qu'elle  soit 
puissante ,  qu'elle  soit  indépendante.  Il  est  clair  que 
sans  un  gouvernement  pareil  à  celui  qui  a  existé  en 
Espagne  sous  le  rhgne  de  Ferdinand  VII  ^  ce  pays  ne 
pouvait  jamais  devenir  ni  indépendant  ^  ni  puissant  j 
ni  riche.  » 

Ainsi  lord  Palmerston ,  dans  le  parlement  d*un 
État  qui  veut  encore  s'appeler  monarchie ,  fait  dé- 
couler de  la  conduite  du  prince  le  droit  de  changer 
Tordre  de  succession.  Sans  nous  arrêter  à  une 
maxime  qui  ne  nous  paraît  pas  mériter  discussion, 
nous  nous  bornerons  à  Taire  remarquer  que  la  base 
de  son  argumentation  est  entièrement  fausse  ^  car 
Ferdinand  VII  est  mort  sur  le  trône.  Et  c'est  après 
avoir  accusé  ce  prince  d'avoir  été  le  plus  incapa- 
ble f  le  plus  despotique  et  le  plus  arbitraire  des 
souverains,  que  l'Angleterre  reconnaît  l'acte  le  plus 
despotique  et  le  plus  arbitraire  qu'un  roi  puisse 
jamais  commettre,  celui  de  changer  l'ordre  de  suc- 
cession établi  par  les  lois  les  plus  solennelles  d'un 
État  monarchique,  et  de  disposer  de  sa  couronne  par 
un  simple  acte  testamentaire,  comme  si  celte  cou- 
ronne eût  été  un  bien  patrimonial  dont  il  eût  j.u 
disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblerait. 

Le  bill  de  la  réforme  que  les  whigs  ont  fait  passer 
ne  s'est  pas  borné  à  modifier  l'organisation  inté- 
rieure de  l'Angleterre.  Les  effets  de  ce  bill  ne  se  sonL 
pas  arrêtés  au  parlement;  et  c'est  avec  l'aide  du 
parlement,  modifié,  que  les  wighs  ont  changé  tous 
les  anciens  principes  politiques  de  l'Angleterre.  Il 
fallait  le  montrer  pour  répondre  au  reproche  que 
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les hommes  modérés  du  parlement  firent  aux  an* 
ciens  alliés  de  l'Angleterre ,  d'avoir,  dans  l'affaire 
de  Cracovie,  manqué  d'égards  envers  elle.  Nul  autre 
acte  ne  le  montrait  mieux  que  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance.  Les  anciens  alliés  ne  pouvaient 
plus  rien  y  trouver  de  l'ancienne  Angleterre. 

Du  reste ,  lord  Palmerston  ne  pouvait  être  ni 
surpris  ni  blessé  de  l'attitude  d'indépendance  ré- 
servée dans  laquelle  se  placèrent  les  trois  puissances 
envers  l'Angleterre.  Il  ne  faut,  pour  s'en  convain- 
cre ,  qu'avoir  sous  les  yeux  un  discours  qu'il  pro- 
nonça dans  la  séance  du  parlement  du  1 8  mars  1 836, 
à  l'occasion  de  l'occupation  de  Cracovie  par  les 
troupes  des  trois  puissances,  mesure  qui  fut  prise 
sans  en  avoir  préalablement  prévenu  le  ministère 
anglais. 

Après  avoir  exposé  le  côté  diplomatique  de  la 
question  d'une  manière  conforme  au  traité  exis- 
tant entre  les  trois  puissances  et  la  ville  libre  de 
Cracovie ,  et  dans  un  esprit  aussi  impartial  que  le 
permettait  l'opposition  parlementaire  qui  prenait 
la  défense  d'un  petit  État  libre  contre  ses  voisins , 
qu'elle  appelait  ses  puissants  oppresseurs ,  lord 
Palmerston  continuait  ainsi  : 

(c  Je  ne  me  suis  pas  levé  pour  défendre  ici  une 
mesure  que  je  dois,  au  contraire,  censurer  et  con- 
damner; j'ai  seulement  exposé  les  circonstances 
qui,  quoiqu'elles  n'excusent  pas  l'occupation  de 
Cracovie,  auraient  pu  cependant  servir  de  justifica- 
tion à  la  demande  des  trois  puissances,  si  elle  eût 
été  faite  dans  une  forme  plus  modérée.  Je  pense 

qu'il  convient  d'observer  que  comme  la  Grande- 
11  13 
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Bretagne  a  été  une  des  parties  contractantes  dit 
traité  de  Vienne,  il  eût  été  du  devoir  des  trois  puis- 
sances, avant  de  faire  à  Cracovie  la  demande 
qu'elles  lui  ont  faite,  de  faire  connaître  au  gou- 
vernement anglais lesprincipes d'après  lesquels ellei» 
avaient  l'intention  de  procéder;  mais  dès  qu'elles 
se  décidaient  à  faire  une  démarche  qui,  pour  le  dire 
en  un  mot,  était  une  violence  qui  n'eût  pas  été  né- 
cessaire, il  sera  peut-être  juste  de  dire  qu'elles  ont 
rendu  un  hommage  involontaire  à  la  justice  et  à 
l'équitable  sincérité  de  ce  pays ,  en  reconnaissant 
le  fait  que  jamais  nous  n'eussions  donné  notre 
assentiment  à  une  pareille  manière  d'agir  ;  que  si 
elles  nous  eussent  fait  connaître  leurs  intentions, 
nous  eussions  fait  tous  nos  efforts  pour  les  dissuader 
de  mettre  leurs  projets  à  exécution.  » 

En  parlant  de  l'indépendance  de  Cracovie,  lord 
Palmerston  ajoutait  :  «  Ce  n'est  pas  l'étendue  rela^ 
tive  d'un  pays  ou  la  grandeur  relative  d'une  nation 
qu'il  faut  considérer  dans  une  affaire  do  cette  es- 
pèce, mais  le  grand  principe  qui  doit  être  maintenu 
entre  des  États  voisins.  Il  est  pour  nous  d'une  plus 
grande  importance  de  veiller  à  ce  que  l'indépen- 
dance d'un  État  comme  celui  de  Cracovie  ne  soit 
pas  troublée  sans  cause  et  comme  si  de  rien  n'était, 
que  s'il  s'agissait  de  la  Prusse  ou  de  toute  autre 
puissante  nation.  Si  les  grands  États  sont  aussi 
sages  que  je  crois  qu'ils  le  sont ,  s'ils  savent  se 
préparer  aux  événements  de  l'avenir  et  tenir  compte 
de  leurs  propres  intérêts,  ils  trouveront  que  le  plus 
sûr  moyen  d'assurer  leurs  possessions  ,  c'est  de  ne 
jamais  violer  leurs  traités  avec  les  petits  États  ;  de 
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même  que  ces  derniers,  à  leur  tour,  doivent  être 
convaincus  qu'ils  ne  pourront  obtenir  de  leurs  amis 
de  bons  offices  et  des  secours  en  temps  de  menace 
et  de  danger,  que  s'ils  remplissent  avec  une  atten- 
tion soutenue  les  engagements  qu'ils  ont  pris  envers 
des  voisins  plus  puissants  qu'eux.  » 

Deux  choses  importantes  ressortent  de  ce  dis- 
cours. 

Premièrement.  En  déclarant,  à  l'occasion  d'une 
occupation  de  Cracovie  qui  ne  devait  être  que  tem- 
poraire, que  les  puissances  ne  pouvaient  pas  en 
prévenir  le  gouvernement  anglais ,  convaincues 
qu'elles  étaient  que  ce  gouvernement  n'eût  jamais 
donné  son  assentiment  à  cette  mesure ,  loin  de  les 
blâmer  de  cette  réserve,  ne  la  tenant,  au  contraire, 
que  pour  un  hommage  rendu  à  l'équité  du  gouver- 
nement anglais,  lord  Palmerston  n'avait-il  pas  lui- 
même  montré  aux  puissances  la  conduite  qu'elles 
devaient  tenir  à  l'occasion  de  tous  les  conflits  qui 
pourraient  encore  avoir  lieu  entre  elles  et  l'État  de 
Cracovie  ? 

Secondement.  Lord  Palmerston,  parlant  devant 

une  assemblée  qui  s'est  donné  la  mission  de  siéger 

comme  un  aréopage  entre  les  nations,  en  avertissant 

I    les  grands  États  que  le  plus  sûr  moyen  d'assurer 

.    leurs  possessions,  c'est  de  ne  jamais  violer  leurs  traités 

I  avec  les  petits  États  y  mais  en  prévenant  ces  derniers 

.  quils  ne  pourront  compter ,  dans  des  temps  de  menace 

A  et  de  danger  y  sur  le  secours  de  leurs  amis  que  s'ils 

|,  remplissent  avec  une  attention  soutenue  leurs  engage-- 

.  j   ments  envers  des  voisins  plus  puissants  qu'eux ,  n'a-t-il 

I    pas  établi  de  la  manière  la  plus  formelle  que  cha- 
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que  occasion  de  désaccord  devenait  une  question 
d'examen? 

Le  cabinet  anglais  a-t-il  suivi  cette  règle  lors  de 
la  suppression  de  TÉtat  de  Cracovie  ? 

C'est  en  date  du  1 6  novembre  1 846  que  fut  pro- 
clamée cette  suppression  •  C'est  en  date  du  19  jan- 
vier 1 847  que  fut  prononcé  devant  le  parlement  le 
discours  de  la  couronne  par  lequel  Sa  Majesté  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne  dit,  que  cet  acte  lui 
semblait  être  une  violation  si  manifeste  du  traité  de 
Vienne ,  qu'elle  avait  ordonné  qu'une  protestation 
contre  cet  acte  fût  adressée  aux  cours  de  Vienne , 
de  Pétersbourg  et  de  Berlin. 

Le  temps  écoulé  entre  ces  deux  promulgations 
est  si  court,  qu'il  est  matériellement  impossible 
que  le  cabinet  anglais  ait  pu  connaître  tous  les  dé- 
tails d'une  affaire  dans  laquelle  il  se  reconnaît  le 
droit  d'intervenir  comme  juge.  Mais  au  lieu  de  la 
juger,  n'est-ce  pas  la  préjuger? 

Les  dépositaires  de  la  dignité  de  la  couronne 
d'Angleterre  sont  seuls  appelés  à  prononcer  si, 
dans  cette  occasion ,  cette  dignité  n'a  pas  été  com- 
promise, en  ordonnant  une  protestation  avant  l'en- 
quête diplomatique  du  fait.  Une  circonstance  aussi 
irrégulière  ne  pouvait  échapper  à  la  sagacité  des 
conseillers  de  la  couronne.  Mais  ce  n'est  pas  à  nous 
qu'il  appartient  de  parler  d'une  question  constitu- 
tionnelle, très -grave  pour  l'Angleterre  elle-même. 
Nous  n'avons  à  nous  enquérir  que  des  motifs  qui 
ont  pu  donner  lieu  à  une  résolution,  qui  s'écarte 
tant  de  cette  prudente  réserve  toujours  observée 
dans  les  discours  de  la  couronne. 
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Le  ministère  anglais  a-t-il  voulu  simplement  op- 
poser au  fait  accompli  de  la  suppression  de  TÉtat 
libre  de  Cracovie  le  fait  accompli  de  la  protestation 
delà  couronne  d'Angleterre?  Cette  protestation  de- 
vait-elle rester  un  acte  d'impuissance  ?  Or  le  mi- 
nistère qui  n'a  pas  cessé  un  instant  de  se  dire 
le  gardien  de  la  paix  ,  ne  voulait  certainement 
pas  mettre  une  guerre  générale  au  bout  de  cette 
protestation  ;  ne  pouvant  pas  se  flatter  qu'elle  pût 
amener  les  trois  puissances  à  retirer  leur  promul- 
gation et  à  rétablir  l'État  de  Cracovie,  il  plaçait 
donc  l'exercice  de  la  puissance  de,  l'Angleterre  sur 
un  autre  terrain. 

C'est  pour  défendre  l'existence  de  la  dernière 
fraction  libre  de  l'ancienne  Pologne  que  l'Angle- 
terre, sans  vouloir  la  guerre,  n'hésite  pas  à  rompre 
en  visière  avec  les  trois  puissances  copartageantes, 
complices  encore  une  fois  de  cette  dernière  oppres- 
sion. Cette  démarche,  du  caractère  le  plus  élevé  qui 
puisse  être  imprimé  à  un  acte  politique  du  gou- 
vernement anglais,  n'était-elle  pas  un  brandon  jeté 
au  milieu  de  tous  les  partis  polonais?  N'était-elle 
pas  un  brûlot  lancé  pour  s'attacher  à  leurs  passions 
et  les  enflammer? 

Nous  trouvons  dans  l'histoire  du  congrès  de 
Vienne,  une  autre  protestation ,  c'est  celle  du  Saint- 
Siège  contre  le  droit  de  garnison  dans  Ferrare  et 
^  Comacchio ,  que  le  Congrès  concédait  à  l'Autriche. 
Ce  rapprochement  n'est  pas  une  oiseuse  comparai- 
son. Ces  deux  protestations  ne  sont-elles  pas  deve- 
nues simultanément,  à  la  même  époque,  une  cause 
de  haute  agitation  politique?  N'at-on  pas  vu,  en 
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effet,  les  pamphlets  de  l'année  4847  marqués  du 
sceau  d'une  nouvelle  alliance  entre  les  deux  natio- 
nalités opprimées  de  la  Pologne  et  de  Tltalie  ? 

Et  quand  y  dans  cette  même  année  ^  l'Autriche 
appuyait  son  droit  de  garnison  dans  Ferrare  sur 
l'acte  du  Congrès,  et  que  l'Italie,  pour  le  lui  dispu- 
ter, lui  opposait  la  protestation  du  Saint-Siège,  n'en- 
tendait-on pas  une  voix,  partie  de  l'Angleterre, 
proclamer  en  même  temps  que  l'Autriche ,  en  dé- 
chirant les  traités  de  Vienne  sur  la  Yistule  les  avait 
déchirés  sur  le  Pô?  La  chaîne  de  ces  événements 
ne  se  rattache-t-elle  pas  à  ces  deux  protestations , 
qui,  comme  deux  piles  galvaniques,  ont  produit  la 
commotion  de  l'année  1 848  ?  On  voit  que  le  nom  de 
batterie,  donné  à  ce  genre  d'appareil,  trouve  dans 
ce  cas  une  juste  application. 

Les  nations  de  religion  peu  éclairée  prêtent  tou- 
tes leurs  passions  à  la  divinité.  Ainsi  Dieu  se  venge 
quand  les  hommes  l'ont  offensé.  C'est  pour  les  punir 
de  ne  pas  obéir  à  ses  commandements  qu'il  suscite 
les  guerres  ou  qu'il  fait  des  orages  pour  détruire 
leurs  récoltes. 

N'est-ce  pas  ainsi  qu'un  homme  aura  prêté  ses 
•  passions  à  la  couronne  d'Angleterre?  Mais  les  effets 
des  passions  sont  toujours  tels  qu'il  est  de  leur  es- 
sence de  les  produire  ;  c'est  à  leurs  œuvres  qu'on 
en  reconnaît  le  caractère  La  hauteur  à  laquelle 
elles  veulent  se  placer  ne  les  change  pas.  Cette  hau- 
teur peut,  pour  quelque  temps,  faire  illusion  et 
masquer  une  origine  inférieure.  Toutefois,  incapa- 
bles de  s'élever,  elles  ne  font  au  contraire  qu'abais- 
ser le  pouvoir  qu'elles  entraînent  dans  la  sphère 


—  199  — 

de  leur  action  ;  le  pouvoir,  tout  en  s'abaissant,  leur 
donne  cependant  momentanément  une  plus  grande 
puissance. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  l'irruption  des  passions 
soulevées  à  l'occasion  de  la  petite  question  de  Fer- 
rare,  ne  pas  avoir  la  mesure  de  cette  question,  mais 
celle  que  lui  donna  le  Saint-Siège.  Elle  perdit  son 
importance  dès  qu'elle  fut  rendue  par  le  Souverain 
Pontife  à  la  sphère  des  affaires  à  laquelle  elle  ap- 
partenait. 

Les  passions  dénaturent  les  affaires,  la  raison 
seule  leur  rend  leur  véritable  mesure.  En  a-t-il  été 
•autrement  de  celle  de  Cracovie  ? 
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IV. 


DU  ROYAUME  LOMBARD-VÉNITIEN. 

Les  fractions  du  royaume  d'Italie  qui  devinrent 
partie  intégrante  de  l'empire  d'Autriche  furent 
réunies  sous  le  titre  de  royaume  lombard-véni- 
tien. On  comprend  qu'il  était  impossible  de  leur 
laisser  celui  de  royaume  d'Italie.  Les  souvenirs  de 
Venise,  plus  illustres  que  ceux  de  Milan,  ne  per- 
mettaient pas  non  plus  qu'on  en  fît  une  simple  pro- 
vince d'un  royaume  lombard. 

Dès  qu'on  avait  pris  la  résolution  de  les  réunir 
et  d'en  former  un  seul  corps  politique,  le  titre  qui 
leur  fut  donné  était  le  seul  convenable. 

Mais  n'y  avait-il  pas  une  autre  question  à  poser? 

Pouvait-il  convenir  aux  intérêts  de  la  cour  d'Au- 
triche, qui  travaillait  à  fonder  l'unité  politique  des 
différents  Etat3,  royaumes  et  provinces  qui  apparte- 
naient à  son  empire,  d'y  ajouter  une  fraction  con- 
sidérable, constituée  comme  un  corps  politique 
distinct  et  séparé?  N'était-ce  pas  ajouter  une  diffi- 
culté de  plus  au  travail  d'unité ,  condition  devenue 
nécessaire  de  l'existence  politique  et  de  la  durée  de 
l'empire  d'Autriche? 

Le  royaume  lombard-vénitien  formait  environ 
les  quatre  cinquièmes  du  royaume  d'Italie.  Les 
guerres  de  la  révolution  et  de  l'empire   avaient 
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amené  la  formation  de  ce  royaume  ;  la  grande  frac- 
tion qui  en  fut  conservée  devait  inévitablement 
aussi  conserver  quelque  chose  du  caractère  de  son 
origine  ;  cette  partie  d'une  œuvre  de  violence  ré- 
volutionnaire et  d'ambition  pouvait-elle  être  de  na- 
ture à  se  laisser  ranger  tranquillement  parmi  les. 
anciens  États  de  l'empire  d'Autriche? 

Pour  apprécier  la  profonde  importance  de  cette 
question^  il  faut  examiner  d'abord  ce  qu'était  l'Italie 
telle  que  Tavait  faite  Napoléon.  Nous  verrons  en- 
suite ce  qu'elle  devait  devenir  après  la  destruction 
de  son  système  et  quelle  était  la  nouvelle  position 
de  l'Autriche  envers  ce  pays. 

Napoléon  avait  donné  à  l'Italie  une  forme  qu'elle 
n'avait  jamais  eue.  Un  royaume  d'Italie,  tel  qu'il 
l'avait  composé,  n'avait  jamais  existé. 

Napoléon  n'avait  laissé  subsister  en  Italie  que 
trois  souverainetés  :  celle  de  la  France, — Rome  était 
devenue  la  seconde  ville  de  l'empire  français  ;  — 
celle  du  roi  de  Naples  et  celle  du  royaume  d'Italie 
dont  il  portait  aussi  la  couronne;  un  vice-roi  le 
gouvernait. 

Il  avait  réuni  à  la  France  tous  les  pays  italiens, 
depuis  les  Alpes  jusqu'aux  anciennes  frontières  du 
royaume  de  Naples,  situés  à  l'ouest  des  Apennins; 
il  y  avait  ajouté  le  bassin  du  Piémont. 

La  France  possédait  trois  des  routes  principales 
des  Alpes;  celles  du  mont  Cenis,  du  mont  Genèvre 
et  du  col  de  Tende. 

Alexandrie  était  la  place  d'armes  principale  du 
système  militaire  français  en  Italie. 

Le  royaume  d'Italie  était  formé  de  tous  les  pays 


—  202  — 

italiens  depuis  les  Alpes  jusqu'aux  frontières  du 
royaume  de  Naples  situés  à  l'est  des  Apennins. 

Ce  royaume  possédait  donc  sur  la  rive  droite  du 
Pô  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance ,  le  duché 
de  Modène,  les  Légations,  les  Marches.  11  possédait 
tout  ce  qui  était  situé  sur  la  rive  gauche  du  Pô,  de- 
puis la  frontière  française-italienne.  Cette  frontière 
partait  du  Monte  Rosa  et  suivait  le  cours  de  la  Ses- 
sia  jusqu'au  Pô;  Napoléon  avait  ainsi  réintégré  à 
la  Lombardie  le  Navarrais  et  la  Lomeline;  aux 
pieds  des  Alpes,  la  Valteline  reprise  sur  la  Suisse; 
le  Tyrol  italien,  dont  le  nom  seul  indique  le  centre 
duquel  il  avait  été  détaché;  au  delà  de  l'Adige, 
toutes  les  anciennes  provinces  vénitiennes  jusqu'à 
risonzo.  Milan  était  devenue  la  capitale  d'un  État 
considérable ,  qui  avait  environ  une  population  de 
6  500  000  habitants,  et  qui  comptait  Venise  et  les 
îles  Ioniennes  comme  possessions  maritimes.  La 
route  du  Simplon  appartenait  au  royaume  d'Italie; 
cette  route  était  la  communication  la  plus  directe 
de  la  France  avec  le  centre  de  la  haute  Italie;  elle 
traversait  les  territoires  de  la  confédération  suisse, 
dont  Napoléon  était  aussi  le  chef  sous  le  titre  de 
protecteur. 

Le  royaume  de  Naples  était  resté  tel  qu'il  était, 
ayant  seulement  absorbé  l'enclave  de  Bénévent, 
mais  ayant  perdu  de  fait  la  possession  de  la  Sicile. 

Sans  parler  de  la  suppression  de  la  puissance 
temporelle  du  pape,  ce  qui  était  une  révolution  eu- 
ropéenne, il  y  avait  dans  le  nouveau  partage  de 
l'Italie,  tel  que  Napoléon  venait  de  le  faire,  une 
pensée  d'avenir  prise  dans  l'ancienne  Rome.  Le 
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royaume  d'Italie,  entièrement  séparé  de  la  Méditer- 
ranée, n'avait  d'autre  mer  que  l'Adriatique.  Placé 
comme  une  avant-garde  soutenue  par  l'Italie  fran- 
çaise, ce  royaume,  poussé  vers  l'Orient  comme  l'a- 
vait été  Venise ,  devait  ouvrir  à  l'empire  les  voies 
qui  jadis  conduisaient  les  légions  romaines  vers  la 
Pannonie.  N'avons-nous  pas  vu  déjà,  en  1809,  le 
commencement  du  rôle  d'avenir  destiné  à  l'Italie? 
Une  armée  italienne  pénétrer  par  la  Hongrie  jus- 
qu'au Danube,  et  l'occupation  des  provinces  illy- 
riennes  se  prolonger  pendant  plusieurs  années? 
Cette  combinaison  disparut  avec  l'empire  ;  car  le 
génie  trop  impatient  de  Napoléon  ne  laissa  venir 
aucune  de  ses  grandes  pensées  à  maturité.  C'est 
par  cette  route  militaire,  que  Napoléon  voulait  ré- 
tablir, qu'avait  eu  lieu  la  communication  entre  les 
deux  empires  d'Orient  et  d'Occident.  Mais  cette 
ligne  était  trop  longue  et  Tempire  déjà  trop  faible 
pour  qu'elle  pût  être  défendue.  Des  flots  de  bar- 
bares arrivant  à  la  fois  du  nord  de  l'Europe  et  de 
l'Asie  centrale,  vinrent  se  disputer  la  possession 
orientale  de  l'Europe  et  s'interposer  entre  les  deux 
grandes  fractions  de  l'empire  ;  toutefois  leurs  éta- 
blissements n'avaient  encore  rien  de  stable* 

Attila,  à  la  tète  d'une  nouvelle  invasion,  devint 
d'autant  plus  dangereux  à  l'ancien  monde  romain  ^ 
qu'il  soumit  à  son  autorité  tous  les  barbares  slaves 
et  germains  campés  dans  les  contrées  qu'il  venait 
d'envahir.  Sa  longue  domination,  aussi  astucieuse 
que  violente,  détruisit  ce  qui  restait  encore  à  la 
puissance  romaine  des  anciens  prestiges  de  sa  su- 
périorité. 
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La  bassesse  des  intrigues  et  des  concessions  en- 
leva plus  encore  à  cette  puissance  le  respect  des 
peuples  que  ne  Tavaient  fait  les  batailles  per- 
dues. 

La  seule  expédition  que  fit  Attila  en  Italie  laissa 
la  péninsule  sans  défense  contre  tous  ceux  qui  vin- 
rent après  lui  l'envahir,  11  ravagea  et  pilla  toute  la 
haute  Italie;  il  détruisit  de  fond  en  comble  Âquilée, 
la  place  de  guerre  la  plus  importante  et  l'entrepôt 
de  commerce  le  plus  considérable  que  possédassent 
les  Romains  dans  la  Vénétie.  Les  lagunes  devinrent 
pour  ces  contrées  le  berceau  d'une  renaissance; 
Venise  en  grandissant  absorba  ce  qui  pouvait  en- 
core leur  rester  de  vie.  Aquilée  fut  la  seule  de  toutes 
les  villes  saccagées  par  les  Huns  qui  ne  se  releva 
jamais  ;  le  siège  épiscopal  de  cette  illustre  métro- 
pole fut  transféré  à  Venise ,  qui  trouva  dans  la  fer- 
veur chrétienne  de  ces  temps  primitifs  de  l'Église 
un  principe  de  développement  de  plus ,  seule  source 
de  vie  qui  eût  pu  faire  renaître  Aquilée  de  ses  cen- 
dres; cette  ville  depuis  lors  fut  condamnée  à  rester 
par  ses  ruines  un  témoignage  permanent  des  fu- 
reurs du  plus  puissant  des  barbares. 

Depuis  Attila ,  cette  riche  et  florissante  province  ro- 
maine fut  séparée  de  Vltalie. 

Venise  se  sentit  bientôt  assez  puissante  pour 
rompre  tous  les  liens  qui  pouvaient  encore  la  rat- 
tacher à  ritalie.  Elle  craignait  la  domination  des 
rois  barbares  qui  venaient  d'y  fonder  un  royaume; 
elle  craignit  plus  tard  Charlemagne  plus  encore 
qu'elle  n'avait  craint  les  rois  lombards. 

A  mesure  que  toutes  les  traces  de  l'ancien  em- 
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pire  disparaissaient  en  Italie  et  en  Occident,  Venise 
cherchait  à  se  rapprocher  de  TOrient,  que  Ton  res- 
pectait  comme  s'il  eût  encore  été  l'ancien  empire 
romain  ;  car  ce  reste  d'empire  était  encore  le  seul 
dont  on  pût  espérer  du  secours  contre  les  bar- 
bares de  l'Occident.  Cette  situation  ^  en  faisant  de 
Venise  un  État  maritime  oriental,  la  sépara  entiè- 
rement de  l'Italie  du  moyen  âge  ;  elle  n'eut  à  subir 
aucun  de  ses  malheurs  ;  elle  ne  passa  par  aucune 
de  ses  nombreuses  transformations.  Puissance  pré- 
pondérante en  Orient  par  les  territoires  qu'elle  sut 
y  conquérir ,  par  les  colonies  qu'elle  sut  y  fonder 
et  par  l'étendue  qu'elle  sut  donnera  son  commerce, 
elle  devint  en  même  temps  prépondérante  en  Eu- 
rope ,  autant  par  Thabileté  de  sa  politique  que  par 
les  richesses  qu'elle  avait  acquises. 

Après  une  longue  période  de  gloire  et  de  pro- 
spérité, l'invasion  des  Turcs  vint  lui  enlever  ses  pos- 
sessions en  Orient  et  lui  fermer  les  voies  de  son 
commerce.  Venise,  refoulée  sur  elle-même,  fît  alors 
sentir  sa  puissance  à  l'Italie.  Ce  fut  aux  dépens  des 
princes  et  des  États  italiens  qu'elle  chercha  à  s'in- 
demniser des  pertes  qu'elle  venait  de  faire.  Ses  con- 
quêtes sur  l'Italie  furent  considérables;  on  sentit  la 
nécessité  de  s'opposer  à  cet  esprit  d'envahissement. 
Il  y  eut  d'abord  une  ligue  des  princes  italiens  contre 
la  république  ;  les  guerres  qui  en  furent  la  suite 
amenèrent  en  1516  la  ligue  de  Cambrai,  par  la- 
quelle il  fut  convenu  de  reprendre  sur  Venise  toutes 
les  conquêtes  qu'elle  avait  faites  sur  terre  ferme  et 
de  les  partager  entre  les  puissances  signataires.  Ce 
partage  adjugeait  à  l'empereur  Maximilien  toutes 
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les  possessions   yénitiennes  depuis  Tlsonzo  jus- 
qu'à TAdige. 

La  république  parvint,  il  est  vrai,  à  conjurer  ce 
danger;  cependant  ^e  déclin  de  sa  puissance  date 
de  cette  époque. 

Quand,  près  de  trois  siècles  plus  tard.  Napoléon 
mit  fin  à  l'existence  de  cette  ancienne  république, 
le  traité  de  Campo  Formio  donna  à  l'Autriche,  avec 
la  ville  de  Venise,  tous  les  territoires  vénitiens  que 
la  ligue  de  Cambrai  avait  reconnu  devoir  tomber 
en  partage  à  l'empereur  Maximilien.  N'y  a-t-il  pas 
dans  le  rapprochement  de  ces  deux  faits  historiques, 
si  éloignés  l'un  de  l'autre ,  une  preuve  de  plus  du 
rapport  intime  qui  existe  entre  la  formation  des 
États  et  la  position  géographique  des  territoires 
dont  ils  se  composent? 

Depuis  le  mont  Gôthard  jusqu'aux  Alpes  illy- 
riennes,  il  n'arrive  pas  une  goutte  d'eau  dans  les 
plaines  de  l'Italie  qui  ne  sorte  d'une  source  alle- 
mande; les  torrents  n'y  apportent  aucun  fragment 
de  roche  qui  ne  soit  détaché  de  roches  allemandes; 
toutes  les  alluvions  sont  formées  de  terre  allemande. 
Toutes  les  fois  que  l'empire  auquel  les  habitants 
de  ces  hautes  Alpes  appartiendront  sera  puissant, 
les  plaines  qui  s'étendent  à  leurs  pieds  devront 
aussi  lui  appartenir.  C'est  en  vertu  de  cette  loi  de 
géographie  politique  que  le  général  Bonaparte  avait 
signé  le  traité  de  Campo  Formio.  Ce  ne  fut  qu'après 
avoir  affaibli  la  puissance  de  l'Autriche  en  Alle- 
magne que  l'empereur  Napoléon  trouva  possible  de 
porter  les  frontières  du  royaume  d'Italie  jusqu'à 
l'Isonzo. 
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its  italiens ,  si  souvent  égarés  dans  les 
liants  qu'ils  ont  portés  sur  la  force  ou 
:>e  relative  de  leur  patrie,  devaient  se  re- 
l'évidence  de  ce  que  je  viens  d'exposer  sur 
position  des  provinces  vénitiennes,  habitués 
jinme  ils  l'ont  été  à  reconnaître  la  supériorité  du 
génie  stratégique  de  Napoléon ,  il  leur  sera  impos- 
sible de  ne  pas  comprendre  qu'il  avait  lui-même  la 
conviction  de  l'extrême  faiblesse  de  position  de  ces 
provinces.  Sa  construction  politique  du  royaume 
d'Italie  était  incomplète.  Que  fit-il  pour  la  fortifier? 
Il  prit  le  Tyrol  à  l'Autriche;  il  le  donna  au  roi  de 
Bavière,  le  plus  fidèle  allié  qu'il  eût  alors  en  AUe- 
magne^  et,  pour  marquer  que  cette  donation  se  rat- 
tachait au  système  politique  qu'il  voulait  fonder 
en  Italie,  il  demanda  une  des  filles  du  roi  de  Ba- 
vière pour  le  prince  Eugène ,  vice-roi  du  royaume 
d'Italie;  mais  cela  ne  suffisait  pas.  Il  se  fit  céder 
par  l'Autriche  le  cercle  de  Vilsach  en  Carinthie , 
qui  confine  au  Tyrol,  Laybach  et  la  Carniole,  Trieste 
et  ristrie^  la  Croatie  civile  et  militaire,  la  Dalmatie 
et  Raguse.  Il  entoura  de  cette  manière  les  faibles 
provinces  vénitiennes  d'une  ceinture  de  montagnes 
qui  partait  du  Tyrol  pour  descendre  jusqu'au  fond 
du  golfe  Adriatique.  Le  Tyrol  compte  900  000  ha- 
bitants; les  autres  parties  de  cette  ceinture,  réu- 
nies sous  le  nom  de  provinces  illyriennés  à  l'em- 
pire français,  en  comptaient  1  500  000.  Le  système 
militaire  du  royaume  d'Italie  comptait  donc  une 
population  de  8  900  000  habitants.  Et  quand  arriva 
l'époque  de  la  réaction  contre  l'empire  napoléonien, 
ce  ne  fut  qu'à  la  double  ligne  de  l'Adige  et  du  Min- 
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cio  que  Tarmée  française  se  mit  en  position  de 
défendre  Tltalie. 

Le  général  Hiller  ^  chargé  du  commandement  de 
Tarmée  autrichienne  qui  devait  agir  contre  Tltalie , 
couvert  par  les  montagnes^  avait  dérobé ^  à  la  tète 
d'une  partie  de  son  armée ,  plusieurs  jours  de 
marche  au  prince  Eugène  ^  posté  avec  la  sienne  sur 
risonzo.  Dès  que  ce  dernier  eut  connaissance  de 
ce  mouvement,  il  se  hâta  de  se  retirer;  mais  il 
trouva  une  division  d'avant-garde  de  Tarmée  autri- 
chienne ^  descendue  de  la  vallée  de  TAdige^  déjà 
sur  la  Piave  ;  il  en  força  le  passage  et  eut  encore  le 
temps  de  regagner  Vérone.  A  la  paix,  toutes  les 
Alpes  qui  dominent  Tltalie  firent  retour  à  T Autriche 
avec  une  population  de  2900  000  habitants. 

Il  est  évident  qu'aucune  autre  puissance  que 
l'Autriche  ne  peut  posséder  et  défendre  ces  terres 
étroites ,  allongées  et  resserrées  entre  les  Alpes  et 
la  mer  Adriatique  ^  situées  comme  elles  le  sont  en  rfe- 
hors  de  la  péninsule.  Ce  ne  fut  pas  comme  puissance 
italienne  que  la  république  de  Venise  a  possédé 
ces  terres.  Venise,  au  contraire,  pendant  tout  le 
cours  de  sa  longue  et  glorieuse  histoire,  a  toujours 
été  la  rivale  de  toutes  les  puissances  italiennes  et 
souvent  leur  ennemie. 

L'étude  de  l'histoire  n'aura  jamais  le  degré  d'uti- 
lité qu'elle  devrait  avoir,  aussi  longtemps  qu'on  ne 
saura  pas  tirer  une  ligne  de  séparation  entre  les 
causes  permanentes  qui  n'ont  jamais  cessé  d'agir 
sur  les  destinées  des  peuples  et  les  causes  variables 
dont  l'influence  change  selon  les  temps,  les  hommes 
et  les  circonstances. 
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Faisons  Tapplication  de  cette  observation  aux 
deux  parties  dont  se  compose  le  royaume  lombard- 
vénitien. 

Il  n'y  a  eu  dans  l'histoire  moderne  rien  d'aussi 
stable  que  l'État  vénitien.  La  Dalmatie  avait  été  la 
première  conquête  de  la  jeune  république.  Deux 
fois  elle  l'avait  perdue,  mais  elle  mit  toujours  de  la 
persistance  à  la  ressaisir,  car  cette  province  lui 
donnait  des  bois  de  construction  pour  les  vaisseaux 
et  d'excellents  marins  pour  les  monter.  Elle  lui  ap- 
partenait encore  à  son  dernier  jour.  Cette  force  de 
stabilité  a  eu  près  de  quatorze  siècles  de  durée. 

Quelles  ont  été  pendant  ce  temps  les  destinées 
des  provinces  lombardes  ?  Tour  à  tour  ou  royaume 
fondé  par  des  princes  étrangers  ou  républiques  na- 
tionales; ligues  de  villes  indépendantes  ou  princi- 
pautés asservies;  disputées  par  la  France,  domi- 
nées par  l'Espagne,  puis  définitivement  par  l'Au- 
triche, jusqu'à  l'époque  des  nouvelles  révolutions; 
une  partie  de  ces  provinces,  Brescia,  Bergame, 
conquises  et  possédées  par  la  république  de  Ve- 
nise. 

Nul  territoire  n'eut  en  aucun  temps  à  suppor- 
ter autant  de  chances  d'instabilité.  Milan ,  encore 
fière  des  derniers  souvenirs  de  la  puissance  impé- 
riale de  Rome,  avait  voulu  être  au  commence- 
ment du  moyen  âge  la  capitale  d'un  royaume  qui 
ne  parvint  jamais  à  établir  sa  domination  sur  le 
pays  dont  il  avait  pris  le  nom.  L'esprit  républicain 
de  ritalie  avait  fait  déposer  cette  couronne  de  fer, 
plus  célèbre  par  l'antiquité  de  son  origine  que  par 
sa  grandeur,  dans  le  reliquaire  de  la  cathédrale  de 
n  H 
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Iklonza.  Quand  y  après  plusieurs  siècles  ^  Napoléon 
vint  l'y  prendre  pour  en  ceindre  sa  tête ,  Milan  re- 
prit avec  orgueil  le  lustre,  tous  les  avantages  et 
toutes  les  prétentions  d'une  capitale. 

Le  royaume  d'Italie  fut  la  partie  de  la  péninsule 
la  plus  sincèrement  dévouée  à  Napoléon,  parce 
qu'elle  avait  compris  l'avenir  qui  lui  était  destiné. 
Les  troupes  italiennes  restèrent  jusqu'au  dernier 
moment  fidèles  à  l'empereur  qui  les  avait  créées. 

Le  principe  de  restauration  qui  devait  succéder 
à  la  domination  française  devait  aussi  nécessaire- 
ment  annuler  la  nouvelle  importance  politique  qui 
avait  été  donnée  à  la  Lombardie  et  laisser  des  re- 
grets à  tous  les  Italiens  qui  y  avaient  attaché  une 
grande  espérance  d'avenir  pour  leur  patrie. 

A  peine  l'Autriche  avait-elle  occupé  cette  pro- 
vince que  son  rôle  y  devint  difficile  ;  car  il  lui  fallut 
détruire  ce  que  l'Italie  moderne  voulait  encore 
conserver  de  cette  espérance.  Ainsi  les  principaux 
propriétaires  du  Navarrois,  tous  Lombards,  de- 
mandaient que  cette  province  restât  réunie  à  la 
Lombardie  et  fût  réintégrée  à  l'Autriche,  en  vertu  de 
ses  anciens  droits.  Les  habitants  de  Pavie  se  trou- 
vaient plus  généralement  encore  dans  la  même  si- 
tuation; la  plus  grande  partie  de  leurs  possessions, 
même  leurs  jardins  potagers,  étaient  sur  territoire 
étranger ,  car  les  traités  placèrent  encore  une  fois 
Pavie  à  l'extrême  frontière. 

Plusieurs  autres  parties  importantes  du  royaume 
d'Italie,  situées  sur  la  rive  droite  du  Pô,  deman- 
dèrent à  n'en  pas  être  séparées.  La  plus  grande 
partie  de  l'Italie,  si  profondément  révolutionnée, 
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ue  voulait  plus  redevenir  l'ancienne  Italie  ;  TAn- 
tridfie  Be  pouvait  cependant  pas  «n  vouloir  (une 
au-tre.  €6tte  première  opposition  fit  naître,  <u>ntre 
rAutricbe,  un  germe  de  défaveur ^  qui,  exploité 
comme  il  le  fut  depuis  par  d'autres  adversaires 
qu€  les  Italiens^  devint  le  principe  générateur  -de 
tous  les  événements  qui  eurent  lieu  en  Italie. 

Après  avoir  rendu  à  chacun  ce  qui  lui  avait  ap- 
partenu,  conserver  réuni,  sous  le  titre  de  royaume 
lombard- vénitien ,  ce  qui  restait  du  royaume 
d'Italie ,  était  une  (X)ncession  faite  auK  regrets  qui 
s'étaient  manifestés  en  Lombardie  Le  principe  du 
mouvement,  quand  il  est  toujours  actif,  l'empor- 
tera toujours  sur  le  principe  de  la  stabilité;  ainsi 
l'esprit  d'instabilité  de  la  Lombardie,  excité  comme 
il  ne  cessait  de  l'être  par  son  contact  avec  le  reste 
de  l'Italie ,  devait  infailliblement  entraîner  les  pro- 
vinces vénitiennes,  naturellement  calmes,  dans  la 
sphère  du  mouvement. 

Cette  première  concession  faite'à  l'Italie  moderne 
devint  donc  un  danger  pour  l'empire  d'Autriche.  Un 
corps  politique  de  cinq  millions  d'habitants,  riches, 
actifs,  d'une  imagination  facileii»eat  «ardente,  n'est 
pas  une  force  qui  puisse  rester  indifférente.  Du 
notoment  que  l'Autriche  ne  voulait  et  ne  pouv^ait 
pas  laisser  agir  cette  force  comme  puissant  ita- 
lienne, l'activité  de  cette  vie  devait  se  tourner  oontre 
elle.  Le  seul  moyen  de  prévenir  ce  danger  eût  été 
de  ne  pas  laisser  exister  une  réunion  que  la  violence 
Mttie  des  temps  modernes  avait  «accomplie.  L'his- 
toire et  la  géo^aphie  se  réunissaient  pour  e(mseil- 
1er  de  ne  laisser  subsister  aucun  autre  lien  de  soli- 
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darité  politique  entre  les  deux  grandes  fractions 
dont  s'est  composé  le  nouveau  royaume  lombard- 
vénitien,  que  celui  d'une  obéissance  commune  à 
Tempereur;  Sa  Majesté  Impériale  n'avait  aucune 
obligation,  n'avait  contracté  aucun  engagement  en- 
vers ces  provinces  ;  TAulricbe  pouvait  gouverner  la 
Lombardie ,  comme  elle  avait  longtemps  gouverné 
le  duché  de  Milan;  toutes  les  sages  institutions  de 
l'impératrice  Marie-Thérèse  y  existaient  encore.  Le 
gouvernement  des  provinces  vénitiennes  pouvait 
être  reconstitué  tel  qu'il  avait  été  établi,  quand 
l'Autriche  en  prit  possession  pour  la  première  fois 
à  la  suite  du  traité  de  paix  de  Gampo  Formio. 

Le  royaume  lombard-vénitien  compte  une  po- 
pulation de  cinq  millions  d'habitants,  tous  de  pure 
race  italienne;  ces  territoires  sont  riches  de  cul- 
ture, de  commerce  et  d'industrie;  il  suffisait  de 
traverser  ces  provinces  en  simple  voyageur  pour 
en  emporter  la  conviction  qu'elles  étaient  adminis- 
trées avec  autant  d'intelligence  que  de  justice;  car 
l'image  de  la  prospérité  s'y  présentait  partout  et  sous 
toutes  les  formes.  Ce  royaume  était  donc  appelé  à 
devoir  exercer  une  salutaire  influence  sur  toute 
l'Italie,  mais  particulièrement  sur  celles  de  ses  pa^ 
ties  qui  lui  étaient  limitrophes.  11  n'en  a  cependant 
pas  été  ainsi.  Ce  sont,  au  contraire,  les  parties  les 
moins  riches ,  les  moins  bien  gouvernées ,  et  qui 
sont  le  patrimoine  de  gouvernements  plus  faibles, 
qui  ont,  en  sens  contraire,  exercé  cette  influence. 

D'où  pouvait  donc  provenir  un  pareil  phéno- 
mène? Une  loi  naturelle  suffit  pour  en  donner  l'ex- 
plication. Des  corps  politiques  vc  Isins  les  uns  des 
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autres  ne  peuvent  être  maintenus  dans  une  position 
de  complet  isolement.  Cet  isolement  est  une  impos* 
sibilité  absolue  entre  des  États  qui  sont  formés  du 
même  peuple;  celui  qui  se  refuse  à  exercer  de  l'in- 
fluence sur  les  autres  doit  subir  la  leur. 

Il  n'y  a  pas  de  nationalité  plus  vivace  que  celle 
des  Italiens  ;  elle  a  depuis  des  siècles  résisté  à  toutes 
les  dominations,  à  toutes  les  révolutions  qu'on  a 
voulu  lui  imposer,  à  l'occupation  prolongée  de 
toutes  les  armées  étrangères.  L'Italie,  qui  n'a  ja- 
mais été  assez  forte  pour  fonder  son  indépendance, 
l'a  toujours  été  assez  pour  repousser  tout  ce  qui  ne 
lui  était  pas  homogène. 

Il  y  a  donc  en  Italie  une  impuissance  politique 
qui  tient  à  sa  configuration  géographique,  à  côté 
d'une  force  morale  naturelle,  dont  il  faut  savoir. te- 
nir compte  pour  la  gouverner  et  la  satisfaire.  Les 
éléments  du  caractère  italien  sont  indestructibles; 
ils  sont  trop  vifs  et  trop  prononcés  pour  être  neu- 
tres; il  faut  donc  les  avoir  pour  soi  si  l'on  ne  veut 
pas  les  avoir  contre  soi. 

Dans  leurs  relations  privées,  la  haine  n'est  que 
trop  souvent  voisine  de  l'amour;  mais  il  y  a  dans 
la  région  du  gouvernement  la  sphère  des  intérêts 
qu'il  faut  apprendre  à  satisfaire  pour  les  tranquil- 
liser, sans  toutefois  en  espérer  de  reconnaissance. 

L*égoïsme  des  peuples  est  toujours  en  raison  pro- 
gressive du  sentiment  de  nationalité.  L'Italien  aime 
le  soleil  qui  fertilise  sa  patrie,  comme  il  est  fier  des 
œuvres  si  diverses  dont  son  intelligence  a  su  la 
couvrir.  L'impuissance  d'en  faire  un  seul  État  poli-- 
tique  y  a  développé  au  plus  haut  degré  le  principe  mur 
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nieipal  et  communal.  L'a(iiiiîiiislFatm%  qui  Messe 
FItati«ii«  dans  le  sentiflieRt  qui  VsMmhe^  à  la  wm^ 
mune,  en  a  toujours  fait  et  en  fera  toujours  un  su- 
jet mécontent.  C'est  alors  quHl  prête  Voreilte  à  eemo 
qui  viennent  kti  parler  â^tme  Italie  réimie,  parce  qtCU 
esphre  retivuverdans  lafbrce^  de  cette  patrie  agrandie 
la  poptioiv  ch  liberté  qui  lui  est  le^plus  chère,  celle  de 
ta  patrie  conmmnale. 

Il  j  aTait  déjà  en*  t848  plus  de  trente  ans  que 
FAutricke  avait  pris  possession  deses  previnces  itop» 
Hennés  et  qu'elle  y  avait  donc  fondé  le  royauim 
loml^^d-vénilien  ;  les  génération«^  viriles  die  sa  po« 
pulation  avaient  déjà  été  élevées  sous  la  domina'* 
tion  autrickienne ,  et  cependant  on  voyait  leur  dés- 
affection, depuis  la  commotion  produite  par  la 
révolution  française  de  Juillet  y  augmenter  progrès-^ 
sivement;  surtout  en  Lombardie. 

L'État  vénitien  y  déjà  presque  mourant  de  eadih* 
cité ,  devait  tomber  dwant  le»  violences  de  Finvar» 
sion  révolutionnaire  frajieaise.  11  s'était  donné  sin*- 
cèrement  à  son  nouveau  maître;  il  avait  accepté 
franchement  sa  réunion  à  un  empire  qui  parais- 
sait devoir  lui'  donner  une  sûreté  que  sa  propre»  fai- 
blesse^ne  pouvait  plus  lui  garantir.  Les  regrets  qu'on 
pouvait  sentir-  à  Venise  de  cette  position  n'avaient 
rien  de  coupable ,  car  aucun  Vénitien  ne  pouvait 
penser  que  la  restauration  de  son  ancienne  patrie 
fût  possible;  c'était  le  culte  du  passé,  sentiment 
religieux  plutôt  que  politique.  Cependant  les  pro* 
vinces  vénitiennes,  depuis  1830,  commencèrent 
à  se  montrer  indifférentes.  Une  agitation  pr^ 
longée  en  Italie,  dont  le  contact,  loin  d'êti*e  em~ 
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favorisé  par  le  principe  de  l'unioa ,  de- 
^  'inent  les  conduire  à  des  sentimente 

ntre  TAulFiehe  que  Tétaient  déjà 

%•  '«.lies  qui  viennent  d'être  ptt- 

•"^^  jor  général  autrichien  sur  les 

deux  année»  1848  et  1849  en 
<;nt  de  combien  de  dai^ers  la  révolte 
.me  lombard-vénitien  avait  entouré  Tap- 
^utrichi^nne.  L'événement  le  plus  considérable 
^  toute  cette  guerre  a  été  sans  contredit  la  défec- 
tien  d«  Venise  et  la  résistance  prolongée  que  cette 
viJle  a  opposée  aux  armes  autrichiennes*  Bien  que 
Fairmée  piésaontaise,  après  des  combats^  militaire- 
ment hoffx^ables  pour  elle  y  eût  été  forcée  pour  la 
secondie  fois  de  cesser  k  guerre;  bien  que  TabdU- 
ealiafi  du  roi  Charks-Albert  ne  dût  plus  laissa  à 
personne  em  Italie  l'espoir  que  les  troupes  piémon- 
taise»  voulussent  une  troisième  fois  entrer  en  lice  ; 
bien  que  toutes  les  autres  troupes  ^  ou  bandes  ita<» 
lieiiMs.  de  toutes  dénominations ,  eussent  disparu 
d»  champs  de  bataille  ^^^  bien  que  les  puissances 
étrasigères;  sur  l'appui  desquelles  les  populations 
itaiiffnateB  eroyadent  avoi^  eu  des  raisonB>de  pouToir 
compter^  eussent  laissé  tous  ces  événements  s'ac- 
txmaij^wr  sbxïs  y  prendre  aucune  part,  la  ville  d<e  Ye- 
aÎM  eautûavba^  sa  résistance  avec  une  obstinationqu'il 
•it  impoaailUe  à  la  raison  de  comprendre.  Comme 
il  Wra^  toujours  utile  de  montrer  les  voies  par  les- 
fuiilles'les  erreurs  ou  les  passions  peuvent  conduire 
les  hommes  à  leur  perte ,  il  nous  paraît  important 
f  finef  rattenlîov  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Venise. 
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Les  relations  officielles  que  nous  avons  citées 
plus  haut  n'hésitent  pas  à  déclarer  que  ce  sont  les 
fautes  du  gouvernement  qui  ont  amené  la  cata- 
strophe dont  l'armée  d'Italie  pouvait  devenir  la  vic- 
time sans  l'énergie  d'une  résistance  que  Ton  doit 
appeler  héroïque  dans  les  premiers  moments  du 
danger.  Le  courage  moral  de  son  illustre  chef,  le 
dévouement  absolu  de  toute  son  armée ,  depuis  les 
grades  les  plus  élevés  jusqu'au  simple  soldat,  ont 
commencé  par  gagner  du  temps,  cet  élément  si 
précieux  pour  toutes  les  combinaisons  de  la  guerre. 
Le  temps  amena  des  secours;  ce  fut  seulement  alors 
que  commença  la  guerre  du  côté  de  l'Autriche. 
L'histoire  a  dit  de  quel  côté  a  été  la  gloire;  elle  est 
tombée  en  partage  à  la  fidélité ,  à  la  persévérance 
et  au  courage;  elle  est  devenue  pour  le  chef  la 
juste  récompense  de  la  prévoyance,  qui,  dans  la 
juste  mesure  d'une  action  bornée  et  trop  souvent 
contrariée,  sut  préparer  les  moyens,  qui,  bien  di- 
rigés, finirent  par  assurer  la  victoire.  Les  fautes 
commises  par  l'ancien  gouvernement  ont  été  si 
multipliées ,  le  nombre  de  ceux  qui  les  ont  com- 
mises a  été  si  grand ,  qu'il  est  facile  d'en  faire  le 
récit,  tant  la  part  du  blâme  qui  en  reviendra  à  cha- 
cun sera  légère. 

Cependant  quand  on  voit  errer  des  hommes  aux- 
quels on  ne  peut,  sous  aucun  des  rapports  de  leur 
sphère  d'activité,  refuser  de  l'habileté,  il  faut  qu'une 
cause  supérieure  les  ait  entraînés  à  leur  insu  dans 
une  voie  d'action  où  rien  ne  les  avertissait  des  dan- 
gers qu'ils  couraient. 

Il  suffit  quelquefois,  dans  la  région  la  plus  éle- 
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vée  du  gouvernement;  de  commettre  une  erreur 
pour  engendrer  les  fautes  de  Tadministration. 
L'union  des  deux  grandes  fractions  du  royaume 
lombard-vénitien  ayant  été  donnée  comme  la  base 
sur  laquelle  devaient  se  placer  toutes  les  autorités 
administratives  ;  chacune  d'elles  travailla  à  attein- 
dre le  but  où  devait  tendre  toute  son  action;  mais 
plus  on  approchait  de  ce  but,  plus  se  multi- 
pliaient les  dangers  de  la  position  de  T Autriche. 
N'était-ce  pas ,  en  effet,  travailler  soi-même  au  dé- 
veloppement des  nouvelles  forces  qui  surgissaient 
en  Italie  que  de  faire  un  tout  du  royaume  lombard- 
vénitien  et  de  multiplier  tous  ses  points  de  con- 
tact avec  l'Italie?  Tout  ce  qui  s'y  passait  prouvait 
qu'il  ne  s'agissait  plus  d'insurrections  partielles, 
qu'il  avait  toujours  été  facile  à  l'Autriche  de  com- 
primer, mais  que  l'on  voulait,  pour  mieux  résister 
à  sa  puissance ,  y  faire  une  révolution  sociale  com- 
plète, qui  devait  s'exécuter  au  moyen  d'une  trans- 
formation des  États  italiens  et  de  changements  dans 
Tétat  de  possession  territoriale.  L'exclusion  dé  l'Au- 
triche de  tous  les  territoires  italiens  avait  été  prise 
pour  point  de  départ  de  cette  révolution. 

Dans  de  pareilles  conjonctures,  visibles  à  tous 
les  yeux,  le  cabinet  de  Vienne  crut  que  les  voies 
diplomatiques  seraient  les  plus  sûres  et  les  plus  ef- 
ficaces pour  en  conjurer  les  dangers.  Tel  fut  le  ter- 
rain sur  lequel  la  cour  impériale  prit  position  en 
s'adressant  aux  grandes  Cours  pour  leur  demander 
si  elles  entendaient  tolérer  que  le  parti  révolution- 
naire italien  détruisît  tout  ce  que  des  droits  sécu- 
laires et  de  nouveaux  traités  avaient  établi  en  Italie. 
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Le  rdbiDet  de  Vienne  reçat  la  réponse  unanime  ^at 
les  poiesances  maîntiendraient  l'état  de  posseanon 
territoriale  en  Italie  tel  qu'il  avah  été  réglé  par  les 
traités  de  4814  et  de  4815. 

Cette  déclaration  ,  de  nature  a  tranquilliser  sur 
les  résultats  des  insurreetîoos  de  Tltalie,  im^pua 
cependant  un  sentiment  de  trop  grande  eonfiancsi 
dans  laTenir.  Des  clubs  dirigeaient  la  rérolutiM 
italienne ,  les  sociétés  secrètes  étaient  leur  instru- 
ment d'exécution  le  plus  actif.  De  pareilles  asse- 
ciations  n^ont  que  la  force  de  détruire;  on  ae 
craignait  donc  pas  à  Vienne  d'en  roir  sortir  une 
orçanisatioo  assez  puissante  poii^r  eomi)attre  ni 
empire  comme  celui  de  l'Autriche  ;  on  croyait  dose 
qu'on'  n'aurait  à  conjurer  qu'un  daoïger  passager. 

Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  ^^j'adf  chercbé 
à  montrer  combien  est  fausse  la  théorie  qui  Tcut 
prendre  le  principe  de  nationalité  comme  base  fon» 
damentale  des  États.  S^'ît  me  paraît  inoqpossibk 
de  réfuter  dune  manière  victorieuse  les  argu- 
ments que  j'ai  employés  pour  prouver  que  cette 
théorie  est  une  erreur,  je  comprends  cependant 
qu'un  peuple  nombreux,  riche  d^s  glorieux  souve- 
nirs de  son  histoire ,  puisse  se  laisser  entraîner  à 
se  replacer  sur  cette  base,  quand  tout  le  monde  lai 
présente  l'entreprise  comme  étant  d'une  fiacile  exé* 
cution.  Les  hommes  de  talen*  et  d'énei^ie  se  se- 
raient crus  coupables  dnî  trahison  envers  Leur  patrie 
s'il-s  n'en  eussent  pas  pris  la  direction  .^  Je  ne*  vcbx 
donc  pas  tenir  compte  à  tous  Ites  Vénitiens  qui  est 
pris  part  à  la  révolte  du  crime  de  félonie.  Ils  ont 
cru  le  moment  arrivé  où  ce  crime  deviendrait  rni 
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tmmifk»f  oélébeer  ee  genre  de  trieiniphe ,  eomsm 
VbiklDimr  se  Va  ùùi  qjae  trop  sou^ent^  m^^thce^  pas 
«acQurager  VinBu^vrection?  a'esirca  pas:  mettre  le 
$iuMàft  seul  ao^deesus  du  principe  2 

DaoB  de,  pareille»  circonstanceB  ^  les  gouverne- 
fiumta  ont  le  devoir  de  venir  au  secourat  des  peu- 
ptosk  q«*Mk  entoure  de  séduetioBÂ.  IL  faut  leur  faire 
\mf  et  leur  &ire  eompreudre*  la  falblefise  positive 
de  leur  position  poUtique  dès  le  mom^enl;  cp'ils  se 
troublaient  séparés  de  TÉtat  qui  seul  a  les,  moyens 
de^  lee^  protéger.  Il  &ut  en  même  temps  imposer 
aux  liommes  aveatureux  et  aux  aventuriers^  en 
oi^aiiiflsaQit  des  moyens  de  défense  qui  soient  de 
nattune  à  ne*  leur  laisser  aucuu/  espoir  de  pouvoir 
ga^er  kuir  indépendance  par  un  coup  de  malu. 
Certe».^  elle  est  un  bien  trop  précieux  pour  qu'un 
peuple,  quel  qu'il  soit,  puisse  espérer  pouvoir  s'en 
aasanrer  la  possession  par  un  acte  qui  a  toujours  le 
enewtère  d'uA  emportement  auquel  on  se  livre 
«aaK>  réflexiou'. 

Dub  moment  où  pas  une  des  grandes  puissances 
B#  M  déolaraiib  contre  TAutricbe  eu  faveur  de  Tin- 
Mirteetioa^  la  défaite  de  cette  dernière  devenait 
îoé^LilâèLe. 

A^tmi  de*  mettre  sous  Les  yeux  du  lecteur  les 
fiait&mlitaires  principaux  auxquels  le  siège  de  Ver 
nise  a  donné  lieu,  nous  avons  encore  une  observa^ 
timu  à^  faire  m»x  la  position  politique,  dans  laquelle 
M' timivâÀb  l'Italie..  Tout  ce  qui  s'y  passait  n'était 
{Mtt  Vouviiagj»^  de  La  révolution  seule  ;;  il  y  avait  des 
îflÉrigMe^  qm  rappelaient  celles  desf  (sabiii!ets  d'un 
auire^tefl^^  il  faui  appeler  intrigues  ces  sourdes 
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menées  politiques  qui  ont  pour  objet  d'affaiblir  ou 
de  déchirer  même  des  traités  dans  le  temps  même 
que  l'on  déclare  diplomatiquement  vouloir  en  ga- 
rantir le  maintien.  Il  en  est  de  l'ivresse  politique 
comme  de  celle  de  la  table  :  In  vino  veritas.  Les  an- 
nées 1847,  1848  et  1849  nous  ont  donc  montré  des 
pensées  que  les  tribuns  des  peuples  avaient  long- 
temps comprimées.  Se  croyant  déjà  sûrs  du  succès, 
ils  mirent  tous  leurs  projets  au  grand  jour,  et  quand 
l'époque  de  leur  défaite  arriva,  les  regrets  qu'ils  en 
éprouvèrent,  les  reproches  qu'ils  s'adressèrent  ré- 
ciproquement, les  rendirent  encore  plus  indiscrets. 

Parmi  les  hommes  d'État  qui,  de  gré  ou  de  force, 
avaient  bu  à  la  même  coupe ,  nous  retrouvons  sur 
plus  d'un  point  le  même  genre  d'indiscrétion.  Nous 
nous  bornerons  à  citer  ceux  qui  se  rapportent  à 
l'Italie. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  du 
parlement  anglais ,  du  29  juin  1 852 ,  le  ministère 
fut  attaqué  sur  ce  fait  que  TAutriche  avait  expulsé 
de  son  territoire  des  hommes  faisant  partie  de 
l'Église  anglicane.  La  résolution  proposée  n'ayant 
pas  été  communiquée  d'avance,  ce  fut  le  chancelier 
de  l'échiquier  qui  répondit  en  attendant  à  cette  in- 
terpellation. A  la  fin  de  la  réplique,  que  lord  Pal- 
merston  crut  devoir  faire  au  ministère,  se  trouvent 
les  paroles  suivantes  : 

«  La  première  occasion  où  se  montra  le  ressen- 
timent de  l'Autriche  (contre  l'Angleterre)  fut  par 
rapport  aux  affaires  d'Italie  ;  mais  l'orateur  hasarde 
humblement  de  soutenir  que  le  gouvernement  au- 
trichien eût  fait  acte  d'une  plus  haute  sagesse  s'il 
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eût  adopté  les  vues  du  gouvernement  britannique 
sur  les  affaires  du  nord  de  Tltalie.  II  (  lord  Pal- 
merston)  avait  la  conviction  que  la  possession  du 
nord  de  Tltalie  n'ajoutait  rien  au  pouvoir  de  TAu- 
triche,  mais  au  contraire  qu'elle  contribuait  à  ame- 
ner de  plus  en  plus  la  désaffection  des  populations 
italiennes.  11  y  a  peut-être  de  la  présomption  de  la 
part  d'un  individu  à  faire  le  projet  de  changer 
quelque  chose  à  la  carte  de  l'Europe;  mais  si  des 
arrangements  eussent  pu  être  faits,  au  moyen  des- 
quels le  territoire  du  nord  de  Tltalie  eût  été  tracé 
du  port  de  Gènes  à  celui  de  Venise ,  et  si  les  États 
toscans  eussent  pu  être  étendus  de  Livourne  à  l'Au- 
triche, il  est  persuadé  que  ces  arrangements  eussent 
contribué  à  la  paix  de  l'Europe,  à  la  prospérité  de 
l'Italie,  sans  faire  descendre  la  puissance  autri- 
chienne du  rang  qu'elle  occupe  entre  les  nations.  » 
Cette  politique  posthume  d'un  ministre,  qui  a 
plus  d'une  fois  trahi  le  regret  qu'il  avait  de  ne  plus 
l'être ,  a  quelque  chose  du  nébuleux  et  de  l'ambi- 
guïté d'un  rêve*  En  admettant  la  formation  d'un 
nouvel  État,  qui  comprendrait  les  territoires  depuis 
Gènes  jusqu'à  Venise ,  cette  ligne  eût  entièrement 
séparé  l'Autriche  de  la  péninsule  ;  comment  donc 
alors  serait-il  devenu  possible  d'étendre  les  États 
toscans  jusqu'aux  frontières  de  cet  empire?  Toute 
contiguïté  territoriale  entre  ces  deux  États  ne  deve- 
nait-elle pas  une  impossibilité  absolue?  Mais  cette 
difficulté  n'est  pas  le  point  qui  nous  occupe.  Nous 
avons  été  frappé  de  trouver  dans  l'esprit  de  l'an- 
cien secrétaire  d'État  les  traces  bien  positives  d'un 
projet  de  changer  l'état  de  possession  territoriale 
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des  puissances  en  Italie^  tandis  qu'il  v^mait  ^e^M* 
ner  comme  ministre,  dirigeant  alors  la  politique 4e 
TAnglet^rre ,  la  déclaration  la  pins  formelle  ^%  h 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  maisitiefi* 
drait  les  traités  de  1814  et  de  1815^  qui^awaient 
fixé  les  limites  des  États  italiens. 

Nous  trouvons  dans  une  publication  que  faisait 
la  presse  italienne,  dans  le  même  temps  que  le  mi- 
nistre anglais  tenait  son  discours  à  Londres,  un 
autre  exemple  de  ce  genre  d'indiscrétion. 

Un  ministre  d'État,  qui  a  dirigé  près  de  douze 
ans  le  cabinet  de  Turin  dans  le  sens  d'un  système 
de  conservation  qui  n'a  rien  su  conserver  nulle 
part,  a  publié,  dans  le  cours  de  l'année  1852,  un 
mémorandum,  qui  est  une  sorte  de  journal  de  son 
action  ministérid^le,  en  même  temps  qu'une  défense 
des  principes  quMl  a  suivis.  Toujours  en  butte  aux 
attaques  du  parti  libéral  constitutionnel  et  de  cet 
autre  parti  libéral  révolutionnaire ,  accusé  d'avoir 
sacrifié  les  intérêts  du  Piémont  au  maintien  de  ses 
principes  politiques,  M.  le  comte  Solar  délia  Mar- 
gherita  se  défendit  contre  cette  accusation  en  prou- 
vant par  des  aveux  d'une  grande  sincérité  qu'il 
avait  toujours  voulu  chercher  et  gagner,  dans  les 
voies  d'une  ancienne  politique,  les  avantages  <jue 
ses  adversaires  demandaient  de  vive  force  à  la  ré- 
volution; que,  fidèle  aux  anciens  principes  des 
princes  de  la  maison  de  Savoie,  il  aurait  dans 
chaque  occasion  conseillé  de  profiter  des  embarras 
de  la  maison  d'Autriche  pour  s'agrandir  en  Lom-  Ij 
hardie  aux  dépens  de  cette  maison.  |  j 

Tel  est  le  sens  des  aveux  spontanés  d'un  ministre 
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qai  dirigeait  le  cabinet  d'une  cour  alliée  à  la  cour 
de  Vienne^  par  une  alliance  intime,  et  qui  se  rat- 
tachait par  cette  alliance  à  celle  des  deux  antres 
grandes  puissances  continentales.  Sa  conscience 
royaliste  était  tranquille  y  parce  qu'une  fois  la  mai- 
son de  Savoie  j  sans  cesser  d'être  monarchique  j 
s'était  enrichie  d'une  dépouille  de  l'Autriche, 
C'était  dans  les  Toies  de  cette  ancienne  politique 
que  M.  le  comte  de  Solar  voulait  encore  procéder. 
Ne  trouve-t-on  pas  qu'il  y  avait  affinité  de  vues 
entre  ce  discours  parlementaire  que  nous  avons 
cité  et  les  aveux  spontanés  dont  nous  parlons?  Il  y 
avait  donc  au-dessous  de  la  surface  révolutionnaire 
qui  recouvrait  tout  le  sol  de  Tltalie  des  influences 
secrètes  9  qui,  ne  voulant  se  servir  de  la  révolution 
que  comme  d'un  embarras  pour  les  autres ,  pour- 
suivaient un  but  particulier  que  l'ancienne  poli- 
tique d'intrigue  ne  condamnait  pas. 

On  voit  comment  se  compliquaient  les  affaires  de 
l'Italie;  il  y  avait  l'ancienne  politique  des  princes, 
qui  se  mettait  en  face  de  la  nouvelle  politique  des 
peuples  ;  il  y  avait  un  autre  parti  qui  voulait  re- 
commencer la  guerre  des  guelfes  et  des  gibelins; 
I    mais  s'il  n'y  avait  plus  en  Italie  de  gibelins  pour 
I    la  défense  des  droits  de  l'empereur,  le  sacerdoce 
I    d'un  autre  côté  y  était  sans  puissance,  car  les  me- 
I    neurs  exaltaient  la  personne  du  Pape  sans  vouloir 
le  règne  de  l'Église. 

-  Quant  à  la  conduite  particulière  de  la  maison  de 
Savoie  envers  l'Empereur ,  nous  aurons  l'occasion 
d'en  montrer  les  effets  lorsque  plus  tard  nous  en 
v4endrons  à  parler  de  la  Lombardie.  Venise  doi) 
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encore  pendant  quelques  instants  nous  occuper  ex- 
clusivement. 

Des  mouvements  populaires  qui  s'y  étaient  ma- 
nifestés   dès  le  16  mars,  y  devinrent    plus   vifs 
quand  on  y  apprit  la  révolution  de  Vienne^  et  quand 
peu  de  jours  après  la  nouvelle  de  l'insurrection  de 
Milan  y  arriva.   La  république  y  fut  proclamée 
le  22  mars  1848.  Venise  capitula  le  29  du  mm 
d'août  1849.  Ainsi  la  révolte  de  cette  ville  eut  dix- 
sept  mois  de  durée.  Elle  ne  fut  réduite  que  par  un 
blocus  de  terre  et  de  mer  et  par  une  attaque  de  vive 
force.  Les  annales  militaires  conserveront  le  souve- 
nir  d'un  siège  qui  doit  être  mis  au  rang  des  plus 
mémorables.  L'attaque  et  la  défense  devinrent  une 
véritable  guerre  des  lagunes^  dans  laquelle  l'armée 
autrichienne,  qui  ne  pouvait  posséder  en   terre 
ferme  aucun  des  moyens  maritimes  nécessaires  pour 
la  soutenir,  fut  obligée  de  construire  ces  moyens  sur 
place ,  et  chercha  souvent  l'occasion  de  les  enlever 
à  l'ennemi.  Les  Vénitiens,  placés  sur  leur  véritable 
terrain,  conduisirent  leur  défense  avec    l'intelli- 
gence des  avantages  que  leur  donnait  la  connais- 
sance intime  qu'ils  avaient  de  toutes  les  sinuosités 
et  des  ditïicultés  des  lagunes.  Cependant  ils  furent 
loin  de  profiter  de  tous  les  avantages  de  leur  posi- 
tion. La  population  de  Venise  ne  servait  la  révolte 
que  par  sa  soumission,  et  les  troupes,  composées 
de  toute  sorte  de  gens  étrangers  à  la  ville,  n'eurent 
pas  toujours  le  courage  de  leur  entreprise.  Cette  ob- 
servation doit  s'appliquer  surtout  à  la  marine,  qui 
avait  été  trop  perfide  pour  ne  pas  se  mieux  dévouer. 
Le  blocus  et  le  siège  coûtèrent  à  l'armée  autri- 
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chienne  près  de  vingt  mille  hommes,  dont  quatorze 
mille  moururent  pendant  la  durée  de  l'opération 
dans  les  hôpitaux  par  suite  de  la  fièvre  des  lagunes. 
La  relation  de  ces  opérations  montre  quels  efforts 
les  corps  scientifiques  du  génie ,  de  l'artillerie  et 
des  pionniers  eurent  à  faire  pour  conduire  les  tra- 
vaux de  l'attaque  de  vive  force.  Les  sacrifices  furent 
immenses. 

Ce  fut  avec  de  l'artillerie  autrichienne,  avec  des 
troupes  de  nationalité  italienne  et  la  marine  exclu- 
sivement italienne  qui  firent  défection,  que  Venise 
fut  défendue.  Ainsi  l'attaque  et  la  défense  se  firent 
également  aux  dépens  de  l'Autriche. 

Quand  on  voit  d'un  autre  côté  combien  la  défec- 
tion de  Venise  rendit  difficile  la  position  de  l'ar- 
mée réduite  à  n'avoir  d'autre  terrain  à  sa  disposi- 
tion que  celui  qu'elle  avait  sous  les  pieds,  et 
combien  l'arrivée  des  renforts  qui  devaient  lui 
parvenir  fut  retardée,  on  comprend  l'immense 
importance  que  de  pareils  événements  avaient 
pour  tout  l'empire.  Ils  doivent  exciter  tout  soldat 
à  en  scruter  les  causes;  car  les  connaître  ne  de- 
vrait-il pas  suffire  pour  en  prévenir  à  jamais  le 
retour  ? 

Le  laisser-aller  d'une  trop  aveugle  confiance  dans 
la  fidélité  d'un  peuple  que  l'on  cherchait  de  toute 
part  à  ébranler,  a  perdu  Venise.  Il  est  évident  que 
rien,  dans  le  système  de  défense  de  cette  place, 
n'avait  été  calculé  pour  des  événements  que  l'on 
voyait  cependant  se  préparer  ouvertement.  Si  cette 
observation  peut  s'appliquer  à  tout  le  royaume 
lombard-vénitien ,  c'est  plus  particulièrement  à  Ve- 
n  15 
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nise,  qu'on  a  pu  juger  combien  de  fautes  de  négli- 
gence contribuèrent  à  en  favoriser  le  dévelop- 
pement. 

Venise  doit  être  envisagée  sous  trois  points  de 
vue  différents.  Elle  est  port  de  commerce;  elle  a 
été  y  dans  le  moyen  âge ,  le  siège  d'une  industrie 
florissante  ;  elle  est  en  même  temps  place  de  guerre 
maritime  de  premier  ordre,  d'autant  plus  impor- 
tante pour  l'Autriche,  qu'elle  est  la  clef  de  la  com- 
munication la  plus  directe  et  la  plus  prompte  par 
Fiume  et  Trieste  des  provinces  intérieures  de  l'em- 
pire avec  les  provinces  italiennes.  Dans  le  système 
de  gouvernement  à  établir  à  Venise,  on  devait  tenir 
compte  de  ces  trois  différentes  destinations;  mais 
c'est  plus  particulièrement  le  point  de  vue  militaire 
qui  devait  attirer  l'attention. 

Les  larges  concessions  faites  à  Venise  ne  pou- 
vaient évidemment  lui  rendre  son  ancienne  splen- 
deur, ses  anciennes  richesses,  et  ne  firent  qu'en 
compromettre  la  possession.  Toutes  les  voies  furent 
ouvertes  pour  attirer  à  Venise  du  commerce  et  des 
étrangers;  ils  y  affluèrent,  en  effet,  de  tous  les 
coins  de  l'Europe.  La  population  de  Venise  devint 
tout  à  fait  étrangère  non -seulement  à  T  Autriche, 
mais  même  à  la  population  de  la  terre  ferme,  car 
la  jouissance  du  port  franc  accordée  à  toute  la  ville 
et  aux  parties  principales  des  lagunes  éleva  un  mur 
de  séparation  fiscale  entre  Venise  et  l'intérieur, 
tandis  que  toutes  les  voies  étaient  ouvertes  aux 
vaisseaux,  aux  marchandises  comme  aux  personnes 
qui  venaient  du  dehors,  et  qui  y  arrivaient  en 
grand  nombre  des  autres  parties  de  l'Italie.  L'esprit 
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de  sweillanee  et  de  sévère  discipline  qai  doit  ré- 
gner dans  le  service  militaire  d'une  place  de  gaerre 
ausn  considérable  pouvait-il  être  maintenu  dans 
de  pareilles  circonstances?  Lia  nouvelle  concession 
que  l'empereur  vient  d'accorder  à  Venise  a  réduit 
le  port  franc  dans  de  justes  limites^  dans  celles  qui 
ont  été  assignées ,  par  exemple ,  à  Gènes  et  à  Gi- 
braltar. Le  port  franc  de  ces  deux  places  de  guerre, 
qui  sont  aussi  de  premier  ordre ,  ne  change  rien  à 
la  position  de  leurs  habitants,  et  ne  peut  ni  altérer 
ni  affaiblir  sous  aucun  rapport  leur  destination  de 
places  de  guerre  ;  et  la  rigidité  avec  laquelle  se  fait 
à  Gibraltar  le  service  de  la  garnison  anglaise  peut 
servir  d'exemple. 

La  configuration  particulière  de  Venise  y  rend 
la  séparation  du  port  franc  plus  difficile;  mais 
elle  impose  précisément  par  cette  raison  une  ac- 
tivité de  surveillance  qui  ne  doit  jamais  se  relâ- 
cher. 

Il  faut  dire  quelques  mots  de  plus  encore  sur 
l'échelle  trop  large  qui  fut  donnée  au  port  franc  de 
Venise. 

Il  n'y  a  pas  de  population  de  grande  ville  qui 
soit  appelée  d'une  manière  plus  naturelle,  et  je  di- 
rai même,  d'une  manière  plus  impérieuse  à  se  livrer 
aux  travaux  de  l'industrie  que  celle  de  Venise;  non 
pas  de  ce  genre  d'industrie  qui  exige  de  grandes  fa- 
briques, mais  de  cette  industrie  à  domicile  qui  fait 
fleurir  les  arts  et  métiers.  Le  désœuvrement  dans  les 
rues,  comme  on  le  voit  dans  les  grandes  villes  pour 
les  basses  classes,  est  impossible  à  Venise.  Les  oisifs 
ne  peuvent  s'arrêter  dans  aucune  des  ruelles  qui 
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servent  de  voies  de  communication  à  la  population 
sur  terre ,  comme  les  canaux  sur  l'eau.  Personne 
ne  s'arrête  à  Venise;  ceux  qui  se  mettent  en  mou- 
vement marchent  toujours  ou  rament  toujours.  La 
gondole  coûte  toujours  de  l'argent,  quelque  court 
que  puisse  être  le  trajet  que  l'on  fait;  les  basses 
classes  ne  s'en  servent  donc  que  dans  les  cas  d'ur- 
gente nécessité.  L'intelligence  naturelle  à  la  popu- 
lation et  son  activité  de  caractère ,  enfermées  dans 
ces  maisons  étroites ,  seraient  honteuses  d'avoir  l'oc- 
cupation d'une  industrie  à  domicile.  La  décadence 
de  l'ancienne  Venise,  les  longues  guerres  de  la  ré- 
volution, qui  lui  avaient  enlevé  tout  commerce 
extérieur  et  toute  communication  avec  T intérieur 
des  pays  quil'avoisinent,  y  avaient  fait  cesser  tout 
travail.  On  comprencl  qu'un  pareil  état  de  choses 
avait  dû  faire  descendre  tous  les  métiers  de  manière 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  suffire  qu'aux  besoins  les 
plus  ordinaires. 

Tandis  que  le  commerce  extérieur  enrichissait 
les  hautes  classes  par  les  gros  bénéfices  de  sa 
grande  activité ,  l'industrie  qu'il  y  avait  dans  le 
moyen  âge  donnait  au  moins  du  bien-être  à  la  po- 
pulation inférieure  de  Venise.  Il  ne  reste  plus  au- 
cune trace  de  cet  état  de  choses.  Si  le  port  franc 
pouvait  encore  rendre  un  peu  d'activité  au  com- 
merce, il  apportait  un  obstacle  invincible  à  la  re- 
naissance de  l'ancienne  industrie  vénitienne.  Tous 
les  intérêts  de  Venise  eussent  exigé  de  multiplier 
autant  que  possible  ses  rapports  journaliers  avec 
la  terre  ferme.  Une  population  de  près  de  trois  cent 
mille  habitants  se  trouve  tellement  rapprochée  de 
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Venise,  qu'elle  peut  dans  un  jour  y  entrer,  en  sor- 
tir,  y  apporter  tous  les  matins  ses  denrées,  en  rem- 
porter le  soir  ce  qu'il  faut  à  ses  besoins.  Tous  les 
moyens  de  communication  ont  été  mis  pour  cela  à 
sa  disposition  ;  pourquoi  donc  alors  apporter  à  cette 
immense  circulation  naturelle,  avantageuse  à  la  ca- 
pitale comme  aux  villes  de  terre  ferme  et  aux  popu- 
lations des  campagnes  un  nouvel  obstacle?  Et  cet 
obstacle  n'existait-il  pas,  quand  il  fallait  pour  sor- 
tir de  Venise  se  soumettre  à  toutes  les  formalités 
qu'exige  nécessairement  la  nature  d'un  port  franc? 
N'y  avait-il  pas  un  contraste  singulier  entre  ces  deux 
courants  en  sens  opposé ,  dont  l'un  séparait  par  le 
port  franc  et  l'autre  réunissait  par  le  pont  des  la- 
gunes et  la  route  de  fer? 

Aussi  le  gouvernement  de  Vienne  avait-il  résisté 
longtemps  à  ces  demandes  réitérées,  qui  ne  ces- 
saient de  représenter  que  la  concession  du  port 
franc  était  le  seul  moyen  de  faire  pour  ainsi  dire 
renaître  Venise  de  ses  ruines.  Il  y  a  dans  les  opi- 
nions de  notre  époque  l'idée  fixe  qu'une  liberté 
quelconque  doit  toujours  attirer  une  pluie  d'or.  Les 
hautes  classes  ont  sans  doute  gagné  à  cet  ordre  de 
choses;  elles  y  ont  gagné  les  moyens  de  restau- 
rer leurs  palais  et  de  les  louer  à  des  étrangers; 
elles  y  c^ît  gagné  de  vivre  mieux,  à  meilleur  marché 
et  plus  agréablement;  mais  le  peuple  de  Venise,  et 
particulièrement  cette  classe  qui  s'élève  au-dessus 
des  hommes  de  peine  et  des  simples  mariniers,  sont 
restés  misérables  et  sans  travail. 
'  Comme  place  de  guerre ,  Venise  n'avait  été  envi- 
sagée que  sous  un  seul  point  de  vue ,  celui  d'une 
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invasion  d'armée  étrangère  à  Fltalie.  C'est  ainsi , 
par  exemple^  selon  la  remarque  qu'en  fait  la  re- 
lation officielle  des  événements  de  Venise  ^  que  le 
fort  de  Malghera  avait  été  construit^  non  pas  dans 
le  but  d'augmenter  la  force  de  défense  de  la  {^ace^ 
mais  bien  dans  celui  de  mettre  dans  le&  mains 
de  la  garnison  de  Venise  un  point  d'où  elle  pour- 
rait^ quand  elle  le  voudrait^  prendre  l'ofEensive 
contre  la  terre  ferme ,  supposant  toujours  que  Ten- 
nemi  qu'on  viendrait  y  attaquer  serait  une  armée 
étrangère ,  qui  aurait  réussi  à  jeter  l'armée  autri- 
chienne hors  des  provinces  italiennes.  Personne 
n'avait  admis  à  Vienne  la  possibilité  d'une  insur- 
rection pareille  à  celle  qui  éclata  dans  toute  l'Italie 
et  qui  se  montra  si  dangereuse  à  Venise.  Les  signes 
de  l'époque  9  si  nombreux  ^  n'avaient  pas  sutli  pour 
avertir.  Aussi  aucun  changement  ne  fut  fait  dans 
le  système  de  la  défense  de  Venise;  aucun  point 
stratégique  n'avait  été  préparé  dans  l'intérieur  de 
la  ville  pour  rendre  la  garnison  maîtresse  de  tout  le 
mouvement  de  Venise.  Et  pour  ne  citer  que  les 
plus  essentiels,  je  ne  veux  nommer  que  les  deux 
avenues  du  Rialto  et  les  débouchés  du  Campo  Santo 
Stefano  d'un  côté  vers  le  canal  Grande ,  et  de  l'autre 
vers  la  place  Saint-Marc.  Des  logemeuts  militaires 
adaptés  pour  la  défense  eussent  suffi  pour  se  rendre 
maître  de  ces  points. 

La  garnison  de  Venise  n'avait  pas  une  barque, 
pas  une  gondole  qui  lui  appartînt;  la  garde  des 
lagunes,  pour  laquelle  il  eût  fallu  une  flottille 
particulière,  ne  lui  était  pas  confiée;  les  barques 
nécessaires  au  service  journalier  de  la  place ,  pour 
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transporter  les  troupes  sur  les  différents  points 
qu'elles  devaient  occnper,  lui  étaient  fournies  tous 
les  matins ,  sur  sa  réquisition ,  par  des  entrepre- 
neurs particuliers.  Dès  le  premier  jour  de  Tinsur- 
rection,  barques  et  gondoles  de  toutes  grandeurs 
leur  furent  retirées ,  et  toutes  perdirent  les  seuls 
moyens  de  mobilité  qui  existent  à  Venise. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  raconter  une  fois  de 
plus  ce  qui  est  connu ,  et  pourquoi  le  feire  surtout 
depuis  que  les  mesures  les  plus  efficaces  ont  été 
prises  pour  y  porter  remède? 

La  gloire  de  Tarmée  n*en  a  été  que  plus  grande. 
Elle  a  fait  partout  rempart  de  sa  poitrine;  elle  a  su 
reconquérir  ce  qui  était  perdu  ;  mais  perdre  et  re- 
conquérir sont  les  opérations  les  plus  dispendieuses 
de  la  guerre,  car  il  faut  payw  les  frais  des  deux 
opérations.  L'armée  a  prouvé ,  son  illustre  chef  en 
tête,  que  ce  n'est  pas  en  elle  que  fut  la  cause  de  la 
catastrophe  italienne.  L'organisation  de  Tancienne 
armée  s'est  montrée ,  sur  tous  les  points  de  la  mo- 
narchie, tellement  forte,  sa  discipline  tellement  so- 
lide ,  qu'il  feut  bien  chercheir  ailleurs  ce  qui  a  pu 
amener  tant  de  fautes  et  de  négligence.  Les  unes 
et  les  autres  ont  été  les  suites  inévitables  d'un  vice 
organique  dans  la  haute  sphère  des  conseils  de 
FÉtat.  N'avons-nous  pas  vu  comment  l'homme  il- 
lustre, le  grand  capitaine,  qui  vient  récemment 
en  Angleterre  de  prendre  possession  de  son  immor- 
talité, n'avait  cessé  depuis  plusieurs  années  d'aver* 
tir  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  de 
l'urgence  qu'il  y  avait  à  donner  plus  de  soins  aux 
institutions  militaires  de  la  Grande-Bretagne;  que 
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les  progrès  de  tous  les  moyens  d'attaque  étaient 
d^îvenus  si  grands,  qu'il  fallait  sérieusement  s'oc- 
cuper de  mettre  ses  côtes  en  meilleur  état  de  dé- 
fense? Cette  nécessité  n'est-elle  pas  plus  impérieuse 
pour  un  État  continental  dont  les  frontières  sont 
plus  faciles  à  franchir  que  l'obstacle  naturel  qui 
entoure  l'Angleterre  de  ses  vagues? 

L'histoire  de  tous  les  pays ,  mais  celle  de  l'Au- 
triche en  particulier,  nous  donne  la  preuve  qu'il  se 
fait  toujours,  après  des  guerres  de  longue  durée, 
une  réaction  du  gouvernement  administratif  contre 
la  trop  grande  prépondérance  de  l'état  militaire  et 
contre  l'influence  de  ses  chefs.  C'est  ainsi  qu'après 
les  longues  guerres  des  Turcs  et  de  la  succession 
d'Espagne ,  la  voix  du  prince  Eugène  ne  fut  plus 
écoutée.  Les  grands  ressorts  militaires  s'étaient  tous 
relâchés.  On  vit  peu  de  temps  après  sa  mort  (i  736) 
la  paix  de  Belgrade  enlever  à  l'Autriche  tous  les 
avantages  qu'il  avait  conquis  par  celle  de  Passa- 
rowitz.  On  vit  l'Espagne  à  la  même  époque  lui  en- 
lever, en  Italie,  le  royaume  de  Naples  et  la  Sicile. 
Quoique  président  du  conseil  de  la  guerre ,  il  n'a- 
vait eu  depuis  longtemps  aucun  poids  dans  les  con- 
seils de  l'État.  Après  lui,  la  direction  du  ministère 
de  la  guerre  passa  successivement  dans  les  mains 
d'hommes  de  moindre  considération  et  plus  faibles 
de  capacité. 

Il  en  fut  de  même  pendant  la  longue  époque  de 
paix  qui  suivit  le  congrès  de  Vienne.  La  direction 
du  département  de  la  guerre  s'affaiblit  de  jour  en 
jour  davantage,  parce  qu'aussi  de  jour  en  jour  on 
Téloignait  davantage  des  conseils  dans  lesquels  se 
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réglait  le  mouyement  politique  de  l'État.  On  a  vu 
les  dangers  qui  résultèrent  d'avoir  ainsi  séparé  le 
bras  de  la  tête ,  ou  plutôt  d'avoir  fait  de  ce  bras 
un  instrument  passif  aux  ordres  d'une  autre  tète^ 
qui  ne  savait  ni  donner  de  la  force  à  l'instrument 
ni  saisir  l'opportunité  des  coups  qu'il  devait  por- 
ter. Cette  immense  lacune^  qui  a  causé  tous  les 
embarras  dans  lesquels  l'ancien  gouvernement  a 
fini  par  se  trouver  placé ,  vient  d'être  heureusement 
comblée  et  de  manière  à  ne  plus  reparaître.  N'y 
avait-il  pas  de  l'utilité  à  le  montrer ,  pour  expliquer 
le  passé  à  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  compris  et  pour 
tranquilliser  ceux  qui  ne  comprennent  pas  encore 
l'avenir? 

Mais  revenons  à  Venise. 

S'il  faut  être  indulgent  pour  les  hommes  égarés, 
il  est  impossible  d'avoir  la  même  indulgence  pour 
ceux  qui  séduisent,  corrompent  et  entraînent.  En 
face  des  immenses  malheurs  qu'ils  ont  causés  n'a- 
t-on  pas  le  droit  de  scruter  leur  conduite  et  de  les 
traduire  au  tribunal  de  l'opinion  publique  qui  doit 
alors  se  charger  de  les  condamner  ou  de  les  ab- 
soudre ? 

Venise,  pendant  l'époque  préparatoire  de  l'in- 
surrection ,  paraît  avoir  joué  un  rôle  passif  j  elle  re- 
cevait l'impulsion  du  mouvement  sans  le  donner , 
sans  même  encore  communiquer  l'impulsion  qu'elle 
avait  reçue.  Sa  défection  entraîna  les  provinces  vé- 
nitiennes par  la  seule  force  de  l'exemple;  Palma 
Nova  tomba  au  pouvoir  de  l'iusurrection  comme 
Venise  y  était  tombée. 

Cependant,  depuis  l'année  1849 ,  le  rôle  que  joua 
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Venise  dans  ce  grand  drame  devint  plus  actif.  Jus- 
qu'alors les  deux  foyers  révolutionnaires  qui  avaient 
exercé  le  plus  d^influence  sur  la  ville  des  lagunes 
étaient  Milan  et  Bologne;  mais  cette  influence  était 
encore  éloignée,  elle  était  encore  secrète.  L'année 
1849  vît  changer  cette  position. 

Le  congrès  scientifique  italien  avait  tenu  sa  séance 
de  l'année  1 846  à  Gènes.  Il  lui  fut  proposé  de  tenir 
sa  prochaine  réunion  Tannée  suivante  à  Venise. 
L'assentiment  de  la  cour  de  Vienne  fut  sollicité  et 
fut  obtenu.  On  craignit  sans  doute  que  le  refus  d'y 
consentir  ne  fût  stigmatisé  par  l'opinion  publique 
comme  un  acte  d'obscurantisme.  Mais  qu'importent 
les  motifs  de  la  condescendance  autrichienne. 

On  avait  su  à  Rome  que  les  savants,  directeurs 
du  mouvement  italien ,  avaient  nommé  à  Gènes  un 
comité  constituant;  que  ce  comité  avait  proposé 
que  les  États  de  l'Italie,  à  l'exception  deTAutriche, 
qu'il  faudrait  en  expulser,  formassent  une  confé- 
dération dont  le  Pape  devait  être  le  chef.  On  y  sa- 
vait aussi  que  Mazzini  avait  refusé  d'adhérer  à  cette 
proposition.  Il  voulait  aller  plus  loin. 

La  réunion  du  congrès  à  Venise  avait  pour  objet 
de  faire  entrer  ouvertement  toute  l'Italie  autri- 
chienne dans  ce  mouvement.  Les  coryphées  prin- 
cipaux de  Milan  y  précédèrent  le  congrès  pour 
préparer  la  société  vénitienne  et  pour  lui  faire 
prendre  la  même  attitude  qu'avait  prise  celle  de 
Milan. 

Venise  montra  dans  cette  occasion  qu*elle  avait 
conservé  la  tradition  de  ses  anciennes  magnifi- 
cences. Le  grand  canal,  la  place  Saint-Marc,  lepa- 
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lais  des  doges  revirent  pendant  quelques  jours  la 
vie  et  le  mouvement  d'autrefois. 

Les  séances  du  congrès^  divisé  en  sections^  con- 
servèrent toutefois  le  calme  et  la  dignité  qui  siéent 
à  une  assemblée  occupée  d'objets  scientifiques. 

Le  mouvement  qui  l'agitait  secrètement  ne  se 
trahissait  pas;  mais  on  pouvait  déjà  remarquer 
que  l'agitation  du  public  allait  chaque  jour  en  aug- 
mentant* Au  milieu  des  fêtes  on  travaillait  à  don- 
ner aux  Vénitiens  y  d'esprit  plus  retenu  que  les 
autres  Italiens,  le  courage  de  manifester  leurs  opi- 
nions à  la  première  occasion.  Cette  occasion  ne 
tarda  pas  à  se  présenter. 

La  séance  de  clôture  du  congrès  devait  se  tenir 
dans  la  salle  du  grand  conseil,  dans  cette  salle  où  Ton 
voit,  conune  si  c'était  un  arrêt  du  sort,  la  série  des 
portraits  des  doges  se  terminer,  sans  qu'il  y  ait  eu 
une  place  pour  en  mettre  un  de  plus  à  côté  du  der- 
nier. L'audience  se  composait  de  près  de  trois  mille 
personnes ,  appartenant  aux  classes  les  plus  distin- 
guées de  Venise.  Le  président  du  congrès,  le  prince 
Giovanelli ,  ouvrit  la  séance.  Son  discours  fut  con- 
venable,  tel  qu'on  devait  l'attendre  d'un  homme 
aussi  distingué  par  ses  qualités  morales  que  par  sa 
grande  position  sociale.  Il  dit,  quant  aux  travaux 
du  congrès ,  que  chacun  des  secrétaires  des  diffé^ 
rmtea  sections  allait  faire  un  rapport  sur  les  tra- 
vaux particuliers  de  chacune. 

On  avait  eu  Toccasion,  pendant  le  cours  des 
séances ,  de  remarquer  que  M;  Cantù ,  Milanais , 
l'historien  connu  par  des  ouvrages  à  juste  titre  es- 
timés du  public,  pensionnaire  deTempereur  d'Au- 
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triche,  avait  été  le  seul  qui  eût  donné  lieu  à  de 
Tagitation  dans  sa  section.  Le  public  attendait  donc 
avec  impatience  le  discours  qu'il  devait  tenir.  Soit 
intention,  soit  que  sa  section,  qui  était  celle  de 
la  géographie  et  de  l'histoire,  dût  être  la  dernière, 
il  parla  le  dernier.  Il  plaça  dans  son  discours  des 
phrases  adressées  aux  Italiens  du  mouvement;  il 
mit  de  l'éloquence  à  célébrer  la  position  qui  avait 
déjà  été  faite  à  Pie  IX,  et  que  Sa  Sainteté,  dans  la 
sincérité  d'un  cœur  qui  voulait  le  bien ,  avait  ac- 
ceptée. Ses  paroles  furent  accueillies  par  des  ap- 
plaudissements frénétiques  qui  se  répétaient  à  cha- 
que nouvelle  phrase  qui  les  excitait.  Ce  moment 
fut  un  événement  ;  dès  ce  jour  Venise  entra  plei- 
nement et  ouvertement  dans  les  voies  de  la  révo- 
lution moderne  qui  se  préparait  pour  l'Italie  tout 
entière. 

Un  observateur  curieux  de  juger  les  scènes  qu'il, 
avait  sous  les  yeux ,  ainsi  que  le  lieu  où  elles  se 
passaient,  pouvait  le  faire  facilement.  Pour  me- 
surer combien  Venise  ,  sous  la  domination  autri- 
chienne ,  avait  été  entraînée  à  la  dérive  de  ses 
anciens  principes,  il  ne  lui  fallait  que  visiter  les 
salles  des  archives  de  l'ancienne  république.  Il  y 
eût  trouvé  une  preuve  visible  à  tous  les  yeux  de 
la  politique  qu'elle  suivait  envers  la  cour  de  Rome. 
Celte  preuve ,  en  apparence  de  forme  indififérente , 
conduit  à  en  découvrir  une  des  maximes  fonda- 
mentales. 

On  lit  sur  un  grand  nombre  de  dossiers  rangés 
<lans  ces  archives  les  syllabes  initiales  suivantes  : 
I^xp.  P.  P. y  ou  bien  :  Expulsis  P.  P.,  ou  bien  seu- 
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lement  :  Expulsis.  Tous  les  dossiers  ainsi  marqués 
appartiennent  à  la  même  catégorie.  Ils  forment  la 
collection  des  actes  des  séances  du  sénat ,  des  col- 
lèges et  des  conseils^  dans  lesquels  on  avait  eu  à 
traiter  d'affaires ,  soit  publiques,  soit  particulières, 
pour  lesquelles  le  gouvernement  romain  ou  des  in- 
dividus romains  avaient  à  intervenir  comme  par- 
ties. Pour  ce  cas,  tous  les  individus,  sénateurs  ou 
membres  des  conseils,  qui  avaient  des  relations 
d'intérêt  avec  le  gouvernement  romain,  ou  des 
liens  de  famille  ou  de  parenté  dans  les  États  ro- 
mains ,  devaient  quitter  la  séance  pour  le  moment 
de  la  délibération. 

Cette  formalité  était  tellement  rigoureuse  que 
toutes  les  affaires  de  cette  sorte  étaient  enregistrées 
séparément  et  désignés  par  les  mots  écrits  sur  les 
dossiers.  Cette  circonstance,  que  tout  le  monde 
peut  vérifier,  prouve  quel  soin  mettait  la  républi- 
que à  ne  laisser  se  former  aucune  espèce  de  lien 
entre  les  Vénitiens  appelés  à  la  gouverner  et  les 
gouvernements  italiens.  Nous  citerons  à  l'appui 
plusieurs  ordres  du  conseil  des  Dix,  qui  se  trou- 
vent dans  ces  archives. 

Un  décret  du  conseil  des  Dix,  du  9  novembre  \  459 , 
ordonne  :  que  rien  ne  soit  lu  ou  référé  avant  que 
les  papalistes  soient  expulsés  des  conseils,  ni  qu'au- 
cune communication  leur  soit  faite. 

Un  décret  du  même  conseil,  du  12  février  1 504, 
prescrit  :  que  dans  les  affaires  avec  Rome ,  les  pa- 
palistes sortent  du  sénat  et  qu'ils  soient  pendant  la 
délibération  renfermés  dans  une  chambre  au-des- 
sus de  la  chancellerie. 
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Un  décret  du  même  conseil ,  du  9  octobre  1525, 
ordonne  :  que  ceux  qui  ont  des  descendants  (nepoU) 
ou  des  fils  naturels  dans  les  ordres  soient  exclus 
de  toutes  les  affaires  de  Rome. 

On  voit  comment  la  sti^ilité  des  maximes  pro- 
duisit à  Venise  la  stabilité  de  Thistoire. 

Quel  contraste  de  voir,  dans  ces  siècles  de  la 
splendeur  de  Venise ,  ia  politique  qu  elle  suivait 
alors  envers  la  cour  de  Rome,  et  l'enlhousiasme 
avec  lequel  elle  accueillait  aujourd'hui,  dans  ces 
mêmes  salles ^  où  régnait  son  ombrageuse  défiance, 
le  nom  d'un  pape  que  Tltalie  commençait  à  saluer 
d'un  titre  qui  suffisait  à  lui  tout  seul  pour  carac- 
tériser la  folie  de  l'époque. 

C'est,  en  effet,  au  pape  du  progrès,  al  papa  del 
progressa ,  que  l'Italie  demandait  sa  renaissance. 

Cependant  dès  que  les  premiers  succès,  qu'eut 
l'insurrection  dans  toutes  les  parties  de  l'Italie, 
eurent  donné  aux  Vénitiens  Tespoir  que  la  répu- 
blique proclamée  avait  pour  elle  des  chances  d'un 
rétablissement  durable ,  l'ancien  esprit  de  sépara- 
tion ne  tarda  pas  à  reparaître. 

On  vit  bientôt  que  Venise,  en  se  déclarant  pour 
ia  cause  de  l'indépendance  italienne  et  se  montrant 
obéissante  à  l'impulsion  qu'elle  venait  de  recevoir, 
n'était  pas  entrée  dans  les  intrigues  politiques  pré- 
parées en  Lombardie.  Les  premiers  instants  de  li- 
berté vénitienne  mirent,  en  effet,  en  évidence  que 
Venise ,  loin  de  vouloir  se  donner  au  Piémont 
comme  la  Lombardie  venait  de  le  faire ,  ne  se  don- 
nait à  la  révolution  que  pour  reconquérir  son  an- 
cienne indépendance;  c'est-à-dire  qu'elle  voulait 
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encore  une  fois  rompre  tous  les  liens  par  lesquels 
le  gouvernement  autrichien  Tavait  rattachée  à  la 
Lombardie. 

Ceux  des  Italiens  qui  commençaient  à  craindre 
que  la  partie  que  jouait  la  révolte  ne  fût  pas 
aussi  facile  à  gagner  qu'ils  en  avaient  eu  Tillusion, 
et  que  Tidée  qu'ils  s'étaient  faite  de  Taffaiblisse- 
ment  de  T Autriche  pourrait  bien  ne  leur  avoir  été 
donnée  que  par  le  calme  d'une  confiance  qui  avait 
manqué  de  clairvoyance,  mirent  tout  en  mouve- 
ment pour  obtenir  de  Venise  l'acceptation  de  la 
réunion  au  Piémont.  Les  calculs  de  l'ambition  pié- 
montaise  mis  à  part,  tous,  Fiémontais,  Lombards, 
Parmesans  et  Romains ,  voyaient  déjà  que  l'union 
seule  pouvait  les  sauver. 

La  population  vénitienne ,  habituée  pendant  tant 
de  siècles  à  l'obéissance  et  au  respect  pour  le  pou- 
voir, n'avait  pas  fait  difficulté  de  reconnaître  comme 
dictateur  l'homme,  jusqu'alors  obscur,  qui  le  pre- 
mier avait  eu  la  hardiesse  de  proclamer  la  répu- 
blique, quand  personne  encore  n'aurait  osé  en  pro- 
noncer le  nom. 

Dès  ce  moment  Manin  devient  pour  nous  le  seul 
homme  responsable  des  événements  de  Venise,  La 
première  preuve  qu'il  donna  de  son  ascendant  fut 
d'avoir  obtenu  l'acte  de  soumission  de  Venise  au 
Piémont.  Mais  que  devenait-il  lui,  pa'rtant  de  la 
république  qu'il  avait  proclamée  à  ses  risques  et 
périls  et  aux  plus  grands  risques  encore  de  sa  pa- 
trie, pour  arriver  à  la  monarchie,  et  de  plus  à  une 
monarchie  étrangère?  Pour  qui  devons-nous  le  te- 
nir, sinon  pour  un  aventurier  qui  se  Innoe  tête 
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baissée^  les  yeux  fermés  dans  tous  les  hasards  d'une 
destinée  qu'il  affronte  ?  Mais  voyons  les  actes. 

Le  5  février  1849,  le  lieutenant  général  baron 
Haynau  avait  fait  la  proposition  de  procéder  à  l'at- 
taque régulière  du  fort  de  Malghera  et  demandé 
l'autorisation  d'en  préparer  les  moyens.  Le  maré- 
chal comte  Radetzky ,  toujours  aussi  sage  et  mo- 
déré après  les  batailles  que  plein  d'ardeur  à  les 
gagner,  voulant  ménager  les  efforts  médiateurs 
que  paraissaient  vouloir  faire  la  France  et  l'Angle- 
terre pour  le  rétablissement  de  la  paix ,  ne  permit 
que  les  mesures  qui  ne  porteraient  pas  encore  le 
caractère  d'hostilité  ouverte,  couvrant  ainsi  Venise 
des  avantages  de  l'armistice  qui  existait  entre  lui 
et  le  Piémont. 

Charles-Albert  ayant  bientôt  après  dénoncé  cet 
armistice,  adressa  à  Venise  la  sommation  d'agir 
avec  vigueur  sur  les  derrières  de  l'armée  autri- 
chienne. C'est  alors  que  Manin  fit  usage  de  sa  dic- 
tature pour  confier  à  des  chefs  étrangers  les  opéra- 
tions militaires  de  la  défense. 

La  nouvelle  campagne  ne  fut  pas  longue  ^  Après 
la  victoire  de  Novare,  l'attaque  contre  Malghera 
fut  ouverte  et  conduite  avec  vigueur.  Le  maréchal 
comte  Radetzky,  arrivé  des  bords  du  Ticino  le 
4  mai  à  l'armée  de  siège,  renouvela,  par  une  pro- 
clamation adressée  le  même  jour  à  la  ville  de 
Venise,  la  sommation  de  se  rendre  aux  mêmes 
conditions  qui  lui  avaient  été  faites  par  le  général 
baron  Haynau,  en  date  du  5  février. 

4.  Voy.  la  relation  ofBcielle  de  la  campagne  de  l'armée  autri- 
chienne en  Italie,  en  1849,  III*  partie. 
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Le  5  mai  9  Manin  répondit  qu'il  ne  pouvait, 
en  réponse  à  la  proclamation  du  maréchal,  que 
répéter  celle  qui  avait  été  donnée  au  général  Hay- 
nauy  qui  était  :  Que  la  ville  de  Venise  avait  pris 
unanimement  la  résolution  de  continuer  sa  résistance/ 
que^  du  reste  j  lui  Manin  s^ était  adressé^  en  date  du 
4  a«^n7,  aux  cabinets  de  France  et  (P Angleterre ,  afin 
qu'en  continuation  de  leur  œuvre  de  médiation  ils  vou' 
lussent  bien  intervenir  auprès  du  gouvernement  autri" 
chien  pour  qù*une  existence  indépendante  et  conve- 
nablefût  assurée  à  Venise. 

Ainsi  rhomme  qui  avait  donné  Venise  à  Charles- 
Albert  demanda ,  après  que  ce  souverain  eût  été 
vaincu ,  aux  puissances  qui  n'avaient  pas  trouvé  de 
leur  politique  d'intervenir  en  faveur  d'un  roi  qui 
se  présentait  cependant  hardiment  sur  les  champs 
de  bataille  à  la  tète  d'une  nombreuse  armée,  de 
faire  donner  et  d'assurer  à  la  ville  de  Venise  une 
existence  politique  indépendante,  à  cette  ville  qui 
n'avait  à  faire  valoir  en  sa  faveur  qu'un  acte  de  ré- 
volte, et  qui  ne  se  défendait  qu'à  l'aide  d'aventu- 
riers étrangers  qui  s'y  étaient  plutôt  réfugiés  que 
réunis  pour  la  servir ,  enfants  perdus  qu'ils  étaient 
de  toutes  les  révolutions  anciennes  et  nouvelles. 

Le  maréchal  comte  Radetzky  répondit  en  peu  de 
mots  le  6  mai  :  que  Sa  Majesté  Impériale  étant 
résolue  à  ne  plus  souffrir  aucune  intervention  étran- 
gire  entre  elle  et  ses  sujets  révoltés ,  le  gouvernement 
révolutionnaire  9  ne  pouvant  plus  sous  ce  rapport 
avoir  aucun  espoir ,  ne  cherchait  à  V entretenir  dans 
l'esprit  de  la  population  de  Venise  que  pour  la 
tromper. 

n  16 
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Toute  négociation  fat  rompue.  Le  maréchal  re- 
partit pour  la  Lombardie.  L'attaque  cimtre  Yeniae 
fut  reprise. 

C^  fut  pendant  cette  période  de  temps  ,  du  mois 
de  mai  au  24  août,  date  de  la  reddition  de  la  place, 
que  l'armée  autrichienne  fit  la  plus  grande  partie 
des  pertes  qu'elle  eut  a  subir  et  qui  ont  été  men- 
tionnées. C'est  aussi  pendant  ce  même  laps  de 
temps  que  la  population  de  Venise  eut  à  suppor- 
ter tous  les  genres  de  maux  dont  elle  fut  affligée , 
sans  compter  les  sacrifices  d'argent  qui  lui  furent 
imposés,»  Elle  eut  à  fedre  tous  les  frais  de  la  dé- 
fense ;  elle  eut  encore  à  payer  pour  se  délivrer  des 
défenseurs. 

Le  dictateur  n'était>il  pas  coupable  de  tous  ces 
maux  y  et  si  Ton  fait  valoir  en  sa  faveur  L'excuse 
qu'il  n'était  pas  le  maître  de  la  situation ,  pourquoi 
donc  en  avait-il  assumé  la  responsabilité? 

Quel  espoir  Manin  pouvait-il  avoir  au  mois  de 
mai  1 849  ?  S'il  en  nourrissait  encore ,  ne  serait-ce 
pas  la  preuve  d'une  folie  sans  pareille?  Il  a  donc 
été,  ou  incapable  ou  indigne  de  la  confiance  que 
Venise  avait  mise. en  lui.  Et  s'il  se  flattait  encore  de 
quelque  espoir  de  salut,  pouvait-il  le  trouver  ailleurs 
que  dans  les  communications  qu'il  entretenait  avec 
d'autres  chefs  semblables  à  lui  ;  et  pour  les  carac- 
tériser par  les  noms  qui  ont  été  le  plus  en  réputation, 
nommons  Kossuth  et  Mazzini  ? 

Résumons  en  peu  de  mots  l'ensemble  de  cette  si- 
tuation. Des  conjurations,  des  sociétés  secrètes,  qui 
organisent  l'assassinat,  qui  répandent  le  mensonge 
et  la  calomnie ,  ne  sont-elles  donc  pas  des  signes  de 
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décadence ,  bien  plutôt  que  des  moyens  de  renais- 
sance? En  effet,  un  État,  la  plus  haute  association 
morale  qui  existe ,  ne  peut  trauirer  les  conditions  de 
son  existence  et  de  sa  durée  que  dans  des  lois  d'ordre 
et  de  justice,  que  dans  des  principes  de  vérité  et  de 
dignité.  Le  peuple  qui  souffre  qu'on  emploie  de  pa- 
reils moyens  en  faveur  de  ses  intérêts,  marche  doiic 
daiv^  d^^  voies  de  perditiotn.  Je  ne  dirai  donc  pas  : 
Et  nuncj  reges^  inielUgitef  car  les  rois  ont  eom^ 
pris.  La  justice  est  dans  leur  cœur  ;  elle  est  rentrée 
par  rintelligence  dâiis  le  cœur  même  de  ceux  qui 
auraiait  pu  pendant  quelques  instants  en  mécon- 
naître les  lois  ;  mais  je  dirai  :  Et  nunc^  populi^  in^ 
ielUgite. 

Et  le  plus  grand  signe  de  la  décadence  des  peu^âes 
n'est-il  pas  de  les  voir  confier  leurs  destinées  à  des 
iiommes  qui  en  sont  aussi  peu  dignes  sous  le  rap- 
port de  l'intelligence  que  sous  celui  du  caract^? 
Qud  est  donc  l'esprit  de  ce  Mamni ,  par  exemple, 
que  beaucoup  imilent  encore  croire  habile  <et  disfm^- 
gué!?  Qu'a-t-41  fait  quand  il  siégeait  comme  triuff^ 
vir  à  Rome?  tout  le  monde  le  sait.  Mais  que  pense- 
4>-il  encore  aujourd'hui?  Consultons  sa  dernière 
production ,  son  livre  du  Pupe  au  xix*  siède.  Qn'^ik 
le  jutge  par  le  court  extrait  c[ue  noiis  allons  en  don- 
ner«  On  lit  à  la  page  23  : 

ce  La  loi  est  une  et  l'humanité  doit  l'aceomptit 
jusqu'à  la  dernière  syllabe.  Dieu,  en  nous  jugeant, 
ne  nous  demandera  pas  :  qu'as-tu  fait  pour  ton  âme, 
mais  qu'as-tu  fait  pour  les  autres  âmes ,  pour  les 
âmes  que  je  t'avais  données  pom*  soeiurs?  Pour  tous 
ceux  qui  admettent  l'unité  de  Dieu  et,  comme  con--- 
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séquence,  l'unité  de  la  famille  humaine,  c'est  une 
vérité  de  foi  que  nous  sommes  tous  solidaires  les 
uns  des  autres.  La  malédiction  de  Caïn  veille  sur 
quiconque  n'est  pas  le  gardien  de  son  frère.  Devant 
Dieu  il  n'y  a  ni  maîtres  ni  esclaves,  ni  riches  ni 
pauvres ,  ni  patriciens  ni  plébéiens  ;  et  ce  qui  n*est 
pas  bon  devant  Dieu  ne  peut  être  bon  devant  les 
hommes.  11  n'existe  point  d'inégalité  de  nature, 
d'inégalité  fatale  de  conditions  et  de  classes ,  et  qui- 
conque ,  pape  ou  autre ,  peu  importe ,  soutient  la 
proposition  contraire,  renie  Dieu,  Jésus  et  l'unité 
humaine  pour  s'égarer  dans  une  fausse  doctrine  du 
péché  originel.  U  existe  des  inégalités  qui  ont  leur 
source  dans  les  formes  sociales,  dans  l'élément 
même  où  se  développe  la  vie,  et  nous  devons  tra- 
vailler à  changer  ces  formes,  à  transformer  au  nom 
de  Dieu,  au  nom  de  la  guerre  que  Dieu  nous  com- 
mande de  faire  au  mal,  au  péché  et  à  ses  consé- 
quences ,  cet  élément  susceptible  de  se  modifier 
continuellement.  La  loi  ne  sera  pas  humainement 
accomplie  tant  qu'un  seul  pauvre,  privé  de  travail 
et  des  fruits  dus  au  travail,  et  livré  par  suite  à  la 
merci  de  l'aumône  du  riche ,  pourra  accuser  d'im- 
posture le  don  de  la  terre  que  Dien  fit  à  l'humanité 
dans  la  personne  du  premier  Adam,  ou  bien  encore 
cette  communion  fraternelle  dont  la  religion  leur 
parle  tous  les  jours  lorsqu'elle  dit  :  Afin  que  tous  en- 
semble nous  soyons  un.  Il  n'est  pas  vrai  que  tout 
pouvoir  vient  de  Dieu.  Dieu  est  Dieu  et  le  peuple  est 
son  prophète.  » 

On  lit  à  la  page  26  :  «  Chaque  syllabe  de  l'Évan- 
gile ne  respire-t-elle  pas  l'esprit  de  liberté ,  d'éga- 
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lité,  de  guerre  au  mal,  à  rinjuslice,  au  mensonge, 
qui  souillent  les  œuvres  humaines?  » 

Après  avoir  établi  le  principe  d'unité ,  de  la  soli- 
darité humaine,  Mazzini  finit  par  faire  rapplication 
de  ce  principe  de  fraternité  à  la  seule  nation  italienne. 
Il  l'excite  à  la  révolte ,  à  la  guerre ,  pour  fonder  son 
unité,  son  indépendance;  les  autres  hommes  ne  sont 
plus  des  frères ,  ce  sont  des  ennemis  contre  lesquels 
tous  les  moyens  de  combattre  sont  bons. 

Et  c'est  à  Fauteur  d'un  pareil  galimatias  de  phi- 
losophie démocratique  et  sociale  qu'un  peuple  in- 
telligent ,  si  positif  pour  le  cours  ordinaire  de  la 
vie ,  a  consenti  à  confier  la  direction  de  ses  desti- 
nées !  C'est  pour  lui  qu'on  fait  des  souscriptions  d'ar- 
gent, qu'on  recrute  des  adeptes,  et  c'est  de  lui 
qu'on  attend  sa  renaissance  !  Peut-il  exister  un  plus 
grand  signe  de  décadence  morale  ? 

Pour  compléter  le  tableau  que  nous  traçons,  il 
faut  encore  dire  quelques  mots  sur  la  Lombardie. 
Quand,  en  1 846,  le  mouvement  de  l'Italie  commença 
à  se  montrer  plus  prononcé  et  marchant  plus  direc- 
tement vers  des  voies  de  fait ,  les  rapports  entre  Milan 
et  Turin  devinrent  plus  fréquents ,  plus  intimes  ;  les 
sujets  mixtes  en  étaient  les  entremetteurs  naturels. 
Les  signes  du  mécontentement  lombard  étaient  ac- 
cueillis à  la  cour  du  roi  de  Sardaigne,  avec  cet  em- 
pressement que  sait  y  mettre  l'intention  d'en  profiter. 
On  en  vint  à  ces  paroles  douces  et  flatteuses  que  l'on 
échange  si  volontiers  dans  les  premiers  temps  d'une 
nouvelle  liaison.  On  en  vint  aux  promesses.  Le  roi 
Charles-Albert,  d'un  caractère  naturellement  réservé, 
rendu  plus  défiant  par  l'histoire  de  sa  propre  vie , 
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l'était  encore  davantage ,  en  raisoQ  des  (tifficnltés  de 
l'entreprise  dans  laqneUe  il  consentait  à  entrer, 
pourra  qu'il  y  tronirât  la  sûreté  de  ne  pas  se  eompsro- 
mettre  avant  le  moment  décisif.  A  Turin ,  on  disait 
donc  aux  Lombards  :  Avancez ,  tums  vous  suivrons. 

Ce  fut  alors  que  les  Milanais  (organisèrent  une  ré- 
volte morale ,  dont  les  formes  furent  empruntées  à 
Téeole  des  salons  polonais  et  parisiens  :  genre  d'op- 
position puérile,  et  dangereuse  à  tous  les  partis 
qui  en  font  usage,  quels  qu'ils  sment ,  tant  à  ceux 
qui  ont  le  droit  de  leur  côté  qu'à  ceux  qui  ne  Tont 
pas. 

La  première  manifestation  populaire  qui  eut  lieu 
à^lan ,  fut  à  l'occasion  de  l'archevêque  qui  venait 
d'être  appelé  à  remplacer  le  cardinal  comte  de  Gais- 
reek.  Malgré  les  vertus  de  ce  prince  de  l'Église, 
malgré  le  sentiment  d'une  charité  digne  du  si^  de 
saint  Charles  Borromée,  qui  lui  faisait  distribuer  en 
actes  de  bienfaisance  et  en  aumônes  la  plus  grande 
partie  des  revenus  de  l'archevêché ,  les  Italiens  ne 
lui  donnèrent  cependant  pas  de  regrets  ;  ils  atten- 
daient au  contraire  avec  impatience  le  temps  qui 
amènerait  sur  le  siège  de  cette  illustre  métropole, 
un  prélat  choisi  dans  les  rangs  du  clergé  lombard. 
La  nomination  du  nouvel  archevêque  fut  donc  célé- 
brée comme  un  triomphe  de  nationalité  ;  ce  sentiment 
que  l'on  cherchait  d'ailleurs  à  exciter  de  toute  ma- 
nière, produisit  dans  cette  occasion  un  désordre  po- 
pulaire ,  pour  la  répression  duquel  Tintervention  de 
la  police  armée  devint  nécessaire.  Le  vice-roi  était 
alors  à  Venise,  où  il  s'était  rendu  pour  l'époque  du 
congrès  scientifique.  Cet  événement  peu  considérable 
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en  lui-même,  qui  û'était  pour  ainsi  dire  qu'un  sym* 
ptôme^  ayait  eu  cependant  Timportance  d'être  un 
premier  essai  de  mouvement;  c'était  compromettre 
la  population.  Ce  fut  aussi  un  premier  gage  donné 
au  Piémont  ;  mais  ce  gage  donna  le  droit  aux  me- 
neurs secrets  de  Milan  d'en  exiger  un  autre. 

Les  promesses  du  roi  Charles- Albert  étaient  secrè- 
tes; elles  ne  pouvaient  donc  entraîner  que  le  petit 
nond>re  de  ceux  qui  en  avaient  connaissance.  Sous 
ce  rapport  le  passé  du  roi  n'offrait  aucune  certi- 
tude. 11  fallait  un  engagement  public  ;  mais  quelle 
forme  lui  donner  sans  se  compromettre  prématu- 
rément? 

La  Lombardie  voulait  se  donner  un  roi.  Les  fa- 
milles les  plus  considérables  de  la  noblesse  lombarde 
étaient  les  promoteurs  de  cette  trame  déjà  ancienne, 
mais  qui  ne  devint,  à  ce  qu'il  paraît ,   un  pacte 
qu'en  1846.  Le  mouvement  italien  imprimé  à  toute 
la  péninsule  précipita  l'entreprise.  Elle  était  signa- 
lée dans  tous  les  écrits  de  l'époque  ;  la  marche  qu^il 
fallait  suivre  était  minutieusement  tracée.  Les  rôles 
étaient  assignés  à  chaque  pays,  à  chaque  classe. 
Le  livre  qui  avait  pour  titre  le  Speranze  d'Itaîia  de 
Cesaro  Baibo,  Piémontais,  était  devenu  le  catéchisme 
du  parti;  il  n'y  avait  pas  à  s'y  méprendre.  On  vit  à 
Milan  ce  parti ,  fidèle  aux  prescriptions   qui  lui 
étaient  données ,  prendre  en  face  de  la  cour  du  vice- 
roi  et  de  toutes  les  autorités  du  gouvernement,  la 
position  la  plus  hardie* 

Des  négociations  pour  un  système  d'union  com- 
merciale ,  confiées  à  monsignor  Gorbali  dont  l'initia- 
tive partait  de  Rome,  devaient  ouvrir  les  voies  à  l'u- 
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nîon  politique.  Charles-Albert  était  proclamé  comme 
rAgamemnon  de  cette  nouvelle  croisade.  Mais  à 
quelles  conditions?  Milan  voulait  les  connaître,  il 
voulait  les  rendre  non-seulement  obligatoires ,  mais 
en  même  temps  irrévocables 

La  publicité  seule  pouvait  donner  aux  conjurés 
lombards  la  garantie  qu'ils  exigeaient  en  retour  du' 
don  qu'ils  voulaient  faire  au  roi  de  leur  pays.  Ce 
fut  alors  qu'on  vit  paraître  à  Turin,  au  mois  d'oc- 
tobre 1 847,  un  programme  constitutionnel  donné  par 
le  roi  à  son  pays.  Aucun  parti  en  Piémont  n'était 
encore,  à  cette  époque,  assez  fortement  organisé 
pour  imposer  au  roi  une  pareille  manifestation  qui 
eut,  au  grand  étonnement  de  tout  le  public ,  le  ca- 
ractère d'être  un  acte  de  la  libre  volonté  du  roi.  On 
en  fut  d'autant  plus  surpris  que  les  principes  sur 
lesquels  reposait  cette  publication  étaient  entière- 
ment opposés  à  toutes  les  opinions  politiques  que 
Sa  Majesté  paraissait  professer. 

Le  programme  du  roi  adressé  à  son  peuple  devait 
donner  aux  provinces  italiennes-autrichiennes  la  ga- 
rantie, qu'en  se  donnant  au  Piémont  elles  jouiraient 
des  mêmes  avantages.  Ce  programme  promettait  tout 
ce  que  Milan  désirait  ;  il  était  calqué  sur  Tancienne 
base  de  la  législation  civile  et  criminelle  du  royaume 
d'Italie.  Il  correspondait  aux  doléances  qui  depuis 
plusieurs  années  étaient  exprimées  dans  le  royaume 
lombard- vénitien .  Quand  la  marche  de  la  révolution 
donna  du  courage  à  tout  le  monde ,  ces  doléances 
prirent  la  formule  de  demandes  faites  par  les  deux 
congrégations  centrales  de  Venise  et  de  Milan. 
Les  hommes  instruits  des  intrigues  secrètes  de 
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cette  dernière  ville,  ne  mirent  pas  en  doute  que  la 
publication  piémontaise  ne  fût  le  résultat  d'un  travail 
convenu  entre  les  chefs  du  mouvement  lombard  et 
piémontais.  On  vit,  en  effet,  depuis  ce  jour  la  Lom- 
bardie  se  livrer  ouvertement  et  activement  à  l'entre- 
prise.  Chaque  jour  en  fournissait  de  nouvellespreuves. 
La  population  de  Milan  ayant  appris  qu'elle  avait  à 
travailler  pour  ses  propres  intérêts ,  s'était  soumise 
à  une  discipline  secrète  qui  montrait  la  forte  organi- 
sation du  parti.  Il  y  avait  un  mot  d'ordre  pour  la  fré- 
quentation des  spectacles  et  des  promenades.  On 
voyait  tout  à  coup  toute  la  population  apparaître  en 
hid)its  de  fête  ou  en  habits  de  deuil  selon  les  bonnes 
ou  les  mauvaises  nouvelles  qui  arrivaient  aux  chefs 
directeurs.  Les  murs  de  Milan  se  couvraient  de  sym- 
boles mystiques ,  de  lettres  initiales  et  de  chiffres , 
langue  des  clubs ,  écrits  à  côté  des  injures  en  toutes 
lettres  contre  le  gouvernement.  L'excitation  augmen- 
tait pour  ainsi  dire  à  vue  d'œil ,  elle  devint  agres- 
sive, mais  encore  désarmée;  ce  n'était  que  la  guerre 
des  insolences ,  on  voulait  provoquer  une  répression 
armée ,  on  voulait  des  victimes  ;  tactique  déjà  em- 
ployée ailleurs  avec  succès  par  les  artistes  en  révo- 
lution. La  guerre  des  cigares  fut  imaginée.  Le  3  jan- 
vier 1 848  devint  un  signal  donné  à  toute  l'Italie;  la 
péninsule  y  répondit,  toutes  les  églises  italiennes  à 
Rome,  à  Florence,  àGènes,  à  Turin,  à  Bologne,  même 
à.Ferraretous  les  canons  de  la  citadelle,  célébrèrent 
avec  toutes  les  pompes  du  rituel  des  services  funè- 
bres pour  les  martyrs,  disait-on,  tombés  sous  le  fer 
des  hordes  étrangères  sanguinaires  et  sans  discipline. 
Depuis  ce  jour  toute  la  Lombardie ,  mais  particu- 
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lièrement  Milan,  devint  sombre  et  taciturne;  ce  si- 
lence était  le  calme  qui,  dans  la  nature,  précède  les 
grands  orages.  La  fumée  des  cigares  devait  être  bien- 
tôt suivie  de  celle  des  canons.  Un  danger  véritable  ne 
pouvait  cependant  exister  pour  Tempire  d'Autriche, 
que  par  le  secours  que  le  roi  de  Sardaigne  donnerait 
à  l'insurrection;  car  lui  seul  avait  une  armée  capable 
de  se  mettre  en  campagne. 

La  Lombardie  était  restée  territoire  entièrement 
ouvert  :  la  citadelle  de  Plaisance ,  la  seule  construc- 
tion nouvelle,  ne  fut  ni  armée  ni  approvisionnée,  de 
manière  qu'elle  fut  abandonnée  lors  de  la  retraite , 
comme  toutes  les  villes  ouvertes  de  la  Lombardie.  La 
seule  ligne  de  défense  était  l'ancien  système  des  places 
fortes  du  Mincio  etdel'Adige.  Cette  position  invitait 
à  l'offensive. 

Le  maréchal  comte  Radetzky  représentait  que  le 
caractère  du  roi,  de  nature  indécise,  devait  flotter 
entre  l'excitation  de  l'Italie  et  les  obligations  de  ses 
alliances  politiques.  Il  devait  flotter  entre  les  diffi- 
cultés de  l'entreprise  et  les  avantages  qu'il  pouvait 
en  tirer  ;  mais  ces  difficultés,  il  fallait  les  lui  mon- 
trer. 

Les  circonstances  devenaient  chaque  jour  plus 
impérieuses ,  plus  pressantes  ;  la  seule  chose  encore 
possible ,  c'était  la  formation  d'une  armée  pareille  à 
celle  qui  avait  été  rassemblée  en  Italie,  l'année  1840. 
Cette  armée ,  demandée  par  le  maréchal ,  ne  fut  pas 
mise  sur  pied. 

On  connaît  les  événements  ;  mais ,  pour  les  mieux 
comprendre,  il  faut  encore  en  donner  une  autre 
clef.  Deux  ambitions  de  différente  nature  avaient 
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fait  alliance  :  Charles-Alberf ,  amUtieux  ccmnne  un 
roi,  Ycmlaif  à  la  tête  de  son  armée,  conquérir  le 
royaume  dltalie  et  la  couronne  de  fer  qui  en  est  le 
symbole»  II  prit  la  révolution  comme  auxiliaire» 
Milan ,  qui  voulait  à  la  fois  ressaisfir  son  ancien  rôle 
de  capitale,  et  l'influence  que  ce  rôle  lui  avait  donné 
sur  l'Italie,  confiait  ses  destinées  au  suffrage  um- 
vCTBel  d'une  révolution.  Les  Lombards  soldaient  le 
Piémont  en  se  donnant  à  lui  ;  c'était,  certes ,  le  plus 
large  subside  qui  pût  être  donné.  La  conduite  des 
Lombards  pendant  la  guerre  ne  donne-t-elle  pas 
l'explication  de  ce  fait? 

A  l'exception  de  la  légion  Manaora,  qui  disparut 
après  le  premier  échec  qu'elle  éprouva ,  et  à  l'excep- 
tion de  quelques  tirailleurs  de  montagnes ,  les  Lom- 
bards ne  prirent  aucune  part  à  la  guerre.  Les  soldats 
italiens  eux-mêmes ,  qui  avaient  quitté  les  drapeaux 
autridiiens,  s'en  retournèrent  tous  chez  eux;  tous 
les  Lombards  s'en  reposaient  de  leur  sort  sur  l'ar- 
mée piémontaise ,  croyant  avoir  assez  fait  en  disant 
au  roi  :  Nous  serons  vos  sujets. 

Les  événements  se  sont  aecomfplis  d'une  manière 
conforme  aux  passions  qui  les  araient  suscités.  Il 
faut  le  dire  encore  une  fois  de  plus  :  la  guerre  de 
l'insurrection  fit  voir  que  le  royaume  lombard-véni- 
tien ,  loin  de  former  un  corps  moral,  était  composé 
de  deux  parties  entièrement  différentes  et  séparées. 
Milan  voulait  régner  en  Italie,  tandis  que  Venise  ne 
Yit  dans  la  révolution  de  toute  l'Italie  que  l'occasion 
de  retrouver  son  ancienne  existence  distincte  et 
placée  en  dehors  de  tout. 

Des  écrivains  italiens  ont  feît  eux-m^es  justice 
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de  rincapacité  du  gouvernement  provisoire  de  Milan. 
Ils  ont  montré  que  ces  hommes ,  les  détracteurs  les 
plus  ardents  de  l'administration  autrichienne,  ces 
honunes  qui  furent  souverains  pendant  quelques 
mois ,  qui  voulaient  renvoyer  l'empereur  conune  on 
renvoie  l'intendant  d'une  province  parce  qu'il  n'a 
pas  su  Tadministrer,  ne  surent  eux-mêmes  porter  au- 
cun remède  aux  vices  d'administration  qu'ils  avaient 
signalés.  Ils  ne  surent ,  après  en  avoir  appelé  à  la 
guerre,  ni  la  préparer  ni  la  faire.  Il  ne  reste  donc 
rien  à  en  dire. 

Lors  de  la  défaite,  le  peuple  de  Milan,  sem- 
blable à  tous  les  peuples  qui  n'applaudissent  qu'au 
succès,  se  conduisit  envers  le  roi  de  Sardaigne  avec 
la  plus  noire  et  la  plus  insolente  ingmtitude. 
Charles -Albert ,  qui  n'avait  pris  son  chemin  de 
retraite  par  Milan  que  pour  avoir  l'occasion  d'y 
donner  une  dernière  preuve  de  dévouement  à  ses 
complices  ,  tous  compromis  par  sa  défaite ,  fut 
exposé  non-seulement  aux  insultes ,  mais  encore  à 
des  coups  de  fusil  d'assassins. 

Et  cependant  cette  expérience  faite  des  deux  côtés 
n'était  pas  encore  suffisante.  Des  intrigues  politiques 
réunies  à  ce  qui  restait  encore  d'intrigues  populaires, 
amenèrent  une  seconde  campagne,  qui  termina  en 
cinq  jours  ce  que  la  révolte  de  Milan  avait  commencé 
en  cinq  journées. 

Les  leçons  données  par  les  événements  n'avaient 
été  comprises  que  par  le  bon  droit  :  il  sut  en  pro- 
fiter. 

J'ai  désiré  prouver  par  les  exemples  du  royaume 
des  Pays-Bas,  du  royaume  de  Pologne  et  de  l'État 
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libre  de  Cracovie,  combien  de  dangei^  peuvent  sortir 
d'une  construction  politique  mal  faite.  Je  crois  que 
les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  royaume  lom- 
bard-vénitien en  fourniront  une  preuve  de  plus. 

Cependant  quand  les  défauts  d'une  construction 
politique  ont  été  reconnus ,  le  nom  qu'elle  porte  n'a 
plus  d'importance.  La  sagesse  des  mesures  des  gou- 
vernements suffira  toujours  pour  prévenir  le  mal 
qui  sortirait  inévitablement  d'un  défaut  auquel  on 
laisserait  une  entière  liberté  d'action. 


HtH 
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V. 


œNGRËS  D'AIX-LÂ-CHÂPELLE,  4818. 

La  coalition  de  TEurope  contre  Napoléon  avait, 
en  1814,  amené  la  fin  de  Tempire^  La  France  se 
soumit  à  cet  événement  avec  une  résignation  triste, 
sans  doute,  mais  qui  provenait  de  la  conviction 
^générale,  qu'il  était  inévitable.  En  effet  Tabus  du 
pouvoir  qu'avait  offert  le  génie  ^  a:vait  été  tel^  que 
ni  TEurope  ni  la  France  elle-même  ne  pomraïkaïf 
plus  le  supporter.  Les  puissances  ne  voulurent  ré- 
gler entre  elles  et  la  France  que  les  relations  inter- 
nationales ;  la  France  put  librement  disposer  de  son 
sort;  la  restauration  de  l'ancienne  maison  régnante 
ne  lui  fut  pas  imposée;  elle  devint  le  résultat  na- 
turel d'une  immense  réaction  contre  l'empire.  Une 
grande  partie  des  Français  avaient  été  ramenés  par 
Tempire  aux  principes  de  la  royauté. 

L'ancienne  royauté  n'était  séparée  de  l'empire  que 
par  tous  les  désordres  de  la  révolution  ;  il  était  na- 
turel qu'en  brisant  le  trône  impérial,  on  en  revînt 
à  celui  des  rois;  car  il  n'y  avait  eu  dans  tout  le 
cours  de  la  révolution  aucun  instant  ni  aucune  in- 
stitution qui  eût  pu  servir  de  bases  à  un  ordre  de 
choses  quelconque. 

Le  rétablissement  des  Bourbons  était  donc  le  seul 
acte  qui  pût  se  faire  sans  aucun  secours  étranger; 
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il  était  donc  le  seul  qui  pût  garantir  à  la  France  aa 
liberté ,  son  indépendance.  Le  traité  de  Paris  fut 
signé;  les  armées  étrangères  évacuèrent  le  territoire 
français.  Les  puissances  crurent  trouver  dans  la 
volonté  unanime  que  manifestèrent  les  Français  de 
r^rendre  le  principe  de  l'hérédité  légitime  comme 
base  de  leur  ordre  social ,  la  garantie  du  maiaticn 
de  la  paix. 

Cependant  tout  facile  qu'a  paru  être  ie  premier 
acte  de  la  restauration,  legouvern^oaent  du  roi  ne  s'en 
trouvait  pas  moins  placé  vis-à-vis  d'immenses  diffi- 
cultés. Le  roi  seul,  accompagné  d'un  très-£siible  parti, 
était  ancien.  Du  reste  tous  les  Français  étaient  dies 

9 

hommes  nouveaux,  les  idées  étaient  nouvelles,  la  lé- 
gislation entièranent  neuve,  l'administration  entiè- 
rement conforme  à  ce  nouvel  ordre  d'idées  et  de  lois. 

La  révolutioa  et  plus  encore  Tempire  avaient  el- 
face  le  souvenir  des  Bourbons  ;  la  révolution  par  la 
destruction,  l'empire  bien  plus  par  son  éclat  que 
par  sa  durée.  Il  eût  fallu  pour  renouer  la  clu^ne  des 
temps,  si  violemment  rompue,  des  conditions  person- 
nelles qui  n'existaient  pas.  Les  révolutions  qui  se 
prolongent  font  seules  naîtare  les  hommes  capables 
de  les  maîtriser  et  d'y  mettre  un  terme;  ceux  d'au- 
trefois n'y  suffisent  jamais.  De  là  provknt  la  diffi- 
culté des  restaurations. 

Cependant  on  ne  peut  pa&  dire ,  que  celle  des  Bour- 
bons ne  se  serait  pas  conscdidée,  tant  la  France  y 
apportait  de  bonne  volonté,  tant  elle  avait  de  reeon- 
naissance  pour  un  acte  de  médiation,  puissant  comme 
s'il  était  venu  d'en  haut,  qui  avait  réconcîâié  la 
France  avec  l'Europe,  si  de  nouvelles  excitations 


—  256  — 

n'étaient  pas  venues  la  troubler  avant  qu'elle  eût  pu 
se  rasseoir. 

Les  débris  armés  de  l'empire  étaient  nombreux, 
encore  frémissants;  ils  n'avaient  pas  comme  la 
France  la  résignation  de  leur  défaite.  La  voix  puis- 
sante à  laquelle  ils  avaient  eu  l'habitude  d'obéir, 
leur  fit  un  nouvel  appel  ;  ils  vinrent  de  tous  côtés  se 
réunir  autour  du  drapeau  impérial. 

Le  roi  fut  abandonné. 

Dès  ce  moment  une  véritable  restauration,  une 
restauration  qui  eût  trouvé  en  elle-même  les  condi- 
tions de  sa  durée,  devint  impossible.  On  avait  pu 
dire  une  fois  de  Napoléon,  qu'il  avait  ramassé  la  cou- 
ronne de  France  là  où  ceux  qui  la  portaient  l'avaient 
laissée  tomber,  mais  cette  fois  ce  fut  lui,  et  lui  tout 
seul,  qui  brisa  le  trône  des  Bourbons,  en  lui  enlevant 
le  caractère  national  que  ce  trône  avait  toujours 
porté.  Dès  lors  il  n'eut  plus  qu'un  support  étranger. 
Ce  fut  la  campagne  de  1 81 5  qui  mina  la  restauration. 

Napoléon  avait  disparu  cette  fois  pour  ne  plus 
revenir,  mais  il  laissa  derrière  lui  son  œuvre  tout 
entière.  La  forme  politique  fut  seule  modifiée  dans 
le  but  de  limiter  le  pouvoir  royal,  quand  la  circon- 
stance eût  bien  plutôt  exigé  la  dictature.  L'instru- 
ment législatif  fut  changé,  mais  les  lois  et  leur 
esprit  restèrent.  Tous  les  rouages  de  l'administra- 
tion, tous  ceux  de  Tordre  judiciaire  et  du  système 
financier  furent  conservés;  personne  n'eût  osé  tou- 
cher à  l'organisation  de  l'armée  ni  à  son  personnel. 
Le  roi  fut  ramené  dans  sa  capitale  par  les  armées  de 
TEurope.  11  se  trouva  seul  en  face  de  l'Empire  resté 
debout.  L'Empereur  seul  y  manquait. 
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L'Europe  pensa  donc  à  prendre  des  sûretés  pour 
elle-même.  Il  fut  stipulé  que  la  France  resterait 
militairement  occupée  pendant  cinq  ans,  période 
de  temps  qui  avait  paru  nécessaire  pour  donner  au 
gouvernement  du  roi  un  degré  de  force  susceptible 
de  durée.  11  fut  convenu  que  ce  temps  pourrait  être 
abrégé  si  l'ordre  se  montrait  assez  solidement  établi 
pour  donner  la  garantie  de  sa  durée. 

Pour  la  seconde  fois ,  le  roi  intervint  comme 
médiateur.  Le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  amena  la 
libération  du  territoire  français.  Les  conseils  consti- 
tutionnels  que  Louis  XVIII  avait  donnés  à  la  France 
firent ,  avec  autant  de  sagesse  que  de  dignité ,  les 
sacrifices  qu'exigeait  la  situation. 

Mais  le  pays  sentit  trop  tôt  sa  nouvelle  force ,  il 
s'émancipa  trop  tôt  de  l'autorité  royale. 

Les  événements  qui  s'étaient  passés  depuis  l'an- 
née 1817  n'étaient  pas  de  nature  à  faire  reprendre 
racine  à  l'ancienne  maison  régnante  dans  l'opinion 
des  générations  nouvelles.  Les  Bourbons  se  trou- 
vèrent donc,  dès  leur  début,  trop  faibles  pour  jouer 
avec  succès  ce  jeu  politique  qu'exigent  les  formes 
constitutionnelles.  Le  rôle  naturel  du  pouvoir  sou- 
verain est  de  défendre  ses  droits  contre  les  atteintes 
que  voudraient  lui  porter  ou  les  factions ,  ou  les 
autres  pouvoirs.  Mais  ce  rôle,  le  souverain  peut-il 
avoir  la  force  de  le  remplir ,  quand  'lui-même  a  li- 
mité sa  puissance?  Personne  ne  respectera  le  nec 
plus  ultra  qu'il  voudrait  opposer  à  l'agression.  Il 
faut  des  forces  vives  et  entières  pour  le  gouverne- 
ment des  États.  La  force  du  pouvoir  souverain  peut 

être  limitée  par  d'autres  forces  ;  mais  n'est-ce  pas 
II  17 
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se  désarmer  que  de  se  limiter  soi-même  ?  Une  con- 
stitution octroyée  sera  toujours  violée  au  préjudice 
de  son  auteur;  car  les  moments  de  sagesse  sont 
rares  dans  Thistoiredes  nations.  Les  hommes  demi* 
nés  par  les  mêmes  passions  retombent  sans  cesse 
dans  les  mêmes  erreurs*  Dans  les  grandes  situations 
comme  dans  les  choses  ordinaires  de  la  vie ,  les  vic- 
toires les  plus  difficiles  sont  celles  que  Ton  rem- 
porte sur  soi-même.  La  France  ne  quitta  que  trop  tôt 
cette  voie  de  sagesse  dans  laquelle  elle  était  entrée. 

On  ne  remporte  pas  facilement  les  victoires  mo- 
rales; elles  sont  plus  difficiles,  parce  qu'elles  ont 
moins  d'éclat;  elles  captivent  moins  de  suffrages; 
elles  ne  sont  pas  accompagnées  de  ce  murmure  de 
renommée ,  de  cet  enivrement  de  pouvoir  et  de  flat- 
terie qui  entraîne.  Il  y  a  une  sorte  de  gloire  dans 
les  combats  qu'on  se  livre  à  soi-même,  tellement  su- 
périeure ,  que  le  vulgaire  ne  sait  pas  la  comprendre. 
Elle  est  cependant  la  seule  durable ,  la  seule  impé- 
rissable ;  modeste  dans  sa  naissance ,  elle  grandit 
avec  le  temps,  parce  que  les  siècles  sont  toujours 
justes.  Le  peuple  qui  veut  des  siècles  de  gloire  de- 
vrait donc  penser  que  la  sagesse  seule  peut  les  lui 
donner.  Il  pourra  parfois  briller  d'un  plus  vif  éclat, 
mais ,  passager ,  cet  éclat  ne  laisse  après  lui  que  des 
nuages  qui  obscurcissent  l'horizon;  trop  heureux 
quand  ces  nuages  ne  sont  pas  gros  de  tempêtes. 

A  l'exception  des  ambitieux  qui  avaient  suivi  avec 
ardeur  et  dévouement  la  fortune  d'un  grand  homme 
de  guerre ,  le  reste  de  la  France ,  sous  l'Empire  ,  se 
composait  de  deux  partis.  Les  révolutionnaires ,  en- 
core franchement  libéraux ,  asservis  par  une  force 
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qui  leur  était  supérieure  ;  les  royalistes  par  principe 
qui  préféraient  l'Empire  à  tout  ce  que  la.  révolution 
avait  enfanté. 

Cette  classe  de  royalistes ,  la  plus  nombreuse ,  ne 
se  ralliait  pas  au  roi  légitime  par  ce  sentiment  d'at- 
tachement personnel  qui  soutenait  les  vieilles  mo- 
narchies. Ils  ne  sentaient  d'ailleurs  pas  l'influence 
des  grandes  actions  qui  entraînent.  Ils  laissèrent  le 
trône  isolé  pour  se  jeter  dans  le  mouvement  politique 
créé  parle  souverain  lui-même. 

Les  libéraux  de  la  révolution ,  ne  sentant  plus  la 
main  qui  les  avait  asservis  ^  mais  sans  les  convertir, 
ne  tardèrent  pas  à  reprendre  en  secret  leurs  an- 
ciennes allures.  L'occupation  du  territoire  français 
ne  leur  permettant  pas  d'attaquer  directement  un 
pouvoir  dont  ils  haïssaient  la  restauration  ,  leur  ac- 
tivité se  porta  au  dehors.  Continuant  à  poursuivre 
la  maison  de  Bourbon  de  leur  haine ,  et  d'une  haine 
d'autant  plus  envenimée  qu'ils  avaient  à  se  venger 
d'une  défaite,  ce  fut  contre  les  branches  cadettes 
de  cette  maison ,  celles  d'Espagne  et  de  Naples ,  que 
se  dirigèrent  leurs  conspirations. 

L'évacuation  du  territoire  français  ne  fut  pas  le  seul 
événement  important  amené  par  le  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle.  En  même  temps  que  la  France  recou- 
vrait sa  liberté,  l'Angleterre  retrouvait  la  sienne. 

Le  duc  de  Wellington  était  le  général  en  chef  de 
tous  les  corps  d'armée  d'occupation  ;  il  était  pour 
ainsi  dire  le  généralissime  de  l'Europe.  L'Angleterre 
était  donc  liée  au  système  des  puissances  du  conti- 
nent du  lien  le  plus  étroit;  sa  politique  était  en- 
chaînée par  sa  position  militaire.  C'était  la  coalition 
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sous  les  annes  aux  ordres  de  l'Angleterre ,  mais  en 

état  d'armistice. 

Cette  position,  en  conservant  au  parti  tory  la 

force  qu'il  avait  eue  pendant  la  guerre ,  suscitait  un 

vif  sentiment  d'opposition  chez  ses  adversaires.  Us 
attendaient  donc  avec  autant  d'impatience  que  les 
Français  eux-mêmes  la  délivrance  de  la  France. 

Quand  le  moment  de  cette  double  liberté  fut  ar- 
rivé, on  ne  tarda  pas  à  voir  éclater  de  nouvelles 
révolutions.  La  chaîne  des  temps  anciens  n'avait 
pu  se  renouer  ;  trop  d'anneaux  en  avaient  été  brisés; 
les  intermédiaires  manquaient.  Celle  des  révolu- 
tions ,  au  contraire ,  qui  n'était  tombée  que  par  son 
propre  poids ,  ne  s'était  pas  rompue  ;  elle  fut  de  nou- 
veau tendue  quand  des  mains  plus  nombreuses 
vinrent  la  relever. 

Nous  allons  voir  à  Troppau  comment  les  deux 
années  de  1818  à  1820  modifièrent  la  position  du 
ministère  anglais. 
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VI. 


CONGRÈS  DE  TROPPAU. 

L'Espagne  est  le  pays  qui ,  après  le  rétablissement 
de  la  paix  générale ,  rentra  le  premier  dans  le  cycle 
des  révolutions.  Les  affaires  de  TEspagne  n'ont  pas 
toujours  été  jugées  avec  la  maturité  d'examen  qu'il 
eût  fallu  y  apporter  pour  rester  équitable  envers 
elle.  On  doit ,  pour  en  parler  avec  clarté,  les  séparer 
en  deux  périodes  qui  sont  entièrement  distincts. 
Les  événements  qui  ont  suivi  la  mort  de  Ferdi- 
nand VII  sont  d'une  autre  nature  que  ceux  qui 
l'ont  précédée.  Ce  n*est  que  de  ces  derniers,  c'est-à- 
dire  de  la  révolution  constitutionnelle  qui  se  ratta- 
chait directement  à  l'histoire  des  cortès  de  Cadix  que 
nous  parlerons  pour  le  moment. 

Les  événements  de  Bayonne ,  auxquels  il  est  im- 
possible de  donner  un  autre  nom  que  celui  de  la  plus 
imprudente  et  de  la  plus  noire  trahison  envers  l'Es- 
pagne, suscitèrent  dans  l'esprit  de  toute  la  nation 
un  ressentiment  si  vif ,  ils  furent  regardés  comme 
une  telle  injure,  que  tout  le  pays  se  leva  pour  en  ti- 
rer vengeance.  Le  gouvernement  espagnol  était  dis- 
sous ,  toute  la  famille  royale  traînée  prisonnière  en 
exil.  Des  juntes  populaires  se  formèrent  partout, 
et  demandèrent  la  convocation  des  cortès,  selon 
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sous  les  arme»  aux  ordres  de  '  ■  pour  reconstituer 
état  d'armistice.  y^  défense  du  pays. 

Cette  position,  en  >> former.  Le  premier, 

force  qu'il  avait  eue  ^ '/peuple ,  voulait  à  tout 
vif  sentiment  d'or  ^;^fô-  M  voulait  d'abord  ex- 
attendaient  don  /  ;!^ïe  un  allié  perfide ,  devenu 
Français  eux-'  ..  ^y.^f  un  gouvernement  qui  gérât 

Quand  k  yk/'^fi  jusqu'à  la  rentrée  du  roi  dans 
rivé,  on  *   /^ 

révolutî  ^^jt^^  voulait^  au  contraire ,  commen- 
pu  se  '  ^^i^  un  gouvernement  afin  de  trouver 
^/^^velle  oi^anisation  la  force  qu'avait 
^^pagne,  ensuite^  à  l'aide  de  cette  force, 
/fr^irir  l'indépendance. 

^^Jl^ortès  qui,  selon  l'esprit  du  peuple  qui  les 
^  Jamandées,  ne  devaient  s'occuper  que  du  pre- 

^  parti ,  embrassèrent  le  second.  Elles  travail- 

Mil t  longtemps  et  péniblement  à  faire  une  nouvelle 
^fititution.  Réunies  pour  être  les  ennemies  de  la 
france,  elles  ne  furent  que  les  plagiaires  de  la  pre- 
mière révolution,  dans  le  sens  le  plus  exagéré.  Dès 
ce  moment  cette  assemblée  perdit  la  confiance  du 
pays,  qui  ne  voulait  d'abord  que  la  guerre,  et  qui 
sut  la  faire  et  la  soutenir  pour  son  propre  compte. 

Les  armées,  mal  organisées,  mal  commandées, 
n'essuyèrent  que  des  défaites.  La  guerre  populaire 
prit  le  dessus  ;  l'élan  de  la  nation ,  quoique  sans 
ordre  et  sans  discipline,  fit  beaucoup  de  mal  à  la 
France,  mais  encore  plus  à  l'Espagne,  qui  ne  joua 
que  le  second  rôle  dans  une  lutte,  qui  lui  fit,  du 
reste,  individuellement  tant  d'honneur.  Le  premier 
rôle  échut  à  l'Angleterre  ;  et  les  Espagnols  ne  de- 
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vinrent,  pour  ainsi  dire,  dans  leur  propre  pays, 
que  les  auxiliaires  de  Tarmée  anglaise. 

La  guerre  de  guerrillas,  à  laquelle  la  plus  grande 
partie  des  populations  devait,  bon  gré  mal  gré^ 
prendre  une  part  active  ou  de  connivence ,  en  se 
prolongeant  plusieurs  années,  avait  fini  par  détruire 
dans  les  provinces  tout  esprit  d'ordre ,  d'obéissance 
et  d'autorité.  Les  cortès  ne  jouissaient  plus  d'au- 
cune confiance  ni  d'aucune  considération;  la  ré- 
gence n'avait  d'autre  pouvoir  que  celui  que  lui  prê- 
tait le  simulacre  de  royauté  que  donnait  à  tous  ses 
ordres  le  nom  du  roi  qui  y  était  imprimé. 

Au  moment  où  la  coalition  de  l'Europe  allait 
mettre  fin  à  l'empire  de  Napoléon ,  les  frontièreii 
d'Espagne  se  rouvrirent  pour  Ferdinand  VU,  qui 
dissipa  par  sa  seule  présence  les  brouillards  poli* 
tiques  dont  les  cortès  avaient  couvert  l'Europe. 

Les  cortès  et  toutes  leurs  lois  disparurent.  L'an* 
cienne  loi  monarchique  fut  rétablie.  Le  peuple  la 
redemandait;  Ferdinand  VU  obéissait  aux  vceux 
qui  se  manifestaient  de  toutes  parts.  Mais  la  vieille 
Espagne  n'existait  plus,  ne  pouvait  plus  exis- 
ter. Elle  avait  perdu ,  pendant  ce  court  espace  de 
temps ,  l'Amérique  tout  entière ,  car  elle  ne  pouvait 
plus  défendre  ce  qui  lui  en  restait  encore.  Chaque 
Jour  lui  enlevait  un  nouveau  royaume,  une  nou* 
velle  province.  Ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu  de 
parler  des  causes  qui  ont  fait  perdre  l'Amérique  i 
l'Espagne  ;  elles  sont  de  nature  compliquée ,  elles 
sont  nombreuses  et  à  peu  près  connues.  Mais  il  en 
est  une  seule  cjue  je  veux  citer,  parce  qu'elle  a  sus- 
cité toutes  les  autres. 
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Le  peuple  espagnol,  dans  cette  effervescence  des 
sentiments  élevés  qui  ont  marqué  Fépoque  de  sa 
résistance  contre  Napoléon,  animé  comme  il  Tétait 
du  désir  de  fonder  son  indépendance  sur  la  base 
inébranlable  de  Tunion  de  tous  les  Espagnols ,  ap- 
pela des  députés  de  toutes  ses  provinces  américaines 
pour  siéger  dans  les  cortès  de  Cadix,  au  même  titre 
et  avec  les  mêmes  droits  qu'avaient  les  députés  des 
provinces  de  l'Europe. 

Cette  transition,  d'une  position  qui  jusqu'alors 
avait  été  sans  volonté  à  celle  de  législateur  de  tous 
les  domaines  de  l'Espagne,  y  compris  la  mère  patrie 
elle-même,  était  trop  peu  préparée,  trop  en  con- 
tradiction avec  tout  ce  qui  existait  antérieurement 
pour  pouvoir  porter  de  bons  fruits.  Ces  députés  se 
trouvèrent  pour  la  première  fois  réunis  sur  un  seul 
et  même  point;  c'est  là  que  devait  leur  venir  et  que 
leur  vint,  en  effet,  pour  la  première  fois,  l'idée 
d'une  Amérique  en  face  de  l'Espagne. 

Le  projet  de  la  France  d'asservir  l'Espagne  avait 
fait  de  son  indépendance  le  mot  d'ordre  des  cortès. 
Ce  mot  s'était  emparé  de  tous  les  esprits  et  les  do- 
minait exclusivement.  Les  députés  américains  ne 
pouvaient  pas  et  ne  voulaient  pas  rester  étrangers  à 
l'esprit  de  cette  assemblée  ;  mais  il  était  naturel 
qu'ils  fissent  l'application  de  ce  mot  d'indépendance 
à  l'ensemble  de  leur  commune  patrie  et  que  chacun 
d'eux  en  son  particulier  commençât  à  concevoir 
l'idée  de  cette  indépendance  pour  l'Amérique  et  pour 
chacune  de  ses  parties. 

Les  députés  ne  tardèrent  pas  d'un  autre  côté  à 
avoir  Toccasion  de  se  convaincre  combien  l'état  inté- 
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rieur  de  l'Espagne  était  affaibli  et  combien  peu  de 
probabilité  il  y  avait ,  que  cette  mère  patrie  pût  se 
tirer  avec  avantage  des  difficultés  sans  nombre  de 
la  position  présente.  Cette  conviction  les  réunit 
dans  le  sein  des  cortès  comme  un  parti  dont  l'inté- 
rêt manifeste  était  de  profiter  des  discussions  pour 
augmenter  la  discorde  qui  n'était  déjà  que  trop  na- 
turelle dans  une  pareille  situation. 

Ce  n'était  en  effet  que  par  la  réunion  concentrique 
de  toutes  ses  forces  que  TEspagne  pouvait  espérer 
se  sauver  et  rester  encore,  après  tous  ses  efforts, 
assez  puissante  pour  maintenir  cette  politique  qui 
lui  appartenait  de  droit,  mais  pour  la  conservation 
de  laquelle  la  possession  matérielle  de  son  territoire 
affranchi  ne  pouvait  plus  être  suffisante. 

C'est  à  l'histoire  qu'il  appartiendra  de  montrer 
combien  les  députés  américains ,  aux  cortès  de  Ca- 
dix, surent  contribuer  à  la  violente  séparation  des 
colonies.  Cet  événement  était  devenu  peut-être  iné- 
vitable ;  nous  voulons  seulement  faire  remarquer,  à 
cette  occasion,  que  l'on  trouve  dans  la  voie  par  la- 
quelle il  s*est  accompli,  une  nouvelle  preuve  de  cette 
inaltérable  justice  distributive  qui  restera  toujours 
inséparable  de  la  destinée  des  nations. 

Les  Espagnols,  dans  un  moment  du  plus  noble  en- 
thousiasme, se  sont  punis  eux-mêmes  du  mal  qu'ils 
avaient  fait  à  l'Amérique  ;  ou  plutôt  ils  se  sont  pu- 
nis de  ne  pas  avoir  su  lui  faire  le  bien  qu'il  eût  été 
dans  leur  pouvoir  de  lui  faire. 

Des  vues  fiscales  de  la  nature  la  plus  étroite  em- 
pêchèrent le  développement  des  germes  de  civilisa- 
tion que  les  Espagnols  apportaient  avec  eux.  Ils 
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enlevèrent  aux  peuplades  indiennes  le  calme  de 
leur  ignorante  simplicité,  ils  leur  donnèrent  la  con- 
naissance du  bien  et  du  mal ,  mais  ils  n'éveillèrent  en 
elles  que  le  sentiment  des  maux  de  cette  nouvelle 
situation,  sans  leur  en  donner  les  bienfaits.  L'Amé- 
rique tout  entière  était  encore  dans  l'enfance.  L'Es- 
pagne voulut  l'empêcher  de  grandir  dans  la  crainte 
que  sa  majorité  n'arrivât  trop  tôt.  Elle  n'établit  donc 
en  Amérique  que  de  vieux  Espagnols ,  avec  leurs 
qualités ,  il  est  vrai ,  mais  aussi  avec  tous  leurs 
défauts.  Et  ce  sont  ces  Espagnols,  sans  jeunesse, 
sans  virilité ,  qui  se  sont  affranchis  de  la  mère 
patrie. 

L'Espagne,  dans  une  position  aussi  importante, 
a  dû  subir,  en  face  de  l'humanité,  l'humiliation 
d'avoir  possédé  pendant  trois  siècles  d'immenses 
territoires,  dont  les  indigènes  n'ont  appris  d'elle 
qu'à  faire  le  signe  de  la  croix  sans  comprendre  ni 
les  droits  que  ce  signe  leur  donnait,  ni  les  devoirs 
qu'il  leur  imposait.  Us  sont  devenus  des  chrétiens , 
mais  restés  encore  sauvages.  L'Espagne,  en  perdant 
l'Amérique,  ne  conserva  aucun  avantage  de  l'avoir 
possédée  si  longtemps. 

Que  l'on  compare  cette  position  à  celle  de  l'An- 
gleterre envers  les  colonies  au  moment  où  elles 
s'émancipèrent  en  prenant  le  nom  des  États-Unis 
du  nord  de  l'Amérique.  Cette  comparaison,  mieux 
que  tous  les  raisonnements  que  l'on  pourra  faire  à  ce 
sujet,  fera  voir,  avec  une  incontestable  évidence, 
combien  la  science  ou  l'ignorance  dans  l'art  de 
gouverner  peuvent  produire  de  bien  ou  de  mal. 

La  plus  grande  partie  de  la  vaste  Amérique  mé- 
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ridionale  était  soumise  à  l'Espagne.  Elle  n'était  con- 
sidérée que  comme  un  domaine  qu'il  fallait  exploiter 
au  bénéfice  de  la  mère  patrie.  Ce  système  avait  né- 
cessairement apporté  avec  lui  des  changements  im- 
portants dans  l'état  intérieur  de  l'Espagne.  Le  mo- 
ment où  l'Espagne  perdit  cette  possession  devint 
donc  de  fait  une  révolution  plus  grande  que  celle 
que  subissaient  dans  le  même  temps  d'autres  États 
européens.  Les  lois,  l'administration,  l'état  mili- 
taire, la  marine,  l'industrie,  le  commerce,  tout  en 
Espagne  était  lié  étroitement  au  système  colonial. 
La  destruction  de  ce  système  rendait  donc  une  ré- 
forme de  l'Espagne  inévitable.  Il  fallait  y  faire  une 
véritable  révolution  administrative  et  financière; 
c'était  une  révolution  d'organisation  ;  il  fallait,  pour 
la  faire,  des  connaissances  qui  manquaient  encore  à 
l'Espagne.  Or,  il  arriva  qu'au  lieu  de  faire  une  ré- 
volution d'économie  politique,  des  esprits  peu  pré- 
parés au  genre  de  travaux  qu'elle  eût  exigés,  firent 
tout  simplement  une  révolution  politique,  opé- 
ration pour  laquelle  tant  d'hommes  se  croient  de 
la  capacité,  parce  qu'il  ne  s'agit,  pour  commencer, 
que  de  détruire  l'ordre  de  choses  existant. 

La  guerre  de  l'indépendance,  qui  avait  été  tant 
admirée,  qui  avait  été  donnée  en  exemple  à  tous 
les  peuples  asservis  par  Napoléon,  avait  mis  en 
mouvement  des  forces  populaires  organisées  dans 
la  mesure  large  qu'un  gouvernement  qui  venait  de 
s'établir  pour  ainsi  dire  à  l'improviste  ne  pouvait 
pas  les  empêcher  de  prendre. 

Cependant,  peu  de  temps  après  son  retour,  le  roi 
vit  s'amonceler  sur  sa  tête  les  nuages  politiques 
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auxquels  avait  donné  naissance  rassemblée  des 
cortès,  nuages  un  instant  comprimés  au  fond  des 
cœurs,  mais  qui  s'échappaient  de  nouveau  et  ve- 
naient rembrunir  Tatmosphère  monarchique.  Une 
constitution  y  qui  avait  été  faite  en  abusant  d'une 
guerre  d'invasion  qui  ne  laissait  au  peuple  espagnol 
d'autre  soin  que  celui  de  sa  délivrance ,  fut  cette  fois 
proclamée  par  une  révolte  à  main  armée. 

Le  royaume  de  Naples  ayant  fait  pendant  long- 
temps partie  de  la  monarchie  espagnole ,  n'avait  pas 
cessée  malgré  sa  séparation,  d'être  soumis  à  son  in- 
fluence morale.  Le  titre  de  roi  catholique  continuait 
à  jouir  d'un  grand  crédit  dans  l'esprit  du  peuple 
napolitain.  Il  devint  donc  facile  à  la  propagande  du 
parti  libéral  d'importer  à  Naples  la  révolution  qui 
venait  de  se  faire  à  Madrid.  Les  mêmes  moyens  y 
furent  employés;  une  révolte  militaire  ouvrit  la 
scène  :  un  parlement  fut  convoqué.  Ce  parlement 
décréta  que  la  constitution  donnée  à  l'Espagne  de- 
viendrait celle  du  royaume  de  Naples.  Mais  quand  on 
voulut  en  faire  la  promulgation ,  on  n'en  possédait 
pas  à  Naples  un  seul  exemplaire.  11  fallut  l'attendre 
d'Espagne.  Ce  fait  seul  prouve  que  la  révolution 
qui,  en  Espagne,  était  pour  ainsi  dire  sortie  du  sol 
et  des  nouveaux  besoins  du  pays,  n'était  pour  le 
royaume  de  Naples  qu'une  conception  étrangère  im- 
portée par  spéculation  politique ,  sans  racine  et  sans 
application  possible,  moins  applicable  encore  à  la 
Sicile  qu'à  la  partie  continentale  du  royaume. 

Toute  l'Italie  ressentit  la  secousse  qu'on  venait 
d'éprouver  à  Naples.  On  voyait  dans  cette  secousse, 
qui  se  montra  plus  vive  en  Piémont  que  dans  les  au- 
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très  parties  de  la  péninsule,  le  travail  d'une  force  de 
propagande ,  dangereuse  pour  tous  les  États  y  mais 
dangereuse  surtout  pour  ceux  qui  en  étaient  les  plus 
rapprochés.  L'Autriche  voyait  la  tranquillité  de  ses 
provinces  italiennes  compromise  ;  des  signes  certains 
ne  prouvaient  déjà  que  trop  les  progrès  que  faisait 
le  mal  ;  elle  avait  donc  à  prendre  des  mesures  pour 
assurer  le  repos  de  ses  propres  États. 

Mais  le  mouvement  révolutionnaire  ne  se  bornait 
pas  aux  deux  péninsules  ;  on  en  voyait  les  ferments 
s'agiter  sur  une  plus  large  surface  ;  l'avenir  de  l'Eu- 
rope paraissait  de  nouveau  devoir  être  mis  en 
question. 

Les  trois  cours  de  Vienne,  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  Berlin,  appelées  par  leurs  engagements  réci- 
proques à  veiller  au  maintien  des  traités  existants  , 
prirent  la  résolution  de  se  réunir  pour  délibérer  sur 
les  dangers  de  la  situation  et  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  les  prévenir.  La  cour  d'Angleterre,  liée 
par  les  mêmes  engagements,  fut  invitée  à  se  faire  re- 
présenter à  cette  réunion. 

Telle  fut  l'origine  du  congrès  de  Troppau. 

Laissons  parler  les  Cabinets  qui  s'y  trouvaient 
réunis. 

(c  Les  Cabinets  alliés  s'étant  réunis  à  Troppau  à 
Teffet  de  prendre  en  mûre  considération  les  dangers 
auxquels  l'Europe  se  trouve  exposée ,  par  suite  des 
révolutions  qu'un  coupable  oubli  de  tous  les  devoirs 
a  fait  éclater  dans  plusieurs  États  ;  voulant  recourir, 
dans  des  circonstances  aussi  graves,  à  une  applica- 
tion légitime  et  salutaire  des  principes  sur  lesquels 
se  fonde  leur  alliance  ; 
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«  Voulant  aussi  maintenir  les  droits  consacrés 
par  les  traités  et  préserver  les  peuples  et  TEurope  de 
la  contagion  du  crime  et  de  ses  déplorables  effets  ; 
désirant  enfin  assurer  le  développement  heureux 
et  paisible  de  la  civilisation ,  le  règne  de  la  justice 
et  des  lois ,  sous  les  auspices  de  la  morale  chré- 
tienne, de  Tordre  et  d'une  sollicitude  éclairée ,  les- 
dits  Cabinets ,  après  avoir  consigné  leur  pensée  sur 
les  questions  relatives  à  ces  grands  intérêts  dans  les 
mémoires  donnés  aux  actes  de  leurs  conférences  du 
23  octobre  et  du  7  novembre,  sont  convenus,  d'un 
commun  accord,  de  stipuler,  par  le  présent  proto- 
cole préliminaire,  les  bases  de  l'acte  en  vertu  duquel 
ils  se  reconnaîtront  le  droit  et  l'obligation  d'arrêter 
définitivement  les  mesures  qu'il  est  en  leur  pouvoir 
de  prendre,  afin  de  prévenir  les  progrès  du  mal, 
dont  le  corps  social  est  menacé,  et  d'y  apporter  re- 
mède là  où  il  exerce  déjà  ses  ravages  et  où  les  puis- 
sances alliées  peuvent  l'atteindre.  » 

Après  ces  considérants  et  après  avoir  posé  des 
principes,  ce  projet  préliminaire  passant  à  l'appli- 
cation, continuait  ainsi  :  «  Lorsque  les  États  où  de 
pareils  changements  effectués  par  des  voies  illégales 
feront  craindre  à  d'autres  pays  un  danger  imminent 
par  leur  proximité ,  et  lorsque  les  puissances  alliées 
pourront  exercer  à  leur  égard  une  action  efficace  et 
bienfaisante,  elles  emploieront,  pour  les  ramener 
au  sein  de  l'alliance ,  premièrement  des  démarches 
amicales,  en  second  lieu,  une  force  coercitive,  si 
l'emploi  de  cette  force  devenait  inévitable. 

«  Le  royaume  des  Deux-Siciles  venait  de  subir 
une  des  altérations  ci-dessus  caractérisées,  et  l'adop- 
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tion  des  mesures  indiquées  au  paragraphe  précédent, 
étant  à  la  fois  impérieusement  nécessaire  et  possible 
envers  ledit  royaume,  les  puissances  alliées  statuent, 
que  ces  mesures  seront  mises  à  exécution  avec 
rintention  invariable  : 

(f  De  respecter  l'existence  politique  et  l'intégrité 
dudit  royaume  ; 

«  Et  dans  le  but  unique  : 

«  De  rendre  la  liberté  au  roi  et  à  la  nation  ;  de 
mettre  le  pouvoir  royal  à  même  de  fonder  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles  un  ordre  de  choses  qui 
puisse  le  maintenir  sur  ses  propres  bases  et  sans 
Tappui  d'une  force  étrangère ,  de  se  garantir  de  toute 
nouvelle  secousse  révolutionnaire ,  et  d*assurer  à  la 
nation  sa  tranquillité  et  son  bonheur. 

ce  Soit  que  les  puissances  alliées  parviennent  au 
but  ci-dessus  signalé,  par  des  démarches  amicales, 
soit  qu'elles  se  trouvent  obligées  de  l'atteindre  par 
remploi  de  la  force  militaire ,  il  est  convenu  que  le 
fruit  de  leurs  efforts  communs  pourra  être  garanti 
au  royaume  des  Deux-Siciles  et  à  l'Europe,  par  la 
présence  temporaire  dans  les  États  napolitains  d'une 
armée  d'occupation. 

<  Dans  le  cas  d'un  arrangement  amical ,  ce  gage 
de  sûreté  serait  accordé  au  roi ,  s'il  le  réclamait  de 
la  part  des  puissances.  En  tout  état  de  cause,  l'oc- 
cupation militaire  serait  effectuée  par  l'armée  autri- 
chienne, au  nom  des  puissances  contractantes  et 
accédantes  au  présent  acte.  Pour  exécuter  l'ensemble 
de  ces  dispositions ,  les  puissances  alliées  nomme- 
ront des  plénipotentiaires  spéciaux,  lesquels  seront 
munis  d'instructions  communes  ,  et  composeront 
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sous  la  présidence  d'un  plénipotentiaire  autricliien , 
une  conférence  chargée  de  toutes  les  négociations 
et  transactions  qui  pourront  avoir  lieu  entre  lesdites 
puissances  et  Sa  Majesté  Sicilienne.  » 

Le  dernier  article  de  ce  projet  de  protocole,  était 

ainsi  conçu  : 

» 

(c  Ce  sera  sur  ces  bases  que  se  poursuivront  les 
travaux  de  la  réunion  de  Troppau ,  jusqu'à  ce  que 
les  Cabinets  connaissent,  d'une  part  les  résultats  des 
démarches  qui  seront  faites  auprès  de  Sa  Majesté  Si- 
cilienne, et  que  de  l'autre,  ils  reçoivent  les  réponses 
par  lesquelles  les  cabinets  des  Tuileries  et  de  Saint- 
James  manifesteront  leurs  déterminations  à  l'égard 
du  présent  protocole  préliminaire.  Il  sera  en  consé- 
quence communiqué  à  ces  Cabinets  avec  tous  les 
développements  et  toutes  les  explications  convena- 
bles. » 

«  Fait  et  signé  à  Troppau ,  le  1 9  novembre  1 820. 
Metternich,  Hardenberg,  Bernsdorff,  Nesselrode, 
Capûd'Istrias.» 

La  teneur  de  cet  article  prouve  que  les  trois  Cabi- 
nets alliés  réunis  à  Troppau  avaient  commencé  par 
formuler  une  base  pour  servir  de  point  de  départ  et 
de  direction  à  leurs  travaux,  mais  que  ces  travaux 
étaient  rendus  dépendants  de  l'assentiment  que  leur 
donneraient  les  deux  cabinets  des  Tuileries  et  de 
Saint-James ,  auxquels  communication  devait  en 
être  faite. 

Voici  le  préambule  textuel  de  la  réponse  que  le 
ministère  anglais  fit  à  cette  communication. 
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Extrait  d'une  dépêche  adressée  par  lord  Castlereagh  à  lord 
Steward ,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  près 
de  la  cour  de  Vienne. 

Foreign-Office,  le  16  décembre  1820. 

«  La  note  que  Votre  Excellence  a  déjà  présentée  à  la  con- 
férence, aura  suffisamment  fait  connaître  pourquoi  le  roi  se 
trouve  engagé  à  refuser  toute  participation  à  ces  mesures. 

«  Sa  Mîijesté  envisageant  ainsi  son  devoir,  ne  trouve  pas 
opportun  do  désigner  un  plénipotentiaire  qui  prendrait,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  part  aux  discussions  qui  doivent  avoir 
lieu  à  Laybach ,  mais  elle  ne  voit  pas  d'objection  à  ce  que 
ses  ministres,  à  Vienne  et  à  Naples,  accompagnent  à  cette 
entrevue  les  souverains  auprès  desquels  ils  sont  accrédités, 
si  toutefois  ils  en  reçoivent  Tinvitaiion,  et  qu'une  fois  là, 
ils  assistent  aux  conférences  qui  peuvent  y  être  tenues,  de 
la  même  manière  et  avec  la  même  réserve  qui  a  été  pres- 
crite à  Votre  Excellence,  lors  du  congrès  de  Troppau;  le 
roi  éprouvera  la  plus  sincère  satisfaction,  si  ces  discussions 
pouvaient  conduire  à  Taplanissement  de  toutes  les  diver- 
gences d^opinion. 

«  Le  sujet  sur  lequel  je  dois  particulièrement  appeler 
votre  attention  dans  la  présente  dépêche,  c'est  le  protocote 
préliminaire ,  qui  paraît  avoir  été  présenté  à  la  conférence 
de  Troppau  du  19  novembre,  comme  un  acte  convenu  et 
arrêté  entre  les  plénipotentiaires  des  trois  puissances,  sans 
préalable  communication  aux  ministres  de  France  et  d*An- 
gleterre.  En  suite  des  observations  de  Votre  Excellence,  les 
signatures  formelles  de  ce  protocole  ayant  été  retirées ,  les 
trois  Cours  déclarèrent  le  lendemain ,  qu'elles  regardaient 
ce  document  comme  étant  plutôt  de  la  nature  d'un  projet 
que  de  celle  d'un  instrument  signé ,  et  comme  contenant 
sim'plement  les  bases  sur  lesquelles  elles  se  proposaient  de 
poursuivre  leurs  délibérations  dans  cette  branche  de  leurs 
travaux,  jusqu'à  la  réception  de  la  réponse  de  Sa  Majesté 
Sicilienne,  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  les  observations 
des  deux  Cours  absentes  sur  le  protocole  en  question.  Si  ce 
protocole  préliminaire ,  est  seulement  regardé  comme  la 
H  18 
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base  raisonnée  sur  laquelle  les  trois  Cours  veulent  en  venir 
à  la  conclusioD  des  afiaires  de  Naples,  que  cet  acte  et  les 
instructions  transmises  à  Naples,  prennent  en  considération, 
et  que  les  puissances  se  donnent  réciproquement  l'assurance 
confidentielle  de  l'esprit  de  précaution  avec  lequel  elles  sont 
déterminées  à  veiller  sur  la  sûreté  de  leurs  propres  domai- 
nes, en  regardant  d'un  œil  inquiet  des  événements  sembla- 
bles à  ceux  qui  dernièrement  ont  eu  lieu  dans  le  royaume 
de  Naples;  le  gouvernement  britannique  ayant  déjà  déclaré 
qu'il  était  disposé  à  respecter  la  marche  que  dans  ce  cas 
particulier  les  trois  Cours  se  proposent  de  suivre,  se  serait 
d'autant  moins  senti  appelé  à  refuser  d'accéder  à  ce  proto- 
cole et  à  entrer  plus  avant  dans  la  question  ,  que  les  trois 
Cours  viennent  tout  récemment  d'établir  les  raisons  sur  les- 
quelles reposait  leur  décision. 

«  Mais  comme  ce  protocole  paraît  avoir  bien  plutôt  pour 
objet  de  former  la  base  d'un  système  général  qui ,  après 
avoir  été  proposé  à  la  considération  des  autres  Cours  alliées, 
prendrait,  si  elles  y  donnaient  leur  assentiment,  le  caractère 
d'un  traité ,  ou  pourrait  bien  être  promulgué  à  l'Europe , 
comme  un  système  de  loi  internationale,  auquel  les  autres 
Cours  seraient  engagées  à  accéder,  celte  question,  sous  ce 
point  de  vue,  prend  un  caractère  qui  nécessairement  doit 
éveiller  l'attention  de  tous  les  États  européens ,  autant  à 
cause  des  principes  qu'il  énonce  que  de  ses  dispositions. 

«  En  considérant  les  efifets  et  la  portée  de  ce  protocole 
sous  ce  dernier  point  de  vue,  la  première  question  qui 
s'élève  est  celle  de  savoir  dans  quelle  position  il  placerait 
les  parties  contractantes,  premièrement  les  unes  envers  les 
autres,  et  secondement,  vis-à-vis  des  États  indépendants 
qui  seraient  en  dehors  de  ces  obligations.  » 

La  seconde  partie  de  cette  réponse  très-longue- 
ment élaborée,  avait  pour  objet  d'exposer  les  motifs 
pour  lesquels  Sa  Majesté  Britannique  devait  décliner 
d'accéder  à  un  acte  qui  serait  de  nature  à  devenir 
la  base  d'un  nouveau  système  politique,  en  vertu 
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duquel  la  liberté  des  États  secondaires  serait  an- 
nulée. 

Le  ministère  anglais ,  en  écrivant  cette  dépêche, 
était  évidemment  placé  sous  l'influence  de  deux 
sentiments  opposés.  Les  hommes  d*État  anglais  qui 
avaient  trouvé  dans  l'intimité  de  leur  alliance  avec 
les  cabinets  alliés,  les  moyens  de  triompher  du  puis- 
sant ennemi  que  TAnglèterre  avait  eu  à  combattre, 
regrettaient  sincèrement  de  se  séparer  des  ministres 
avec  lesquels  ils  avaient  traversé  une  époque  aussi 
remarquable  par  la  grandeur  du  danger  que  par  celle 
du  triomphe.  Cependant  leur  responsabilité  devant 
le  parlement  ne  leur  permettait  pas  d^adhérer  à  des 
principes  qui  jamais  n'avaient  été  ceux  de  l'Angle- 
terre. Ils  se  bornèrent  donc  à  donner  à  Troppau  et 
à  Laybach^,  leur  assentiment  au  cas  spécial  de  l'in^ 
tervention  année  des  alliés  dans  les  affaires  de  Naples 
et  de  i'Italie. 

L'histoire  de  cette  époque  est  connue.  Elle  n'a 
d'autre  importance  pour  le  sujet  qui  nous  occupe, 
que  d'avoir  été  la  première  occasion  qui  modifia  Tat- 
titude  du  gouvemem^it  britannique.  L'inquiétude 
qu'éprouvait  le  cabinet  de  Saint-James  dans  cette 
circonstance  était  si  grande,  qu'un  simple  projet  de 
déclaration,  présenté  sous  condition  qu'il  serait  re- 
tiré s'il  n'obtenait  pas  son  assentiment,  détermina 
cependant  ce  Cabinet  à  reprendre  l'ancienne  indé- 


4 .  Les  Gourd  réunies  à  Troppau  avaient  pris  la  résolution  de 
transférer  le  congrès  à  Laybach,  afin  de  le  rapprocher  du  théâtre 
des  événements  et  de  faciliter  au  roi  Ferdinand  de  Naples,  que  les 
souverains  alliés  avaient  invité  à  venir  y  prendre  part,  les  moyens 
de  s'y  rendre. 
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pendance  qui  avait  toujours  été  la  base  de  la  politique 
de  rAu^eterre;  ce  pays  n'ayant  jamais  admis  el  ne 
Toulant  jamais  admettre  que  des  éTentualités  pussent 
servir  de  base  à  des  engagements. 

Pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  ebangements 
qui  eurent  lieu  dans  les  positicms  rdatives  des  puis- 
sances depuis  Tannée  1820  jusqu'à  1848,  il  sera 
utile  de  résumer  les  événements  et  de  remcmter  à  l'é- 
poque à  laquelle  on  peut  tous  les  rattacber. 

La  coalition  contre  la  France,  formée  d'abord  par 
la  nécessité^  puis  cimentée  par  le  succès^  avait  pris 
la  forme  d'une  alliance,  à  laquelle  la  France  fut  in- 
vitée d'accéder  depuis  la  Restauration.  Cette  alliance 
des  cinq  puissances  avait  duré,  sans  altération  dans 
son  principe,  jusqu'au  moment  où  les  révolutions 
d'Espagne  et  d'Italie  vinrent  porter  les  premières 
atteintes  à  l'union  de  l'Angleterre  avec  les  puissances 
continentales. 

Nous  avons  montré  comment  le  congrès  de  Trop- 
pau  avait  éloigné  rAngleterre  des  trois  Cabinets 
qui  avaient  été  ses  intimes  alliés  depuis  Tannée  1813. 
La  France  s'était  au  contraire  rapprochée  d'eux,  en 
soutenant  franchement  de  son  appui  diplomatique 
Tintervention  armée  de  TAutriche  dans  le  royaume 
de  Naples. 
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CONGRÈS  DE  VÉRONE. 

Le  congrès  de  Vérone  suivit  de  près  ceux  de  Trop- 
pau  et  de  Laybach,  Son  objet  principal  fut  de  pren- 
dre en  considération  la  situation  de  l'Espagne.  Il  eut 
pour  résultat  l'intervention  armée  de  la  France.  Les 
quatre  Cours  firent  à  la  révolution  de  l'Espagne  l'ap- 
plication du  même  principe  d'intervention  qui  avait 
été  faite  à  celle  de  Naples  et  du  Piémont. 

L'Angleterre,  représentée  à  ce  congrès,  n'y  mit  pas 
obstacle  ;  cependant  la  lutte  de  ces  deux  pays  sur  le  sol 
de  l'Espagne  avait  été  trop  vive,  trop  prolongée,  le 
souvenir  en  était  encore  trop  récent  pour  supposer  que 
l'entrée  d'une  armée  française  en  Espagne  ne  vînt  pas 
fairerevivre  toutes  les  défiances  d'une  ancienne  rivalité. 

Le  résultat  de  cette  époque  fut  donc  l'isolement 
complet  de  l'Angleterre.  Elle  voyait  la  France  rap- 
prochée par  la  Restauration  des  principes  politiques 
des  trois  grandes  puissances  continentales.  Elle 
voyait  renaître  le  pacte  de  famille  des  trois  maisons 
de  Bourbon  :  de  France,  d'Espagne  et  de  Naples. 
L'Autriche,  jadis  rivale  de  cette  maison,  agissait  au- 
jourd'hui de  concert  avec  elle.  La  Confédération  ger- 
manique était  dominée  par  Talliance  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse,  rendue  plus  forte  par  celle  de  la 
Russie.  Cette  position,  si  elle  se  fût  prolongée,  devait 
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finir  par  ne  pins  laisser  à  TAngleterre  ancnne  in- 
fluence snr  le  continent.  Elle  devait  donc  saisir  avec 
empressement  la  première  occasion  qui  seprésenterait 
de  rompre  nn  système  d'alliance  dont  elle  ne  faisait 
pins  partie  et  qui  rénnissait  la  presque  totalité  des 
forces  de  TEnrope. 

La  révolution  grecque  lui  offirit  cette  occasion. 
L'opinion  publique  s'était  emparée  de  cette  question; 
€Ue  agitait  tous  les  esprits.  Les  genieB  d'inléièts  les 
plus  divers  venaient  s'y  rattadier;  des  intérêts  de 
religion,  d'humanité,  de  finance  et  d'amhitioiu 

L'Angleterre  envoya  son  négociateur  le  pins  il- 
lustre à  Saint-PéterÂourg,  le  due  de  Wdlington, 
pour  engager  l'empereur  Nicolas  à  aeoéder  an  traité 
que  lui  proposaient  les  deux  puissances  maritinies 
en  iaveur  de  la  Grèce.  Mais  œtte  pensée,  d'un  si  vif 
inf&èt  pour  rAn^eterre  à  en  juger  par  l'impor- 
tance des  négociations,  a-t-dle  duré?  ou  plutôt 
était-elle  sincère?  PourraitH)n  le  croire  après  avoir  vu 
toutes  les  contradictions  qui  ont  marqué  la  conduite 
que  TAngleterre  a  tenue  depuis  envers  la  Grèce? 

L'Angleterre  ne  pouvait  pas  encore  à  cette  époque 
compter  avec  assez  de  certitude  sur  la  France,  pour 
trouver  dans  son  alliance  un  contre-poids  à  opposer 
à  celle  des  trois  puissances  continentales.  C'est  donc 
cette  alliance  qu'il  fallait  rompre.  Entraîner  la  Rus- 
sie à  se  placer  en  Orient  en  ligne  avec  les  deux  puis- 
sances maritimes ,  c'était  non-seulement  la  détacher 
de  ralliance  de  l'Autriche ,  mais  la  mettre  dans  des 
rangs  opposés. 

n  faut  interroger  les  faits  pour  bi^i  juger  de 
cette  situation. 
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La  révolution  grecque  fut  protégée  par  la  France 
et  l'Angleterre  comme  doctrine.  Elle  le  fut  par  la 
Bussie  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées.  Un  but  qui 
n'était  commun  qu'en  apparence,  suffit  cependant 
pour  faire  naître  le  traité  de  la  triple  alliance. 

L'Autriche  devait  rester  en  dehors  de  cette  trans- 
action ;  car  elle  ne  partageait  ni  les  doctrines  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  qui  voulaient  soutenir  l'in- 
surrection par  principe  libéral,  ni  la  doctrine  de  la 
Russie  qui  la  soutenait  par  principe  religieux,  base 
constante  de  sa  politique  en  Orient.  La  triple  alliance 
n'avait  donc  pas  en  elle-même  la  condition  de  sa 
durée,  car  elle  manquait  d'un  intérêt  qui  eût  été 
commun  aux  trois  puissances. 

Il  y  a  dans  la  nouvelle  diplomatie  de  l'Europe  des 
arguties  qui  font  un  singulier  mélange  de  l'état  de 
paix  avec  celui  de  guerre.  Ainsi,  les  trois  flottes 
réunies  des  trois  alliés  brûlaient  à  Navarin  tous  les 
vaisseaux  ottomans ,  ceux  de  l'Egypte  comme  ceux 
de  la  Porte,  sans  que  ces  puissances  eussent  été  en 
guerre  avec  l'empire  ottoman.  L'esprit  des  Orientaux 
ne  s'élève  pas  encore  au  point  de  comprendre  com- 
ment les  puissances  peuvent  se  faire  la  guerre  sur 
un  point  et  conserver  la  paix  sur  tous  les  autres.  Il 
arriva  donc  ce  qui  devait  inévitablement  arriver, 
c'est  que  les  armées  russe  et  turque  rapprochées 
l'une  de  l'autre  par  leur  situation  naturelle,  devaient 
finir  par  en  venir  aux  mains. 

C'est  cette  même  nature- des  choses,  supérieure  à 
la  volonté  des  hommes ,  qui  eût  fait  nécessairement 
éclater  la  guerre  entre  les  deux  empires  d'Autriche 
et  de  Turquie,   si  le  cabinet  de  Vienne  eût  aussi 
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accédé  au  traité  de  la  triple  alliance.  L'Autriche 
voisine  conune  elle  Test  des  territoires  ottomans, 
depuis  l'Adriatique  jusqu'à  la  Valachie,  eût  été  pla- 
cée dans  l'impossibilité  absolue  d'éviter  une  guerre 
entre  les  deux  empires  ;  une  conflagration  générale 
entre  toutes  les  populations  chrétiennes  et  musul- 
mânes  de  toute  la  Turquie  d'Europe  aurait  inCailli- 
blement  eu  lieu.  Et  rien  n'était  préparé  en  Europe 
pour  de  pareils  événements.  Les  hommes  et  les  inté- 
rêts eussent  été  jetés  pêle-mêle  les  uns  sur  les  au- 
tres dans  des  directions  opposées ,  incertaines  et  que 
personne  n'eût  eu  la  force  de  dominer. 

La  sagesse  du  cabinet  de  Vienne ,  le  courage  qu'il 
eut  de  s'isoler ,  a  seul  neutralisé  les  dangers  qu'eût 
infailliblement  amenés  une  politique  qui  avait  un 
autre  but  que  celui  qu'elle  paraissait  poursuivre. 

Les  deux  puissances  maritimes,  sans  se  rendre 
compte  de  ce  qu'il  y  avait  eu  d'inévitable  dans  la 
position  faite  à  la  Russie  par  leur  alliance ,  recon- 
nurent par  le  traité  d'Andrinople  qu'elles  avaient 
servi  un  autre  intérêt  que  celui  qu'elles  avaient  eu 
l'intention  de  servir.  Mais  le  mécompte  principal 
pour  l'Angleterre  n'était  pas  encore  arrivé.  Les  deux 
puissances,  sans  se  brouiller  encore  avec  la  Russie, 
leur  nouvelle  alliée,  s'en  éloignèrent  cependant.  La 
Russie  se  trouva  donc  isolée  comme  l'Autriche  l'était 
de  son  côté. 

Le  principe  d'isolement  ne  pouvant  convenir  à 
aucune  puissance,  les  deux  Cours  impériales  furent 
naturellement  amenées  à  se  rapprocher.  Le  résultat 
de  cette  seconde  époque  fut  que  les  deux  Cours  impé- 
riales rattachèrent  plus  intimement  la  Prusse  à  leur 
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système,  et  que^  V alliance  des  quatre  puissances  diS" 
soute ,  son  esprit  redevint  celui  de  la  nouvelle  union 
des  trois  Cours  qui  se  trouvèrent  en  face  de  V Angleterre 
rapprochée  de  la  France  par  la  question  spéciale  de 
la  Grèce,  mais  encore  bien  loin  d'être  son  alliée  poli* 
tique ,  dans  l'acception  générale  de  celte  idée. 

Ce  dernier  résultat  ne  fut  amené  que  plus  tard 
par  la  révolution  de  1830.  Cette  révolution  n'en  fut 
cependant  pas  la  première  cause  ;  il  aurait  eu  lieu 
sans  elle;  il  était  la  suite  voulue  du  double  fait  que 
TAutriche  était  séparée  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre à  raison  de  leurs  doctrines,  et  que  la  Russie 
venait  d'en  être  quittée  par  suite  de  la  guerre  faite 
à  la  Turquie  dans  un  but  étranger  et  même  opposé 
à  leur  alliance. 

Le  ministère  tory  qui  dirigeait  alors  les  affaires 
de  r Angleterre,  répondit  à  la  notification  de  l'avéne- 
ment  de  Louis-Philippe  avec  autant  d'empressement 
et  avec  la  même  facilité  de  forme  que  s'il  eût  été 
l'héritier  légitime  du  trône.  On  peut  se  poser  la 
question,  si  Tisolement  dans  lequel  se  trouvait  alors 
l'Angleterre  ne  fut  pas  la  cause  principale  de  la  dé- 
termination que  prit  alors  cette  puissance  de  recon- 
naître aussi  vite,  et  sans  aucune  réserve,  les  résultats 
de  la  révolution  de  1830. 

Indépendamment  du  principe  anglais  de  recon- 
naître, sinon  comme  légitime,  au  moins  comme  iné- 
vitable, ce  qui  émane  directement  de  la  volonté  du 
peuple,  l'Angleterre  n'était  pas  sans  une  véritable 
inquiétude  sur  la  portée  que  pouvait  avoir  la  poli- 
tique que  suivait  la  Restauration.  La  Cour  de  France 
ne  déguisait  d'aucune  manière  tous  les  soins  qu'elle 
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mettait  à  établir  les  rapports  les  plus  intimes  avec 
celle  de  Russie.  La  brillante  expédition  d'Alger  qui 
Tenait  de  se  faire,  occasion  pour  laquelle  la  France 
déploya  des  moyens  maritimes  considérables,  en 
même  temps  qu'une  grande  habileté  dans  leur  em- 
ploi, combinée  avec  son  rapprochement  de  la  Russie, 
devait  sans  doute  éveiller  la  défiance  de  l'Angleterre, 
que  l'activité  de  sa  politique  tient  toujoon  attentive. 
La  chute  de  la  Restauration  lui  parut  donc  avanta- 
geuse à  ses  intérêts. 

Dans  tous  les  cas,  cette  révolution  ne  fit  que  mon- 
trer davantage  les  deux  systèmes  d'alliance  qui  exis- 
taient déjà  de  fait  ;  les  forces  étaient  classées  et  mises 
pour  ainsi  dire  en  équilibre  avant  cet  événement  ; 
c'est  ce  qui  explique  comment  il  a  pu  être  possible 
qu'une  secousse  aussi  violente  donnée  à  un  pays 
aussi  grand  que  la  France,  ait  pu  ne  pas  troubler  la 
paix  de  l'Europe.  Cette  révolution  n'avait  rien  dé- 
rangé dans  la  position  des  puissances  ;  elle  l'avait 
seulement  rendue  plus  positive  et  plus  claire.  Les 
doctrines  étaient  à  peu  près  d'accord  avec  les  inté- 
rêts; le  partage  des  forces  était  à  peu  près  égal.  La 
paix  fut  maintenue  par  la  crainte  qu'on  avait  d'une 
lutte  qui  aurait  engagé  toutes  les  forces  sans  pro- 
mettre de  succès  à  personne  ;  il  n'y  avait  d'ailleurs 
encore  rien  d'hostile  dans  ce  nouveau  classement 
des  puissances. 

La  guerre  que  fit  Méhémel>-Ali  au  sultan  et  le 
secours  que  donna  la  Russie  à  ce  dernier,  sans  dé- 
ranger ce  classement ,  devint  l'occasion  d'un  chan- 
gement d'attitude.  Cet  événement  fut  comme  une 
clarté  soudaine,  qui  vint  montrer  TOrient  à  l'Angle- 


—  283  — 

terre  et  lui  faire  voir  tout  le  terrain  qu'elle  y  avait 
perdu.  Au  sentiment  du  dommage  qui  devait  en 
résulter  pour  ses  intérêts  et  au  regret  d'avoir  elle- 
même  contribué  à  donner  cette  position  à  la  Russie, 
vint  se  joindre  le  reproche  qu'elle  se  croyait  le  droit 
de  lui  faire  d'avoir  abusé  de  sa  confiance.  Le  Cabinet 
anglais  eut  donc  deux  motifs  d'action  :  l'un  puisé 
dans  le  domaine  des  passions,  l'autre  dans  celui  des 
intérêts;  l'un  servant  d'aiguillon  à  l'autre.  Il  faut 
se  rendre  compte  de  cette  position  pour  comprendre 
les  événements  qu'elle  a  produits. 

Cette  troisième  époque  eooige  d'autant  plus  d'être 
étudiée  qu'elle  embrasse  de  plus  vastes  intérêts,  et 
qu'elle  a  produit  une  évolution  totale  dans  les  attitudes 
des  puissances.  L'opposition  des  doctrines  devint ,  de- 
puis cette  époque^  une  arme  de  plus  dont  il  fut  fait 
usage  pour  servir  des  intérêts  opposés. 

Depuis  ce  moment,  le  théâtre  des  événements  s'a- 
grandit au  point,  qu'il  n'est  plus  facile  d'en  domi- 
ner l'ensemble.  IjCs  intérêts  mis  en  jeu  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russie,  allaient  jusqu'à  Y  Indus. 

L'empereur  Nicolas  qui  craignait,  à  la  suite  des 
événements  survenus  dans  l'Afghanistan,  qu'une 
lutte  maritime,  basée  sur  l'alliance  anglo-française, 
ne  finît  par  compromettre  sérieusement  la  position 
prépondérante  qu'il  avait  en  Turquie,  mit  de  la  faci- 
lité à  faire  ce  qui,  dans  le  fond,  n'avait  que  l'appa- 
rence d'un  sacrifice;  puisque  ce  n'est  qu'au  travers 
de  la  Perse  qu'on  peut  arriver  à  l'Indus.  En  laissant 
donc,  sans  en  montrer  de  jalousie,  l'armée  anglaise 
opérer  dans  l'Asie  centrale,  l'empereur  Nicolas  espé- 
rait qu'il  lui  deviendrait  possible ,  au  moyen  de  ce 
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gage  donné  à  l'Angleterre ,  de  se  rapprocher  d'elle 
et  de  la  détacher  de  la  France. 

Il  prit  donc  la  résolution  d'envoyer,  au  mois  de 
septembre  1 839 ,  un  négociateur  à  Londres  pour  y 
traiter  à  la  fois  de  Taccord  sur  les  deux  questions 
de  l'Asie  centrale  et  de  la  querelle  turco-égyptienne. 

Pendant  la  durée  de  cette  longue  complication 
orientale,  lord  Palmerston  avait  mis  en  jeu  contre  la 
Russie  toutes  les  intrigues  des  opinions  libérales. 
C'était  donc  à  la  fois  une  lutte  d'intérêts  et  de  principes. 

Louis-Philippe  n'avait  pas  voulu  suivre  le  minis- 
tère anglais  aussi  loin  qu'il  voulait  aller.  A  l'époque 
de  l'arrivée  du  négociateur  russe  à  Londres ,  lord 
Palmerston  avait  plusieurs  griefs  contre  la  France. 

Les  plus  graves  étaient  que  :  1  "*  le  ministère  fran* 
çais  s'était  montré  trop  timide,  quant  aux  opérations 
des  deux  flottes  combinées  dans  les  mers  du  Levant; 

2*  Louis-Philippe  s'était  personnellement  refusé  à 
se  charger  du  rôle  que  lui  voulait  assigner  l'Angle- 
terre, d'une  intervention  armée  en  Espagne,  à  la- 
quelle M.  Thiers,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères, avait  déjà  consenti; 

3^  Les  négociations  du  ministère  anglais  pour  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
pays,  avait  échoué  contre  la  résistance  que  leur 
opposait  le  ministère  français. 

Lord  Palmerston  avait  besoin  du  succès  de  cette 
dernière  négociation  pour  renforcer  sa  position 
dans  son  propre  pays ,  compromise  qu'elle  était  par 
ce  qu'il  y  avait  de  trop  aventureux  dans  sa  politique 
extérieure.  Il  ne  pardonna  pas  au  gouvernement 
français    de  ne  lui  avoir  pas  donné  ce  moyen; 


—  285  — 

ayant  d'ailleurs  trouvé  la  France  trop  incertaine  de 
principe  et  d'action ,  il  fit  volte-face  ;  il  quitta  la 
ligne  des  doctrines  pour  reprendre  Talliance  des  in- 
térêts ;  le  protocole  du  mois  de  février  \  840  replaça 
V Angleterre  dans  les  rangs  des  trois  puissances  con- 
tinentales; les  quatre  puissances  se  retrouvèrent  en 
face  de  la  France  isolée. 

Les  évolutions  qui  eurent  lieu  entre  les  puissances 
depuis  le  congrès  de  Troppau  en  1820,  jusqu'à  la 
signature  du  protocole  de  Londres,  février  1840, 
ont  montré  les  deux  résultats  suivants  : 

I  **  Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'une  déclaration 
positive  ou  d'une  manifestation  collective  de  prin- 
cipes ,  l'Angleterre  s'est  séparée  des  trois  puissances 
pour  se  rapprocher  de  la  France  ; 

2**  Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'intérêts  poli- 
tiques séparés  d'une  question  de  principes ,  l'Angle- 
terre s'est  éloignée  de  la  France  pour  se  rapprocher 
des  trois  puissances. 

II  n'y  a  certes  rien  à  objecter  contre  cette  marche 
politique ,  elle  est  du  droit  de  chaque  État  libre  et 
indépendant;  mais  elle  donne  aussi  le  droit  d'en 
tirer  la  conclusion,  que  puisque  l'Angleterre  met 
dans  toutes  les  occasions  importantes  la  question 
de  ses  intérêts  au-dessus  de  ses  principes,  son  apo- 
stolat constitutionnel  n'est  pour  elle  qu'un  moyen  de 
servir  ses  intérêts.  Cet  apostolat  manque  donc  de 
sincérité.  N'est-ce  pas  en  effet  le  reproche  que  les 
adversaires  de  lord  Palmerston  lui  ont  fait  en  plein 
parlement?  Ne  lui  ont- ils  pas  dit,  qu'il  abandon- 
nait ceux  que  ses  encouragements  engageaient  dans 
une  lutte  qu'ils  n'avaient  pas  le  moyen  de  soutenir? 
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N'ont-ils  pas  ajouté ,  que  cette  conduite  n'était  pas 
digne  de  TÂngleterre?  Nous  trouTons  cependant 
lord  PaliD^nton  plus  hardi  sur  une  autre  question , 
qu'il  paraissait  décidé  à  pousser  jusqu'à  ses  der- 
nières limites.  Nous  youlons  parler  des  mariages 
espagnols.  Cette  question  était  toutefois  le  terrain 
le  plus  désavantageux  que  rAngleterre  pût  choisir 
pour  se  brouiller  avec  la  France  ;  elle  devait  néces- 
sairement la  jeter,  encore  une  fois,  dans  une  posi- 
tion entièrement  isolée;  car  les  trois  puissances 
continentales  ne  pouvaient  pas  à  cette  occasion  se 
rallier  à  TAngleterre,  qui  avait  suivi  envers  TEs- 
pagne  une  ligne  de  conduite  diamétralement  op- 
posée à  la  leur. 

Le  Cabinet  des  Tuileries  qui  ne  pouvait  pas  faire 
entrer  dans  ses  calculs  la  direction  révolutionnaire 
que  prirent  plus  tard  les  événements ,  avait  été  hardi 
sans  être  aventureux  conune  Tavait  été  celui  de  Saint- 
James.  Louis-Philippe  ne  regardait  pas  comme  pos- 
sible que  lord  Palmerstson  voulût  en  venir  à  la  guerre. 

Cette  négociation  était  engagée  d'une  manière 
presque  inextricable,  quand  les  whigs  sortirent 
momentanément  du  ministère.  Lord  Aberdeen  ne 
partageait  pas  l'esprit  d'aventure  du  ministre  qui 
Tavait  précédé  dans  la  direction  des  affaires  étran- 
gères. 11  transigea  donc,  au  château  d'Eu,  avec 
Louis-Philippe,  en  consentant  de  la  part  de  TAngle- 
terre,  à  ce  que  la  succession  du  trône  d'Espagne 
fût  assurée  aux  descendants  de  Louis  XIV. 

L(Nrd  Aberdeen  fut  accusé  par  ses  adversaires 
d'avoir,  par  faiblesse,  sacrifié  les  intérêts  de  l'An- 
gleterre. Il  devint  alors  évident  que  la  reconnais- 
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sance  de  la  reine  Isabelle  avait  eu  pour  objet  prin- 
cipal d'enlever,  au  moyen  de  son  mariage  avec  un 
prince  étranger,  le  trône  d'Espagne  à  la  maison  de 
Bourbon.  L'Angleterre  n'avait  jamais  cessé,  depuis 
le  pacte  de  famille ,  de  trouver  que  la  réunion  des 
deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  dans  la 
même  maison ,  donnait  à  la  France  une  trop  grande 
prépondérance  politique. 

Ce  qui  n'avait  pas  pu  se  faire  en  Espagne  par  voie 
de  négociation,  se  fit  plus  tard  en  France  par  la  ré- 
volution de  1848.  La  maison  de  Bourbon  ne  perdit 
pas  TEspagne,  mais  elle  perdit  la  France.  La  posi- 
tion de  Louis-Philippe  n'était  pas  de  nature  à  lui 
donner  les  moyens  de  continuer  avec  succès  la  po- 
litique de  Louis  XIV. 

L'Angleterre  est  un  corps  politique  trop  considé- 
rable pour  qu'il  ne  soit  pas  de  l'intérêt  de  tout  le 
monde  de  connaître  les  motifs  qui  la  font  agir.  Avant 
de  commencer  la  revue  des  négociations  importantes 
qui  ont  occupé  les  grands  Cabinets  depuis  1830^ 
nous  avons  cherché  pour  nous-même  à  nous  expli- 
quer la  conduite  de  celui  qui  y  a  pris  la  part  la  plus 
active  ;  et  pour  que  cette  revue,  qui  ne  peut  être  que 
sommaire,  puisse  être  mieux  comprise,  nous  avons 
cru  nécessaire  de  la  faire  précéder  de  Taper çu  géné- 
ral que  nous  venons  de  tracer.  Nous  le  terminerons 
par  une  dernière  observation. 

Il  n'y  a  pas  de  peuple  qui  soit  appelé  par  les  rap- 
ports si  multipliés  et  si  divers  qu'il  entretient  avec 
tous  les  autres  peuples ,  à  professer  plus  que  tout 
autre,  des  principes  de  tolérance  politique.  L'homme 
qui  entre  dans  toutes  les  églises ,  serait-il  bien  venu 
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